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AVERTISSEMENT 

Toucha  nt 
LE    TOME    IV. 


lî#I#I#l  On  intention  étoit  de  compofer, 
f$  M  w  ^^  quatrième   Tome  ,   des  Pie- 

Sot^^r^ll  ^^^'  ^^^  i^  "*^^  ^^^^^^  qu'après 
•♦\/*N/*N/*s  ^Q^p  ^  g^  lorfque  des  perfonnes , 

avec  qui  je  n'étois  pas  en  liaifon,  ayant 
apris  par  la  voix  publique,  que  je  travail- 
lois  à  ce  Recueil ,  me  firent  la  grâce  de  me 
les  communiquer  :  ainfi  ,  quoique  chacun 
des  Volumes  precedens  traine  après  foi  un 
Suplement,  celui-ci  auroit  fervi  de  Suple- 
ment  à  Tes  trois  aînez.  Je  me  trouve  obligé 
de  changer  ce  plan ,  à  caufe  des  fuites  non 
attendues  qu'ont  eu  les  Préliminaires  ;  ainfî 
ce  Volume  fera  divifé  en  fix  parties ,  qui 
contiendront,  r.  les  fuites  des  Pr éliminai-- 
res  ^  1.  les  démêlez,  des  jonglais  ^  des  EJpa^ 
gnols  touchant  les  flottes  Britannique,  5 .  Les 
démêlez,  fur  l'arrêt  du  Duc  de  Ripperda  4.  Les 
Pièces  du  Congrh  de  Cambrai,  5.  Un  Snple^ 
*   2,  ment 


AVERTISSEMENT. 

ntent  aux  Accefjions  an  Traité  de  Hanovre; 
çjr  6,  les  Pièces  qni  concernent  l'affaire  d'Ooft* 
frife. 

Cet  Avertiflement  pourroit  finir  ici  ;  & 
il  y  finiroit  fans  doute ,  fi  je  ne  me  trouvois 
obligé  de  faire  1* Apologie  des  trois  pre- 
miers Volumes ,  ou  plutôt  la  mienne. 

J'ai  vu  avec  une  (atisfadion ,  que  Ton 
peut  s'imaginer,  Tavidité  avec  laquelle  on 
a  reçu  mon  Recueil  ;  mais  ce  plaifir  a  été 
terriblement  dérangé  par  l'envie,  que  cer- 
taines perfonnes  ont  fait  paroitre ,  d'y  trou- 
ver quelque  endroit  cenfurable.    C'eft  un 
malheur  attaché  à  ma  plume;    elle  paffe 
pour  trop  veridique;ainfi  la  moindre  cho- 
fè  qui  en  fort ,  eft  mife  à  l'examen  avec  la 
dernière  feverité ,  tant  les  hommes  haifTent 
la  vérité  toute  nue,  on  veut  qu'on  ne  la 
prefente  que  deguifée  ,  ou  plutôt  cachée 
fous  un  voile  ,   fouvent  impénétrable  à  la 
vue  de  la  plupart  de  ceux ,  à  qui  il  impor- 
te de  la  connoitre.  Et  lorfque  je  dis  pour 
ma  defenfe ,  que  je  n'avance  rien  que  de 
vrai ,  on  veut  me  fermer  la  bouche  avec 
l'impertinent    proverbe  5  Tome  vérité  nefi 
pas  bonne  a  dire.  Peut-on  croire  qu'une  pa- 
reille Maxime  fort  de  la  bouche  de  Créatu- 
res raifonnables  ?   Qu'on  l'aplique ,  C\  l'on 
veut,  aux  veritez  morales  ,  j'y  confens, 
quoiqu'à  mon  corps  défendant ,  parce  que 

Ton 


avëS^Tissement. 

Ton  pQVLt  objêâ:er  que  ces  fortes  de  veri- 
tez  né  font  pas  toujours  démontrées. 
Mais  c{\xoû  appliqué  cette  Maxime  à 
dès  Faits  Hiftoriques  ,  à  des  faits  vrais 
de  notoriété  pubUque  :  c'efl:  ce  que  je 
fté  ;  puis  concevoir  ,  ni  concilier  avec  uti 
grain  de  bon  ferts.  Un  tel  Prince  a  fait 
tin  tel  Traité ,  un  tel  Prince  a  écrit  une  telle 
Lettre ,  un  tel  Prince  a  exécuté  un  tel  or- 
dre; Sç  fi  je  raporte  ce  Traité,  cette  Let- 
tre, cet  ordre ,  on  mè  dit  que  j*âi  tort  ;  je 
demande  auffi-tôt  fi  lachofe  n'eftdonc  pas 
vrayé  ;  &  Ton  ne  me  paye  d*autre  répon- 
fe  que  d'un  Thnte  vérité  >zefl  pas  bonne  h 
dire. 

Je  né  trouve  iien  dans  cette  réplique 
qiii  foir  fort  à  la  louange  des  Souverains. 
Quand  on  va  droitement  &  rondement 
tn  befogne,  on  ne  craint  point  ce  grand 
jour  de  la  vérité,  on  ne  craint  point  de 
Voir  fes  avions  éclairées.  Un  Prince,  qui 
fait  être  Prince ,  ne  fait  rien  qui  puifTe 
craindre  la  lumière  ;  c'étoit  la  penfée  d'ua 
fameux  Politique  qtti  magno  imperio  proditi  y 
in  excelfo  atatem  agunt ,  eorum  fdEia  cunEli 
mort  aies  novere  ;  Ua  in  maximk  fortunà  mi" 
niniA  licentia  efi. 

Ainfi  attaqué  de  ce  côté-là  ,  j*ai  de- 
mandé {i  j*avois  raporté  quelques  Pièces 
fiuffes  »  quelques  faits  inventez  à  plaifir  ? 
*  5  On 


AVERTISSEMENT. 
On  n'a  pu  m*en  montrer  un  feul  de  ce 
mauvais  aloi.  A-t-on  donc  conclu  ces 
Traitez,  ces  Alliances,  ces  Conventions 
pour  les  cacher  à  toute  la  terre  ;  c*eft  ce 
qu'on  ne  peut  foutenir.  Les  Traitez ,  les 
Conventions ,  les  Alliances  ne  font  pas  fai- 
tes pour  deux  ou  trois  Rois  perfonnelle- 
ment,  ils  y  font  fou  vent  les  moins  interef^ 
fez;  les  conditions  de  ces  inftrumens  con- 
cernent particulièrement  leurs  Sujets;  ain- 
iî  c'eft  entre  leurs  mains  qu'on  doit  les 
mettre.  Qu'ai-je  fait  autre  chofe  ?  Il  y  au- 
roit  de  l'imprudence  à  publier  un  Traité 
ou  une  Refolution  huit  ou  quinze  jours 
après  fa  conclufion  &  avant  que  la  ratifi- 
cation en  ait  été  faite  ;  mais  quand  le  Seau 
de  la  ratification  y  a  été  apofée ,  c'eft  une 
loi  de  l'Etat  ,  chacun  a  droit  d'en  être 
inftruit.  C'eft  ainfi  que  l'on  a  vu  dans 
cette  Re publique  le  célèbre  Aitz^ema,  pu- 
blier tous  les  ans  un  Recueil  de  qui  s'é- 
toit  pafTé,  conclu,  réfolu pendant  l'année, 
dans  les  Etats  Généraux,  ou  dans  ceux  des 
autres  Provinces ,  ou  dans  les  Etats  voifins  ; 
c'eft  à  ceite  exad:itude  que  nous  devons 
ion  excellent  Recueil,  où  l'on  a  recours 
tous  les  jours  pour  trouver  des  preuves  à 
des  chofes ,  qui  fans  cela  refteroient  très- 
douteufes.  J'ai  fait  ce  qu'a  îi\x.AitZjcm(i\  fuis- 
je  plus  coupable  que  lui  \  Mais  j'ai  un  exem- 
ple 
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pîe  plus  moderne.  Ai- je  fait  autre  chofe 
que  ce  que  fait  aduellement  Mr.  Lamberti 
avec  tant  d'aplaudiflement  ?  je  ne  trouve 
qu'une  différence  entre  lui  &  moi;  c*eft 
q  u' ils  s*eft  retiré  en  S  uifle  fa  Patrie,  pour  de 
là  donner  fon  Recueil  au  Public ,  &  moi  je 
k  fais  fous  les  yeux  de  ceux  qui  ont  eu  tant 
de  part  aux  Négociations,  que  je  raporte. 
C;*eft  une  preuve  pour  moi ,  que  je  ne  crains 
point  d'être  accufé  de  fauffeté ,  ni  de  riea 
raporter  qui  puiffe  choquer  qui  que  ce  foit  ; 
cependant  je  me  trouve  obligé  de  faire 
mon  Apologie.  Avouons-le,  c'eft  moins  la 
mienne  que  celle  de  la  Vérité  ^  ce  n'eft  pas 
moi  que  l'on  attaque,  c'eft  elle. 

J'ai  à  répondre  à  trois  objedions  ,  \l 
Que  les  Pièces  que  je  publie  font  encore  de 
trop  fraîche  date  ;  2  Que  j'ai  trahi  la 
confiance  d'un  grand  Miniftre;  5.  Que  je 
Aiis  trop  libéral  d'Epithetes. 
•  Aà^rimum*  Mon  deflein  en  generalefl:- 
il  bon  ou  mauvais  ?  ceux  mêmes  qui  fe 
font  déclarés  contre  moi,  n'ont  pu  le  de- 
fa  prouver ,  puifque  d'un  côté  jeleur  ai  évité 
la  peine  de  raffembler  des  Pièces  détachées 
que  l'on  trouve  avec  peine  ;  &  qu'en  fé- 
cond lieu,  j'ai  fait  un  Recueil  de  toutes 
celles  ,  qui  doivent  fervir  à  décider  les 
importans  Articles  qui  font  agitez  au  Con- 
grès. Or  pouvois-je  exécuter  ce  plan  fans 
*  4  ra- 
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raporter  toutes  les  pièces  qui  y  font  rclatî* 
ves  ?  il  doit  fuffire  qu'elles  foient  toutes  au^ 
tcntiques  &  véritables.  Puifqu*il  s'agit,  xic 
faits  très-modernes,  pouvois-je  produire 
que  des  pièces  aulïi  modernes?  Enfin  j*aj 
pour  moi  la  conduite  àJ^itz^ema  qui  vivoit 
dans  un  tems  bien  plus  critique  que  cdui-» 
ci,  &  qui  n'a  jamais  été  blâmé. 

jid  fecunânm.  Si  parce  qu'un  fecret  iious 
a  été  confié  j  il  nous  étoit  défendu  d'eq 
faire  aucun  ufage ,  il  vaudroit  mieux  n'en 
être  jamais  dépofitaire.  Les  fecrets  ont 
kur  période  comme  toutes  les  autres  cho-* 
fes  de  la  vie.  Surtout  en  matière  de  Poli-* 
tique  :  il  eft  un  tems  oii  il  y  auroit  de  l'iu'* 
difcr.etion  &  du  crime  à. lès  révéler,  mais 
doivent-ils  être  enterrés  dans  un  éternel 
oubli?  que  deviendroitja  plus  belle  partie 
de  l'Hifloire?       ;i  1  bfisig  m  h  -       •^"ro 

Ad  tertinm.  J'avoue'  ^lie  cette  accufà- 
tion  m'a  parue  la  plus  extraordinaire;  car 
enfin  c'eft  vouloir  me  mettre  dans  la  nécel^ 
iîté  de  ne  me  fer vir  que  de  fubftantifs ,  & 
de  bannir  de  ce  que  j'écrirai  les  adjedifs 
èc  même  les  adverbes,  qui  font  les  épi- 
thetes  des  verbes ,  ce  feroit  m'ôter  cet- 
te brièveté  dans  l'expreffion  que  j'ai- 
me tant ,  car  enfin  une  épithete  bien  placée 
vous  peint  vivement  un  homme  ou  une 
chofe  comme  d'un  feul  coup  de  pinceau. 

Sans 


avertissement; 

Sans  doute,  c'eft  la  vivacité  de  cette  pçin* 
ture  qui  déplaît.  Je  me  ferois  imaginé  que, 
je  n*aurois  eu  de  plaintes  à  attendre  que  de 
ceux  quiauroientpû  craindre  que  leur  por- 
trait eut  été  hideux  ;  mais  oii  eft  Thomme 
qui  fe  connoifle  affez  pour  avoir  cette  pen*^ 
fée  de  lui-même  ,  ainfi  je  ne.  craignois  au- 
cune plainte.  Cependant  il  s'cft  trouvé 
des  gens  qui ,  pour  avoir  un  prétexte  de  me 
chagriner ,  ne  pouvant  fe  plaindre  du  pre-» 
iênt  5  ont  porté  leurs  craintes  fur  l'avenir  » 
dans  l'aprehenfion  de  fe  voir  peints  çî% 
grand  dans  un  ouvrage  peut-être  pofthu- 
me  que  je  promets,  &  oîi  je  m'engage  de 
dévoiler  toute  la  mancevre  des  Negocia-f 
tions  de  mon  tems.  Les  perfonnes,  qui 
craignent  mes  épithetes  pour  ce  tems-là  % 
ne  peuvent-elles  point  palTer  pour  extrê- 
mement précautionneufis-,  s'il  m'eft  permis 
de  me  fervir  de  ce  terme  ?  qu'elles  s'en  repo-* 
fent  fur  mon  penchant  pour  la  vérité,  je 
leur  promets,  foid'honête  homme,  &j'ai 
le  bonheur  de  palTer  pour  tel ,  quoiqu'avec 
un  ancien  malim  ejfe  quam  vider i^  que  je  ne 
métrai  point  dans  leur  portrait,  ou  dans 
leur  caradere  un  feul  trait  faux ,  que  je  fau^ 
rai  être  tel:  &  j'examinerai  de  fi  près  ce  que 
j'efpere  avoir  le  tems  de  mettre  dans  cet 
ouvrage ,  que  je  n'y  laiflerai  rien  que  de 
très  véritable. 

*  S  Tout 
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••  "Tout  ce  qui  précède  me  regarde  ;  voicî 
ce  qui  concerne  mon  Libraire.  Ce  Volu- 
me-ci étoit  necefTaire  pour  avoir  toutes  les 
pièces  préliminaires  du  Congrès  de  Soif- 
fcns,  pièces  fans  lefquelles  il  fe  trouve  plu- 
fîeurs  chofes  dans  les  Traitez  qu*ileft  difici- 
le  d'expliquer.  Néanmoins  nous  n'avons 
pu  encoreytout  mettre,  fans  le  rend  le  d'u- 
ne gro fleur  énorme.  Il  nous  refte  toute 
l'importante  affaire  du  Mecklenbourg,  & 
celle  de  la  Compagnie  -  des  -  Indes  Danoifè 
établie  à  Altena  ;  fans  parler  de  quelques 
Traitez  fecrets  qui  nous  manquent  encore, 
&  que  nous  pourons  recouvrer.  Enfuite 
viendront  les  Négociations  de  Soijfons  & 
de  Fontainebleau ,  &  de  cette  manière  on 
aura  un  Ouvrage  complet  des  Négocia- 
tions de  cette  Paix  :  Ouvrage  qui  ne  peut- 
être  que  très-imparfait  en  ne  commençant 
qu'aux  préliminaires. 

Il  eft  des  Frelons  dans  la  focieté  comme 
dans  la  Republique  des  Abeilles,  qui  ne 
cherchent  qu'à  fe  nourrir  du  travail  des  au- 
tres ;  nous  favons  qu'il  y  a  des  gens ,  qui 
courant  fur  nos  brifées ,  ont  promis  au 
Public  un  autre  Recueil ,  ou  pour  mieux 
dire  ,  un  amas  informe  des  Pièces  du 
Congrès  ,  nous  ne  leur  envions  pas  le 
deflein  qu'ils  ont  d'imprimer  de  la  macu- 
lature  :  le  Public  a  déjà  décidé  entre  eux 
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&  nous  par  le  jugement  qu'il  a  porté  fur 
les  impertinens  Avertiflemens  dont  ils  l'ont 
diverti i  nous  irons  notre  train,  &  nous 
promettons  au  Public  de  lui  fournir  toute 
la  fuite  de  cette  importante  Négociation 
jufqu'à  la  conclufîon  des  Traitez.  Nous 
ne  pouvons  fixer  combien  de  Volumes  fuir 
vront  celui-ci ,  cela  dépendra  de  l'étendue 
du  Protocole,  &de  l'abondance  des  Ecrits 
que  produiront  les  Puiffances  par  leurs  Plé- 
nipotentiaires. 
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HISTORIQUE 

D'ACTES,  NEGOCIATIONS^ 

MEMOIRES  ET  TRAITEZ. 


^i;#I#H;^^  ^  rapporté  d'une  manière  affez 
^S  O  m  circonftanciée ,  dans  le  Tome  troi- 
^1  m  fieme  ,  toutes  les  démarches  qui 
^l^^#I^  précédèrent  la  Signature  des  12.' 
Articles  préliminaires ,  qui  fe  trouvent  à 
la  page  399.  Mais  les  difficultez  qui 
font  furvenuës  dans  la  fuite  du  côté  de  TÉP 
pagne,  quand  on  en  preflë  l'éxecution,  onC 
fait  connoître  la  différence  de  l'Original  La- 
tin ,  qui  eft  la  Langue  dans  laquelle  cet  Inf- 
trument  a  été  figné  ,  d'avec  la  Traduction 
Françoife  raportée  dans  l'endroit  cité^  c*eft 
ce  qui  nous  détermine  à  raporter  ici  cet  O- 
riginal. 

Tome  IV,  A  Nq- 


2  Kectieil  Hifioriqpte  d'AEles  y 

"^Otum  fit  omnibus  ç^  Jinguîis  ^  cjubd  ckm  a 
J-  ^  nonnullo  tempore  plura  fuccejjijjent  ,  qux 
Tact  Europe  dijiurbanda  locum  dure  poîuijfent  , 
nifi  c^uàm  citius  medela  alîaîa  fuijjet ,  Sua  Sacra 
Cafarea  Kegio  -  Catholka  Majefias  ,  Sua  Sacra 
Ma^efias  ChrifiianiJJîma ,  Sua  Sacra  Majefias  Bri- 
tanmcay  é^  Ce/fi  a c  Patentes  Domini  Status  Ge^ 
nerales  Vnitarum  Belgii  Tro'vinciarum  ,  Jefe  in- 
•vicem  quàm  7naxime  pronos  exbihuerint  ad  omnia 
ea  inquîrenda  y  qua  bas  omnes  jimultates  compo» 
nere  pojfent^  ^  ad  hune  fcopum  attingendum^ 
Vlempatentïarum  Tabulis  muniverint  ;  nempe  Sua 
Sacra  Cafarea  Regio  Catholka  Majefias  Domi» 
num  Baronem  d'Effonfecay  Sua  Sacra  Majefias 
Chrifiianijfima  Domhium  Comitem  a  Morville 
fuum  Mîmftrum  ac  Status  Secretarium  e^  Aurei 
Velleris  Equitem ,  Sua  Sacra  Majefias  Brittan- 
Tiîca  Dominum  Horatium  Waîpole  ^  itidem  Ce} fi 
^  Patentes  Domini  fiatus  Générales  Fœderati 
Belgii  Dominum  Guillelmum  Boreel  ^  qui  omnes 
■pofi  maturam  inter  fe  dijquifitionem  èr  commu» 
7iicat\s  invicem  Flenipotentiarum  Tabulis ,  quarum 
copia  infrà  tranfi:riptareperientur  »  vigoreearun^ 
dem  Vlenipotentiarum  Juper  fiibfequenttbus  Arti-' 
etilis  prahminaribus  convenerunf, 

ARTICULUS     PRIMUS. 

Cùm  Sua  Sacra  Cafarea  "Regio 'CatholicaMa- 
jeftas  Comn?prcium  Ofiendanum  apud  nonnulles 
finitimos  jumulationem  atcjue  etiam  fi)lhcitudinem 
excitajfet  arimadvertat ,  pubhca  Europatranquiî. 
litatis  eau  fa  confient  it  ,  ut  Trtvilegtum.y  'Vulgà 
(Odroy)  Societati  Ofiendana  concejfium  ^  omne- 


NéffocUtions  ,  Mémoires  &  Traitez..  3 
que  ex  Belgio  Auflriaco  in  Indias  Commermm 
per  fpattum  feptem  annorum  fufpendatur. 

a.  Jura  aut  ea^  qu^  vi  Traéla/us  Trajec» 
îenfis  5  Badenfis  ^adrupUàn  Fœderis ,  atque  e^ 
îiam  eorum  TraSiataum  çir  Conventionum ,  qu^ 
annum  1725.  pracejferunt  ^  ^  Imperatorem  ac 
Status  Générales  Fœdcrati  Belgii  non  tangunt ,  à 
^uûcuncjue  Contra^antium  pojfejja  fuere  ^  intaâia 
rémanebunt ,  Jî  cjuid  verb  fuper  lis  immutatum^ 
*vel  exetutîoni  viandatum  non  fwjje  comperietur  , 
juxtà  temrem  eomndem  Tra^atum  ac  Convenu 
îionu,n  fiatus  ïnimutatus  aut  extcutiofii  non  da^ 
tus  in  futuro  Congrejfu  difcutietur'  <é*  décide^ 
îur. 

III.  Confequenter  cunBa  Commerciorum  Pri^ 
'Vîlègia ,  quibus  Natta  Gallica  ^  Anglica. ,  fub-' 
dit  5  que  Statuum  Geniralium  Frederati  Belgii ,  an- 
tehac  vîgore  TraBatuum  cum  in  Eurêpâ ,  tu?n  in 
Hifpatiiâ-)  prout  <ér  in  Indus  gavijîfunt  j  adeum 
vfuvK^  normam  revocentur  -,  fecundum  quamper 
Traéiatus  anno  miUejimo  feptingentefimo  vtgejîm9 
quinto  anteriorês  cum  finguhs  conventum  fuit: 

I  V.  Principes  Septentrionis  ab  eorum  refpec-^ 
tivè  Confœderatis  invitabuntur ,  requirenturquey 
ut  ab  omni  vtâfaSiimutuoabflineant  y  quinpotiits 
omnia  rriedia  aquobilia  conciltandéS  mutuo  interjè 
pacificationis  ample ftantur. 

Partes  verb  contradantes /pondent-,  ufquedum 
Congre ffus  mchoetur  \  de  quo  infrà  )  in  quo  ^af" 
tium  intervenientium  dtfjtdia  amicabiliter  difcu» 
tient ur ,  nec  direêiè  nec  tndire6iè  quocunque  fuh 
colore  aut  pretextu  ad  ullam  viam  faéîi  procejfu- 
ras ,  quo  prafèns  Septentrionis  ac  inferiorts  Ger-^ 
mania  Status  turbari  pojjît  ,  qutn Jerio  promit ant 
çmnia  fe  confdia  intre  velle  ^  quo  hofiilitates^  fi 
qua  forte  intercédèrent  y  fopiantur. 


4  Hecuetl  Hijiorique  d*j4cîes] 

V.  Mox  à  fubfcriptis  prafentibus  Arthulis, 
hojîiîitates ,  quacunque  y fi forte  quapiam  inchoatéS 
fuijfent  j  cejjahunt ,  ^  re/peéïu  Hifpama  5  o6îi- 
duum  poPquam  Sua  Mûjejtas  Caîholica  hesArti- 
cuîos  Juhjcripios  recepertt .  Navibus  illis  qva  ante 
prafatam  cejfationem  OftOjdâ  in  Jndiasvelafece^ 
rtint^  é^  quorum  nomina  in  Tabellâ  quâdam  no^ 
mine  Sua  Majejiaîis  Cafarea  Regio  -  Chatholica 
tonficiendâ  declarabuntur ,  liber  îutufque  ex  Indiis 
OJiendam  toncedetur  reditus^  ^Jl  quicfortêNa- 
'ves  intercepta  fuijfent ,  ea  una  cum  bonis  ac  mer^ 
cibus  éifdem  impofitis  bonafdereflituerentur.  Par 
ésquè  tutus  navtbus  illis  onerariis{yulgoGalliones 
diélis)  admiîteîur  reditus  ,  in  eâfîrmâfduciâ^ 
Tlegem  Catholia^m  intuitu  oneris  feu  rerum  ac 
wercium^  tam  in  wajori  quaminmmoriillâCla^e 
Hifpaniâ  Gallioves  &  Flotil/a  content  arum  j  eum 
7pfu7ny  quo  liber  ioribus  ante  à  femper  tewporibus 
■ufis  efi  y  modum  efje  adhibiturum.  Cui  con/e- 
^uens  efi ,  quod  Clajjis  A?iglica  mn  folùm  à  Tor- 
tubelloj  oinnihufque  in  America  ad'RegemUifpa' 
Tiiarum  pertinentibus  Fortubus  abfcedet  ,  quàm 
primùm  feri  poterit^  verùm  C^  ejù/dem  CUJJîs 
Prafeêîus  Hozier  una  cum  illa  in  Europam  re- 
'vertetur  ,  quo  fiibditi  Sua  J^ajeftatis  Catho^ 
Jica  in  Indiis  ah  omni  uîteriori  moleflia  ^ 
jollicitudîne  liberentur.  Commercium  ab  Anglis 
in  Americam  uti  de  praterito ,  ]uxta  IraSlatus 
exercebiîur.  Tarit er  Ciaffes  Gallorum^  Anglo" 
Tum  aut  Bàtavorum^  qu a  forte  circalittoraHif- 
panica ,  lel  etiam  circa  illa  ad  Imper atorem  per- 
tinevtia  fefe  detinere  poffent  y  indè  omni  qua  feri 
fotefi  majori  celeritate ,  moX  à  tempore  quo  ifihac 
iefjatio  hofiîlitatum  inchoabity  fife  récipient ^  ut 
Accola  diBcrum  liîîorum  ac  orarufnab  omni  dein^ 
teps  foilicitudine  4t  met  h  tuti  ac  Ubirifmty  »i- 

kilqnî 


Negoctatloyi5  ^  Mémoires  ^  Trahez,»  5 
hil^ue  di^if  Nav'tbus  contra  modo  memoratos 
Vertus  j  five  direéîê  Jive  indirecte  moliri  licitum 
tfio. 

V I.  Ifthac  hoflilitatum  cejfatio  tant  diu  quam 
diu  fufpenfo  Friviligii  Societati  Oflendame  coït' 
cejjt ,  nimirum  per  feptem  annos  durabk ,  ut  i»- 
tra  hoc  temporis/patium  jura  rathne/que  recipro' 
ca  commode  conciliarï ,  gêner alifyue  pacificatio  69 

folidius [iabilir't  pojjit. 

VII.  Si  forte  pofi  fuh  fcriptionem  iftorum  Vra- 
lim'marium  inter  Principum  contrat antium  fub- 
diîos  5  five  in  Europâ  five  in  Indïts  [turbas  fuh 
qualicunque  pretextu  moveri  aut  hoftilitatis  a^us 
exerceri  contingerety  ù  damna  à  fuis  refpeSiive 
fubditis  perpejfa  communi  ope  reparabunt. 

VIII.  Secutâ  pracendentium  Articulorum  ac^ 
cepîatione  ^  fubfcriptione  -,  Congre jfus  intrafpa' 
tium  quatuor  Menfium  à  die  fubfcriptionis  com^ 
putandorum  y  Aquifgrani  inflituetury  intra  quo- 
rum decurfum ,  jura  &  pr^tenfionès  Vrincipum 
tontraBantium ,  eorumque  qui  ad  diéîum  Congre f" 
fum  invitati  fuerint y  examinabuntur  y  difcutien- 

îur  ac  terminabuntur. 

ÏX.  Plenipotentiarii  nominandi  non  poterunt 
ni Jl  fol  os  duos  NobileSy  duos  Ephebos^  c^fexfa- 
muîos  feu  pedijfequos  in  comitatufuo  habere^  quo 
promptius  fe  ad  iter  par  are  pojjtnt  y  d^  ut  omnis 
demulatioy  luxus  ac  fumptus  évitent ur, 

X.  Ceremoniale  nullum  obfervabunt  ,  eamque 
nprmam  tenebunt  qua  in  nupero  Congreffu  Came- 
racenÇi  objervata  fuit ,  id^ue  ad  declinandas  eas 
difficultates  ,  que  cire  a  pracedentiam  oriripojfenty 
facultates  tamen  proteftandi  cuique  pro  ^rbitrio 

reliéîa. 

X I.  Principes  fuis  reJpeSiivè  Vknipotentiartis 

A3  Jeri9 


iC  Recueil  Hiflùrlciue  d'jiEles  , 

ferio  demandahunt  ^  ut  omnia  impedimenta  feu 
tricas  évitent ,  qua  protrahere  vel  turbare  Co7t^ 
grejfum  ullo  modo  pojjent. 

XII.  Ratifcatio  horum  Articulorum  intrafpa^ 
iium  duoYum  menfium  y  aut  citius  fi  fieri  pot  eri^ 
à  die  fuhjcripttonis  erga  je  invicem  extradetur. 

In  quorum  fdem  Nos  infrafcripti  Minifiri  P/i?- 
nîpotentiarii  Sua  Sacra  Cajarea  Regio  Catholica 
Majefiatis ,  Sua  Sacra  Regia  Majefiatis  Chriftia- 
^ijjîma  5  Sua  Sacra  Regia  Majeflatjs  Britannica  , 
f^  Cel forum  ac  Totentium  Dominorum  Statuum 
Generalium  TJnitarum  Fœderati  Belgii  Froiii:- 
ciarum  hofce  Articulos  manu  noflrâ  Juhfc7ipf?/;uf 
^  figillis  nofirii  communivimns.  AElum  Pa^ 
rifis  die  ultimâ  menfis  Maij\  anno  Domi?ti  niiU 
iejîmo  feptingentefimo  vigefimo  feptimo. 

(Signatum  état) 

'Marcus  Baro   Le  C.  de     H.  Walpole.  W.  Borée!, 
de    Fonfeca.     Morville.      (L.  6.)     (L.  S.) 
(^US,)      (  L.  S.  ) 


Plenipoténtiarum  Tabulas  Suae  Sacrai 
Caefareae  Regio-Catholicae  Majefta- 
tis. 

'^jOs  Carolus  Sextus  Divlnâfavente  Clemen^ 
•^  '  tià  Ele6îus  Romanorum  Intperator  femper 
Auguflus  j  ac  Germania  y  Hifpaniarum  ^  utriuf- 
epue  Siciliay  Hungaria  ^  Bohemia^  Balmatia^ 
Croatia  y  ScUvoniaque^  é^c»  Rex  y  Archidux 

Auf-^ 


Négociations ,  Mémoires  ^  Trahez,.  ^ 
^Aufiri^  5  Dux  Burgmidia ,  Brabantia ,  Medk--^ 
lanij  Mantua  ^  Stirice  ^  Carinthia  ^  Carniola  ^ 
Ziimburgi ,  Luxemburgi ,  Geldrite ,  Wurtemberga^ 
Superioris  ^  inferieris  Silejiie  ^  Calabria  ^  Prin-^ 
ceps  Sue'via ,  Marchio  Sacrt  Romani  Imper ii ,  JB«r- 
govia^  Moravia^  fuperioris  ^  inferioris  Lufatia^ 
Cornes  Abshurgiy  Flandria  ^  Tyrolis  ^  Ferretii^ 
Kiburgiy  GoTttia  ^  Namurci^  Dominus  Mar- 
chio Slavonka^  Tortâs  Naonis  <^  Salinarum^  <^c, 
Cum  à  tempore  non  multo  abhinc  certa  fimultates 
nonnullos  inter  Buropa  Principes  exortafint ,  qua 
propediem  in  apertum  bellum  erumpere  minabantur^ 
(^  'vero  inter  Regem  Hifpaniarum^Regemque  Mag- 
9za  Briîa7ima  a6iu  eruperunty  iis  vero  amicabilitef 
componendîs  certi  Articulipro  parte  Chrifiianifjtmi 
Régis  ejufque  Confœderatorum  expofiti  Nobisfue- 
tint  5  qui  adpneparandum  CongreJJum  pre  pacifie  a- 
tione  générait  dijjideiîtiinn  Principum  infiitutum 
pticviè ,  feu  praliminariter  fubfcribi  acfig-nari  de^_ 
bea72t;  hinc  efl  qubdmagnifico  noflro  <^  Sacri  Roma^ 
ni  Imper  a  fideli  dite  do  N.  Baroni  d'EffonfecapO" 
tejfatem  plenam  fecerimus  ^  prout  hijce  facimus 
ut  prtefatos  Arttcuîos  praliminarés  cum  Pleni- 
potenti^riis  Miniflris  intervenientium  Principum^ 
nomini  noflro^  tanquam  lénifier  nofler  PlenipOf 
tentiarius  fubfcribat  ér  fynet  ;  Verbo  C^efareo  y 
Regjo  <^  Arcbiducali  promittentes ,  Noj  eos  a 
^reefato  Plenipotentiario  Nofiro  ita  Jiâbfiriptos  ^ 
fignatos  Articulas  intra  tempus  conventum  apprff- 
hatuYos  e^  ratificaturos  ejje.  In  quorum fidemat 
robur  prafentes  manu  noflrâ  fubjcriptas ,  Jigilla 
7ioflro  Imper atorio  ,  Rrgio  Archiduca  i ,  firmari 
jujjtmus.  Datum  in  Civitate  Nofir^  Vienne  die 
duodeimâ  Aprilis  anno  millejjîmo  feptingeutejimo 
"vig^Jlmo  J^pîimoy  Reg7îorum  Noflrorum  Romaiâ 
A  4  décima 
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decimo  fextOy  Hifpamarum  24.  >  Hungartci  verh 
d*  Bohemici  if  idem  16. 

C  A  R  O  L  U  S. 
Phi  LIPPUS  Ltjd.  C.  a.  ZiN- 

ZENDORFF. 

Ad  Mandatum  Sacrse  Caefareac  Regiaequc 
Catholicae  Majeflatis  proprium, 

JOANNES  GeoRGIUS  DE    BUOL. 

Thin'pHVoir  de   Sa   Majeflé  Tres-Chrê^ 
tienne. 

LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Fran^r 
ce  &  de  Navarre,  à  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  verront,  falut.  Comme  il  s'eft  éle- 
vé depuis  quelque  tems  des  différends  qui  ont 
déjà  donné  lieu  à  plufieurs  hoftilitez  entre 
quelques  Puiflànccs ,  &  qui  auroient  pu  cau- 
fcr  un  embrafement  général  dans  rÉurope, 
s'il  n'y  étoit  pourvu  &ns  retardement  j  ainfi 

Sue  Nous  &  Notre  très -cher  &  très -aimé 
'rere,  le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  &  Leurs 
Hautes  Puiflances.  Nos  très  -  chers  ^  grands 
Amis  les  Etas  Généraux  ài'^^  Provinces-Unies 
des  Païs-Bas ,  le  délirons  avec  un  égal  em- 
preflèmentj  Nous  avons  voulu  entrer  dans 
tous  les  moyens  propres  à  raffermir  entière- 
ment la  tranquilité  générale  3'  &  Nous  con- 
fians  en  la  capacité ,  expérience ,  zélé  &  fidé- 
lité pour  Notre  fervice  de  Notre  amé  &  féal 
le  Sr.  Fleuriau  Comte  de  Morville  ,  Notre 
Miniftre  ôc  Secrétaire  d'Etat  des  affaires  étran- 
gères^ 


Négociations^  Mémoires  &  Traitez,,     p 
gères  ,   Chevalier  de  la  Toiion  d'Or-     Pour 
cci   caufes  &  aucres  bonnes  conlidcracions  à 
ce  Nous  mouvans,  nous  avons  commis,  or- 
donné &  député,  &  par  ces  prelenîeb  lignées 
de  Notre  main,  commettons,  ordonnons  ôç 
députons  ledit  Sr.  Comte,de  Morville,  &  lui 
avons  donné  &  donnons  Plein  -  pouvoir ,  com- 
miffion  &  mandement  fpecial ,  pour  conjoin- 
tement avec  les  Miniftres  de  Notre  dit  Frère 
le  Roi  de  la  Grande  -  Bretagne  ôc  des  Seigneurs 
États  Généraux  des  Provinces -Unies des  i^ais- 
Bas  5   convenir  en  Notre  nom,  en  quaUté  de 
Notre  Miniftre  Plénipotentiaire  avec  les  Mi- 
niftres Plénipotentiaires  de  notre  très -cher  ÔC 
trèi   aimé  Frère ,  l'Empereur  des  Romains, 
&  de  Noire  très   cher  &  très  -  aimé  Frère  & 
Oncle  le   Roi  d'Efpagne,  pareillement  munis 
de  Plein  -  pouvoirs  en  bonne  former   arrêtei' 
conclure  &  figner  avec  lefdits  Miniftres  eii- 
fcmble  ou  feparement  tels  'Traitez.  ,   Articles. 
&  Conventions ,  que  ledit  Sr.  Comte  de  Mor- 
ville advifera  bon  être,  voulant  qu'il  agilTe  en 
cette   occaiion    avec   la    même  autorité  que 
Nous  ferions  &  pourrions  faire,  fi  Nous  y 
étions  prefens  en   perfonne  ,  encore  qu'il  y 
ait  quelque  choie  qui  requît  un  Mandement 
plus  fpecial,  non  contenu  en  lefdits  Prefens, 
promettant  en  foi  ôc  parole  de  Roi ,  d'avoir 
agréable,  tenir  ferme  &  ftable,  accomplir  Se 
exécuter  poncfluellémenr  tout  ce  que  ledit  Sr. 
Comte  de  Morville  aura  ftipulé,   prorais  & 
figné,  en  vertu  du  prefent  Pouvoir)  fans  ja- 
mais  y  contrevenir,  ni  permettre  qu'il  y  fok 
contrevenu  ,    pour    quelque    caufe  ,   ou  fous 
quelque    autre   prétexte   que  le  puifTe   être, 
(Çomme  aufti  d'en  faire  expédier  Nos  Lettres 
A  5  <ie 


I  o  Recueil  HifloYique  d'ABe^  i 

de  Ratification  en  bonne  forme  pour  être  é- 
changée  dans  le  tems  dont  on  fera  convenu; 
car  tel  eft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  Sccl  à  ces  Pre- 
fentes.  Donné  à  Verfailles  le  \o.  Mai  l'an 
de  grâce  1727- >  &  de  notre  Règne  Je  12. 
Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas,  par  le  Roi, 
Le  Blanc. 

Plenipotentiarum  Tabula  Su3S  Sacrae  Ma- 
jeftatis  Britannica?. 

GEORGIUS  REX. 

rZlS-orgîus  Dei  Gratta  Magna  Britannîa  y 
^^  Trancta  é"  Hihernia  Rex  ,  Frdei  Defen^ 
Jor^  Bux  Brunfwici  ^  Lunehurgi  ^  Sacri  Ro- 
77 am  Imperii  ArchlThefaurarius  é-  Trinceps 
Bleéîor^  <^c.  Omnibus  &  fingulis  ad  quos  prœ- 
fentes  ha  Littera pervenerintfalutem.  ^ando^ 
quidern  ardentiffimo  flagrantes  deflderio  ,  pacem 
&  traitquïlitatem  totius  Europa  communem  refii- 
tuendi  conj'ervandique ,  é  hellorum  flammas  ^^am 
erumpentes^  &  latins  in  dies  fefe  Jparfuras  ^  ex- 
fiinguendi ,  Virum  quemdam  eo  negotio  parem 
nominare ,  atque  aiiBoritate  fufficienti  inflruere 
duxerimus^  qui  cu?n  Minifiris  ex  parte  Frinci- 
pu?n  Rerumque  Publicarum^  quorum  interejfepo- 
tcrit  y  ad  opus  adeb  falutare  <^  necejfarium  De- 
putatis  &  inftruais  conferre  ^  é'TraSiatus  alia- 
i-e  Infirumenta  conficere  pojftt '^  Sciât i s  igitur; 
qubd  Nos  fide^  induftriâ  é'  in  rébus  magnimo- 
menti  tra£iandis  uju  &  perfpicacia  fidelis  &  di- 
eSii  Nobis  Horatii  Walpole  Armigeri  plurimum 
confifij  eundem  mminavimus  y  fecimus  &  confit- 

tuimus  , 


Né-^octatlons  ,  Mémoires  ç^  Traitez.,  t  t 
tuimus  ^  ciueviadmoditm  perpr^ fentes  nomîna?nuSy 
facimus  â-  coiîflîtu'wius  Nsjiruvi  ^cerum  ,  . crtuvi 
i^  indiihitatumCoTmmJfariuTn  ^  Procuratorem  é* 
Plenipotentiarum  ;  dantes  &  concede7ites  eidem 
omnem  (^  ovmimodum  poteflatem  ,  facuitatem  , 
auéîoritatemque  j  nec  nnri  viaiidatuvi générale pa- 
riter  ac  fpeciale  (  ita  tamen  ut  générale  fpeàali 
non  deroget  neque  contra)  cuni  Miniflr  s  quibuf- 
'Vis  5  à  quocumqu.e  Pri?iripe  vel  republicâ  au&o- 
ritate  fufficicnti  inflruBis ,  congrediendi ,  coUo^ 
quendique ,  ac  Traéîatus  Conventiones ,  fu  Fac- 
ta  Conventa ,  Artkulos  five  fecretos  five  fepara- 
tos  ^  atque  instrumenta  demum  quacurnque  ^  qv^e 
ad  confilium  jcopumque  Juprà  rnemoratum  facilius 
efficaciufque  af[equerndum  facere  pojjint ,  per  trac- 
tandi  ,  peragendi  ,  concluendi  ,  conficiendique , 
atque  ea  omnia  qu^  ita  paraêta^  &  conclu  fa. 
fuerint ,  pro  nobts  <^  nôflro  nomine fignandi ,  ea^ 
demque  mutuo  trade-adi ,  recipiendique ,  ac  gênera^ 
liter  ea  omnia  prœflandi  ,  perjiciendïque  ^  qua 
quovis  modo  necejfaria  ad  finem  falutarem  fuprà 
di£ium  attingendum ,  vel  quomodolibet  opportune 
effe  ]udicaverit^  tavi  amplis  modo'  &  forma  acvi 
tfeBuque  pari  ac  nos  ipfi^  fiintereffemus^  facere  ac 
preflarepojfemus ,  fpondentes  de  in  verboRegiopro- 
mittentesy  Nos  omnia  é^fngula  quacumque  à  die- 
to  nofiro  Commijfario  ^  Procuratoreé-Plenipote?!- 
tiaria^  'vipr^fentium  tranfgi ,  conclu di  é'fignari 
contigerint ,  grata ,  rata  &  accepta ,  Us  pr  or  fus  vio  - 
do  ^  forma  ^  qu  ibu  s  conventa  fuerint  ^  habituros. 
In  quorum  omnium  majorevifidem  ^  rohurpra- 
fentibus  manunofirâRegiâfgnatis^  magnum  no f 
trum  Magna  Britannia figillum  appendijulfmus  ^ 
qude debantur inValatio noflro  Divi  Jacobi  i^s.die 
menfis  Aprilis.amoJ>9m'V-i%lfB^einiiuen9fri  1 71 
■  '  Pleiît- 
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^lem- pouvoir  des  Etats  Généraux  des  Provins 
ces 'Unies  des  Pais -Bas. 

L^i  ^if^s  Généraux  des  Provinces  -  Unies 
•■-^  des  Pais  -  Bas.  A  tous  ceux  qui  ces  Pre- 
ientes  verront  falut.  Comme  nous  n'avons 
ncn  plus  à  cœur  que  la  confèrvation  de  U 
Paix  &  de  la  tranquilité  publique,  ne  fouhai- 
f^^^  "JP  avec  plus  d'empreflement,  finon  que 
IQS  différends,  qui  agitent  prefentement  l'Eu- 
rope, &  qui  la  menacent  d'une  guerre  pro- 
chaine, puiffent  être  afToupics  par  une  bonne 
&  prompte  conciliation,  &  qu'à  cet  effet  on 
pumc  convenir  au  plutôt  de  quelques  Preli- 
ininaires  pour  pofer  le- fondement  à  une  Né- 
gociation ultérieure-  dans  un  Congrès  gêne- 
rai, ou  ces  différends  pourront  être  difcutez 
plus  amplement,  &  comme  Nous  connoif- 
lons  les  mêmes  fentimens  pacifiques  dans 
Leurs  Majeftez  Très  -  Chrétienne  &  Britanni- 
que Nos  Alliez  ,  &  que  Nous  ne  doutons 
^^TM  ^D^  ^^  Majeflé  Impériale,  &  Sa  Ma- 
jeite  le  Roi  d'Efpagne  ne  foient  auffi  portez  à 
entrer  dans  toutes  les  voyes  qui  pourront  con- 
duire a  prévenir  la  Guerre  &  à  conferver  la 
paix,  fi  efl  ce  que  Nous  fians  entièrement  à 
Ja  prudence ,  fidélité  &  expérience  du  Sr. 
Ouihaume  Boreel ,  Nous  l'avons  nommé, 
eiu  ^  conflitué,  le  nommons,  l'élifons  & 
conitituons  Notre  Plénipotentiaire,  lui  don- 
nant par  ces  prefentes  Pleinpouvoir  &  Man- 
iement tant  gênerai  que  fpecial ,  pour  quç 
conjointement  avec  les  Plénipotentiaires  de 
4-eurs  Majeftez  Très- Chrétienne  ÔC^rittanni- 

quç;, 
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que,  il  puiiTe  conférer  &  traiter  avec  celui  ou 
ceux  qui  aura  pareillement  Pleinpouvoir  de  Sa 
Majefté  Impériale,  &  de  Sa  Majefté  le  Roi 
d'Efpagne^  fur  les  Articles  préliminaires  qu'on 
jugera  convenables  pour  reparer  un  chemin 
à  un  Congrès  6c  à  une  conciliation  générale, 
d'en  convenir,  d'arrêter,  conclure  &  figncr 
tous  les  Articles  dont  on  fera  convenu ,  d'eri 
paffer  les  Inftrumens  neceflaires,  &  de  faire  2 
cet  égard  tout  ce  que  nous  pourrions  faire  fi 
Nous  étions  prefens  j  promettans  fincere- 
ment  ôc  de  bonne  foi,  que  nous  aurons  pour 
agréable ,  ferme  &  fiable  tout  ce  que  ledit  Sr, 
Guillaume  Boreel,  en  vertu  de  ce  Nôtre  Pou- 
voir, aura  négocié,  arrêté 3  conclu  &  figné, 
&  que  nous  paflerons  là  delTus  Nos  Aôies 
d'Aprobation  &  de  Ratification  en  bonne  & 
due  forme.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  fait 
munir  ces  Prefentes  de  nôtre  grand  Sceau,  les 
figner  par  le  Prefident  de  nôtre  Aflemblée ,  & 
les  foufligner  par  nôtre  Greffier.  A  la  Haye 
le  6y  May  1727.  (Etoit  figné)  AVfiLTERs.vt. 
Plus  bas;  par  ordonnance  des fufdits Seigneurs 
Etats  Généraux.    (  Signé  )  F.  Fagel. 

Les  difficultés  de  TErpagne  roulèrent  par- 
ticulièrement fur  l'éxecution  de  l'Article  V. 
Les  Efpagnols  avoient  arrêté  à  Vera  -  Crux ,  en 
Amérique  un  Vaiflèau  de  la  Compagnie  du 
Sud ,  dont  la  charge  étoit  éftimée  par  les  An- 
glois  même  au  de -là  de  deux  millions  deLiv. 
Sterl.  Les  Efpagnols  prétendirent  que  la  refti- 
tution  de  ce  Bâtiment,  nommé  le  Prince  Fré- 
déric ^  ne  pouvoir  être  exigée  par  les  Anglois 
en  confequence  des  Préliminaires;  outre  cela 
ils  faifoient  difficulté  de  fc  retirer  de  devant 
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Gibraltar,  que  les  Angloi^n'cuilcnc  envoyé  desi 
ordres  à  leurs  Licadres  de  reprendre  la  route 
Ce  la  grande  Bretagne  ^  ennn  ils  accroehbienc 
aux  ceux  difâculîez.  précédentes  la  diitribu- 
tion  des  Efj-ets  de  la  FloulJe.  Ils  fondoient 
le  refus  de  refhtuer  le  Prince  FreJirk  fur  l'Ar- 
ticle V.  des  Préliminaires  ,  foutenant  que  le 
6i  ifua  Tiaves  interceptai  fuiJJ€?ît  ^  &C.  ne  con- 
cernoit  que  la  Compagnie  d'Olknde  ,  mais 
pour  rendre  ce  retus  encore  pluspjaufible,  ils 
^ijouterenc  que  le  Prince  Frédéric  étoic  con- 
£rqué  dans  les  formées,  ayant  fait  un  négoce 
illicite,  en  ce  qu'il  le  trouvoit  plus  g. and  que 
ne  portoit  fun  Sauf- Conduit,  enfin  ils  ajou- 
toient  qu'ils  vouloient  retenir  ce  \'ail]eau  pour 
s'indemnifer  des  pertes  que  leur  uvoit  Câufé 
le  bîocus  de  Porto  Bello. 

Cette  conduite  étoit  capable  de  rejetter  tout 
dans  le  cahos  que  la  fignature  des  Pieliminai- 
res  avoit  en  quelque  manière  éclair  ci  ;  mais 
l'Empereur,  fans  condamner  le  Roi  Cathôli* 
qne  ion  Allie,  n'approuva  point  ces  difficuK 
tez,  &  parut  prendre  parti  dans  cette  difpute 
avec  les  autres  Puillances  de  l'Alliance  de 
Hanovre.  Ce  tut  dans  cet  Elprir  que  la  Caur 
Impériale  envoya  au  Comte  de  Konigfegg  des 
inftrudions  ,  en  conlequence  deiquellés  ce 
Miniftre  prêta  la  main  à  iMr.  Vanuer,  Meer j^ 
Ambatladeur  des  Provinces- Unies,  qui,  en 
l'abfence  des  Miniftres  de  France  &  de  la 
Grande-Bretagne,  étoit  chargé  des  intérêts  de 
ces  deux  Couronnes.  C'eit  à  lui  que  le  Mar- 
quis de  la  Taz,  fit  les  premières  difficulieZi, 
même  des  que  l'on  àprii  par  des  Lettres  de 
Paris,  adrcffees  au  Comte  de  Koniglegg  &à 
Mr..   Vaadcr   Meer  ,     que  ks   Preiiminaires 

âvoienc 
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avoient  été  fignez.  En  efFet  le  12.  de  Juin  ce 
Miniitre  de  Hollande  s'étant  rendu  chez  lé 
Marquis  de  la  Taz  pour  le  féliciter  fur  la  con- 
clulion  d'une  affaire  û  importante ,  celui  -  ci  re- 
çut le  compliment  d'une  manière  très -froide, 
en  lui  avoiiant ,  que  Sa  Majefté  Catholique  étoit 
fort  étonnée  que  les  Préliminaires  fujjent  fignez. 
fans  être  connus^  &  qu'ainfi  il  ne  Javoit  pas  id 
devait  recevoir  cette  felicitation^  néanmoins  qu^ il 
lefelicitoit  afin  tour  de  la  fignature  des  Preitmi^ 
naires  entre  l'Empereur  é^  la  République.  Ce 
difcours  furpric  extrêmement  l'AmbafTadeur 
de  Hollande,  qui  ne  put  s'empêcher  de  le  té- 
moigner au  Secrétaire  d'Etat ,  en  ajoutant  qu'^^^ 
avott  d*auta7tt  plus  lieu  de  ne  fe pas  attendre  à  ce 
defaveu  de  la  part  de  l'Efpagne ,  que  l'on  étoit 
perjuadé  que  l'Empereur  ne  faifoit  rien  que  de 
concert  avec  Elle,  Enfin  Son  Excellence  de- 
manda qu'elle  étoit  l'intention  de  Sa  Majellé 
Catholique,  afin  qu'il  en  put  informer  Leurs 
Hautes  PuifTances  fes  Maîtres  ,  &  \qs  Rois 
de  France  &  de  la  Grande-Bretagne,  le 
Secrétaire  lui  repondit,  c\}i' il  tâcherait  déporter 
Sa  Maj.  à  figner  les  Préliminaires  y  mais  qu'il  ne 
pou  voit  repondre  de  rien  y  parceque  la  Dignité  du 
Roi  etoit  lefée  dans  toute  cette  Négotiation.  Ceci 
donna  occafion  à  l'AmbafTadeur  de  Hollande 
de  repondre,  le  Roi  voudrait -il  donc  faire  feul  la. 
guerre  1  Cetre  Qiiellion  conduifit  la  converfa- 
tion  fur  differens  fujcts  qui  donnèrent  heu  à 
bien  des  vivacitez,  qui  firent  connoitre  à  Mr. 
Vanaer  Meer  ^  que  le  Marquis  n'étoit  pas  in- 
formé au  jufte  de  ce  qui  s'étoit  pafTi  à  Paris, 
c'elt  pourquoi  il  lui  donna  la  Relation  qu'il 
en  avoir  reçu  de  Mr.  Peikrs  afin  qu'il  en  fie 
pire  à  Leurs  Majeftcz  Catholiques.  Cette  Let- 


tre 
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tre  leva  bien  des  difnculrez  ,  car  après  plu- 
fieurs  Confcils  &  Conférences,  où  le  Comte 
de  Konigfegg  fut  toujours  apelié.  Sa  Majefté 
Catholique  figna  les  Préliminaires,  &  le  19. 
Mr.  Vavder  Meer  écrivit  la  Lettre  fuivante  au 
C.  de  Vortmoie  ,  Gouverneur  de  Gibraltar, 
en  même  tems  que  le  Marquis  de  la  Vaz  en 
écrivit  une  autre  au  Comte  de  lai  Torres^  qui 
commiandoit  le  liège 

M  Y  L  O  R  D, 

3,  T  E  commence  par  féliciter  Votre  Excel- 
5,  J  lence  fur  le  bon  acheminement  que  je 
5,  vois  pour  la  Paix  ,  ôc  ai  l'honneur  de  lui 
5,  dire,  que  le  31.  du  mois  paiJe  les  Prelimi- 
5,  naires  furent  fignez  à  Paris,  dans  la  Mai- 
„  fon  de  Monfieur  Boreel ,  Ambafladeur  dé 
',  mes  Maîtres  à  la  Cour  de  France ,  par  Mrs. 
„  Waîpole,  de  Morville,  de  Fonfeca  &  lé 
„  fufdit  Ambaffadeur  ;  mais  Sa  Majefté  Ca- 
„  tholique  n'ayant  point  de  Miniftre  à  la  Cour 
5,  de  France,  on  dépêcha  ici  pour  fçavbir  l'in- 
5,  tenrion  de  Sa  Majefté  Catholique,  laquelle 
55  a  trouvé  à  propos  d'envoyer  un  Pleinpou- 
„'  voir  à  Mr.  le  Duc  de  Bournonville  ,  rori 
5,  Ambafladeur  à  Vienne,  afin  d'y  figner  en 
j,  fon  nom  lefdits  Préliminaires^  Mr.  Wal- 
3,  pôle  ayant  pour  cet  effet  figné  deux  Inftru- 
„  mens  qui  ont  été  envoyez  à  Vienne ,  pour 
„  que  Mr.  de  l^ournonville  les  figne  auffi, 
3,  avec  Mr.  le  Duc  de  Richelieu  &  le  Miniftre 
3,  de  mes  Maîtres  qui  refide  à  la  Cour  Impe- 
3,  riale. 

„  C'eft  de  quoi  j'ai  cru  devoir  vous  faire 
„  part,  afin  que  Votre  Excellence puifle con- 

^  „  venir 
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pf  venir  &c  prendre  les  mefures  necelTaires  à* 
5,  vec  Son  Excellence  le  Comte  de  las  Tor- 
55  res  pour  faire  ceflTer  les  hoftilicez,  &  em- 
5,  pêcher  une  plus  grande  effurion  de  fang 
„  Chrétien. 

5,  J'aurai  Thonncur  de  rendre  compte  de 
5,  ceci  à  Sa  Majefté  Brittannique  par  un  Cou* 
„  rier  qui  partira  aujourd'hui  ,  &  fuis  très- 
5,  parfaitement,  Mylord,  de  Votre  Excellen- 
j,  ce  le  très  -  humble  &  très  -  obéïflant  fervi- 
„  teur, 

Vander  Meer* 

j,  P.  S.  J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci -joint  à 

j,  Votre    Excellence   les  Préliminaires  ,    tels 

,5  qu'ils  ont  été  fignez    à  Paris,   afin  qu'elle 

„  loit  informée  de  l'état  où  font  les  chofcSi 

„  Celle-ci  vous  fera  envoyée  par  Son  Ex- 
j,  cellence  le  Comte  de  Us  Torres  ,  auquel 
„  Sa  Majefté  Catholique  dépêche  un  Courier  j 
„  qui  porte  ma  Lettre. 

AufTi  tôt  que  le  Comte  de  las  iorres  entre» 
çu  cet  Exprès ,  il  envoya  fes  dépêches  au 
Comte  de  Portmore ,  qui  de  fon  coté  envoya 
à  ce  General  Efpagnol  un  Colonel  &  un  au- 
tre Officier,  pour  régler  la  fufpenfion d'armes 
fuivant  les  ordres  portez  dans  leurs  dépêches, 
&  dans  une  Conférence  on  convint  des  Arti- 
cles fuivans  : 

I.  On  eft  convenu  d'une  fufpenfion  d'armes 
recipfoque  entre  l'armée  Efpagnole  &  la  Ville 
de  Gibraltar,  jufqu'à  ce  qu'on  ait  reçu  desavis 
de  la  Ratification  des  Traitez. 

II.  La  Garnifon  fe  tiendra  dans  la  Place , 
fans  pouvoir  communiquer  avec  les  Troupes 
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de  l'Armée,  qui  de   leur  côté  dcmeureroilt 
tfanquilles  dans  leurs  Tranchées. 

III.  Le  Colonel  de  Tranchée  qui  fera  de 
Garde  pourra  entrer  tous  les  jours  dans  la 
Place,  pour  voir  s'il  ne  fe  fait  aucun  travail 
dans  fon  circuit ,  &  un  Officier  de  la  Garni- 
fbn  d*un  rang  égal  pourra  faire  la  même  cho- 
fe  en  venant  au  Camp  pour  reconnoitre  Igs 
Attaques. 

IV.  Perfbnne,  ni  de  l'Armée,  nidelaGar* 
jîifon,  ne  s'aprochera  du  Peujel^  fans  s'expo- 
lêr  au  feu  de  la  Montagne  &  de  la  Tran- 
chée. 

V.  Perfonne  ne  pourra  non  plus  s'aprocher 
de  la  Langue  de  Terre,  fans  un  Paffeport  du 
General  de  TArmée,  ou  du  Gouverneur  de 
la  Place,  pour  entrer  ou  fortir,  le  commères 
par  mer  &  par  terre  avec  cette  Largue  de  ter- 
re reftant  fufpendu. 

V I.  En  confequence  de  cette  Convention 
toutes  hoftilitez  cefferont  dès  ce  moment  de 
part  &  de  autre. 

La  Relation ,  que  l'on  vient  de  lire ,  de  la 
manière  dont  la  Cour  d'Efpagne  reçut  la  nou- 
velle de  la  fignature  dçs  Préliminaires,  &  de 
la  peine  que  l'on  eut  à  la  faire  concourir  à  la 
conclufîon  d'une  affaire  fi  importante,  fuffit 
pour  faire  juger  de  quel  œil  elle  les  regardoit, 
auffi  dès  qu'il  s'agit  de  mettre  la  main  à  l'œu- 
vre pour  les  exécuter,  elle  y  forma  des  obf- 
tacles,  comme  nous  l'avons  infinué  ci-defTusj 
ces  difficultez  rouloient,  comme  on  aditj  fur 
trois  chefs,  dont  le  Marquis  de  la  Paz  s'ex- 
pliqua dans  une  Lettre  à  Mr.  Vander  Meer  y 
qui  lui  fit  la  repoafe  fmvante. 

MOK- 


)^égeciatîon$ ,  Mémoires  é'  Traitez^     i^ 
MONSIEUR, 

COmme  vous  ne  m'avez  point  envoyé  Tor^ 
dre    pour  avoir  des  chevaux  de  Poftc, 
ainû  que  je  vous  Tavois  demandé ,  je  juge  que 
vous  fouhaicez,  qu'avant  Texpedition  de  mon 
Courier  ,  je   reponde   à  la  Lettre  que  vous 
m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire ,  en  me  mar- 
quant les  intentions  de  Sa  Majefté  Catholique 
fur  le  Mémoire  que  je  vous  ai  remis  le  i .  dé 
ce  mois,  au  fujet  de  la  Difpofition  faite  par 
Sa   Majefté   Britannique  pour  l'entière  cefTa- 
tion  des  Hoftilitez ,  moyennant  le  réciproque 
du  côté  de  Sa  Majefté  Catholique  j  &  pour  y 
fatisfaire  ,  je  vois  dirai ,   Monlieur ,  qu'après 
les  conférences  que  nous  avons  eu  enfemble> 
j'avois  efperé ,  qu'on  auroit  pu  d'abord  régler* 
les  chofes  d'une  manière  que  je  pufTe  être  en 
état  de  vous  remettre  les  Originauz  des  Or- 
dres à   Mylord  Portmore ,  &  aux  AmirauJS 
Wager  &  Hozier;  mais  comme  je  vois  que 
les  difpofitions  de  Sa  Majefté  Catholique  font 
fort  différentes  des  idées  de  V Angleterre  &  dé 
la  France  y  je  dois  neceffaircment ,  avant  qu« 
d'en  venir  là,  attendre  de  nouveaux  Ordres^ 
&  je  prévois  avec  douleur  ,   que  les  affaires 
traîneront  encore  bien  long-tems,  à  moins  que 
Sa  Majefté  Catholique  ne  veuille  bien  contri- 
buer à  furmonter  les  Difficultez  que  l'on  fait 
naitre  dans  l'Execution  primitive  àts  Articles 
Préliminaires,   lefquels,  félon  que  je  me  les 
reprcfente  ,  paroiffent  aiïcz clairs,  pournepa* 
laiffer  de  doute  à  la  queftion  dont  il  s'agit  au- 
jourd'hui. 
'   Je  conviens  avec  vous,  que  i-3i^  cherchsr 
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à  donner  des  Interprétations?  ou  des  Exten- 
fions  aux  Préliminaires,  ils  doivent  feulemenc 
fervir  dans  le  fens  littéral  à  la  manière  dont  Te 
doivent  gouverner  les  Puiflanccs  contraûaii- 
tes,  &  il  me  paroit  auffi,  que  Sa  Majeflé  Bri- 
tannique ne  s'éloigne  en  rien  de  tout  ce  qui 
eft  ftipulé,  &  que  fes  Ordres  font  entièrement 
conformes  au  but  &  à  l'idée  de  ces  mêmes  Pré- 
liminaires. 

L'Article  V-  que  vous  citez  ,  &  où  vous 
remarquez  qu'il  eft  dit  fi  clairement,  que  les 
Efcadres  Angloifes ,  tant  dans  les  Mers  d'Ef^ 
pagne  qu'aux  Indes ,  auront  à  fe  retirer  après 
que  la  ceflation  des  Hoftilitez  fera  commen- 
cée? emporte,  félon  moi,  une  entière  levée 
du  Siège  de  Gibraltar ,  puifqu'il  n'eft  pas  pof- 
fible  de  regarder  les  Hoftilitez  ceffées,  tandis 
qu'une  Armée  campe  devant  une  Place ,  & 
qu'elle  a  les  Batteries  toutes  prêtes  à  tirer ,  & 
je  vous  demande  à  vous-même ,  Moniteur ,  s'il 
feroit  de  la  prudence  de  VAtigleterre^  de  s'a- 
bandonner entiererpent  à  la  bonne  foi  des 
Traités  ,  en  failânt  retirer  les  VaifTeaux  qui 
font  une  partie  de  la  fureté  de  leur  Place, 
pendant  que  du  côté  de  VEfpagne ,  on  voudroit 
refter  les  armes  à  la  main,  &  ne  les  mettre 
bas  qu'après  l'éxecution  à^s  Points  dont  on 
eft  convenu  amiablement.  Regardons  à  cette 
occafion ,  quoique  dans  un  fens  un  peu  diffé- 
rent ,  le  Continent  d'Efpagne  bloqué  par  l'Ef- 
cadre  Angloife  :  les  Prelmiinaires  ne  font  pas 
plutôt  fignez,  qu'elle  fe  retire  dans  fes  Ports> 
&  laifïe  une  entière  libertté  aux  Sujets  Efpa- 
gnols  de  naviguer,  N'eft- il  pas  du  Droit  re* 
ciproqije  que  l'Armée  Efpagnole ,  qui  aflïege 
Gibraltar f  fe  retire?    ainfi  qu'a  faic  l'Amiral 
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Wagcr  5  qui  en  cela  a  montré  l'exemple  de  la 
fincerité  des  intentions  du  Roi  Ton  Mait're. 
Ce  qui  le  palTe  aujourd'hui  devant  cette  Pla- 
ce, ne  fauroit  être  regardé  comme  uneveri- 
*table  CefTation  des  Hoftilitei,  mais  fimple^ 
ment  comme  une  Sufpenfion  ,  ad  intérim  y 
dont  les  Généraux  Commandans  font  conve- 
nus réciproquement,  dans  un  tems  où  celui 
de  la  Pace  n'avoit  pas  d'ordre  de  fa  Cour, 
Ainli,  il  eft  à  prefent  dans  la  régularité,  que 
Sa  Majefté  Catholique  faflfe  dénoter  par  des 
effets  réels;  qu'efFedivement  les  Hoftilitez 
finiflent  entièrement,  ôc  que  pour  cela  leSie^ 
ge  foit  levé  ,  afin  que  Mylord  Portmore  & 
l'Amiral  Wager  loient  en  état  d'accomplie 
leurs  ordres,  &  de  renvoyer  en  Angleterre  les 
VaifTeaux  &  le  nombre  fuperflu  des  Troupes 
qui  font  dans  Gibraltar.  Je  fuis  perfuadé ,  que 
Sa  Majefté  Catholique  tiendra  exadement  les 
Engagemens  qu'EUe  a  pris  en  fignant  les  Pré- 
liminaires ,  &  je  fuis  de  mêpnc  du  côté  de  Sa 
Majefté  Britannique;  mais  cqs  deux  PuifTan- 
ces  fe  doivent  une  confiance  réciproque:  Si 
VEJpagne  n'en  veut  point  avoir ,  comment  peut- 
elle  prétendre  que  V Angleterre Qnùz. 

La  reftitution  des  VaifTeaux  ou  Effets  pris 
de  part  6c  d'autre  avant  la  Signature  des  Pré- 
liminaires; ne  devroit  pas  non  plus  foufifi-ir  de 
difficultcz  ,  puifqu'outrc  quelle  eft  récipro- 
que ,  c'eft  que  la  Claufe  eft  inférée  dans  le 
V.  Article  par  ces  Paroles:  Et  les  VaiJJeaux^ 
qui  pourront  avoir  été  pris ,  feront  rendus  de  bon- 
ne foi  avec  leur  Cargaifon^  &c.  Etpourcequi 
eft  du  Vaiffbau  le  Prince  Frédéric  ^  apartenanc 
à  la  Compagnie  du  Sud^-c'eik  un  pas  particu- 
lier qui  ne  fauroit  être  équivoque,  n'y  foufr 
-  B  3  firif 
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frit  le  moindre  retardement,  puifqu'il  eil  dit 
dans  \ts  Articles  II,  &  III.  des  Préliminaires  : 
§ue  toutes  les  FoJJèjJtons  ^  Privilèges  ^  tant  aux 
Indes  qu^en  E  fpagne ,  feront  remifes  fur  le  pié 
des  Traitez,  Ô'  Conventions  faites  avant  Vannéa 
1725.  :  Et  par  le  Traité  de  \Affento  des  Nè- 
gres, il  eft  ftipulé  Article  XL.,  §luen  cas  de 
Déclaration  de  Guerre  entre  les  deux  Couronnes  , 
(a  Compagnie  du  Sud  aura  un  an  &  àtmipour  re- 
tirer fes  Effets  deslnàts&  de  l''E(^2,gnç.  L'Ar- 
ticle eft  très-pofitif  de  toute  manière;  &  il  a 
même  été  irregiiîier ,  (quoiqu'on  Guerre  décla- 
rée) d'arrêter  ou  de  faifir  aucune  chofe  aparte- 
nante  à  ladite  Compagnie  du  Sudy  laquelle, 
^dans  le  fens  du  Traité,  ne  devroit  rien  avoir 
de  commun  avec  les  Hoftilitez  entre  les  deux 
Puiflànces:  Ainfi,  il  eft  clair  qu'il  n'y  devroit 
avoir  aucune  difficulté  pour  la  Reffcitution  non 
feulement  de  ce  Vaifléau,  mais  auffi  de  tous 
les  autres  Effets,  quels  qu'ils  puiffent être,  apar- 
tenans  à  cette  Compagnie. 

Les  chofes  étant  fur  ce  pié-Ià,  vous  voyez 
bien,  Monfieur,  que  jufqu'à  ce  que  Sa  Ma- 
jeilé  Catholique  ait  acquiefcé  à  ce  qu'on  lui 
demande,  je  ne  faurois  remettre  les  Ordres 
de  Sa  Majcfté  Britannique  pour  Mylord  Port- 
more,  &  pour  les  Amiraux  Wager&Hozierj 
puifque  mes  Inftructions  portent  de  ne  les  don- 
ner qu'après  qu'on  m'aura  remis  les  Ordres 
réciproques  de  Sa  Majefté  Catholique.  Je 
fuis  donc  obligé  de  faire  auparavant  part  à  Sa 
Majeilé  Britannique  &  à  mes  Maîtres,  de  ce 
qui  fe  pafTe,  pour  qu'ils  me  fafTent  favoir  leur 
Volonté  :  Dans  cette  intervalle ,  je  ne  faurois 
repondre  de  ce  que  feront  les  fufdits  Amiraux 
&  Mylord  Portmore,  ôc^ce  fera  à  eux  de  fe 

régler 
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régler  fur  les  Inflrudions  antérieures  qu'ils  au* 
ront  reçus. 

Après  avoir  parlé  des  Affaires  du  Continent 
à'EJpagne ,  vous  me  dites ,  que  pour  ce  qui  eft 
à&s  Indes  ^  Sa  Majefté  Cath.  effc  prête  de  don- 
ner des  ordres,  pour  que  dans  le  terme  de 
trois  Mois,  à  compter  du  jour  de  la  Dépê- 
che, on  y  cefle  toutes  Hoftilitez,  &  qu'on 
reftitue  aux  Anglois  \qs  Prifes  qu'on  leur  a 
faites  depuis  le  jour  de  la  Signature  des  Pré- 
liminaires ,  Sa  Majefté  Catholique  ne  trou- 
vant point  à  propos,  &  n'entendant  point  de 
faire  la  même  chofe  pour  ce  qui  aura  été  pris 
auparavant,  parce,  dites -vous,  Monfieur, 
qu'il  n'y  a  rien  dans  les  Préliminaires  qui  fti» 
pule  telle  chofe ,  &  même  Sa  Majefté  Catho- 
lique en  exclut  la  Reftitution  du  Vaifteau  le 
F7-incs  Frédéric  ,  comjme  une  chofe  a  devoir 
être  renvoyée  en  Difcution  au  futur  Con- 
grès, &c.  J'ai  déjà  amplement  parlé  de  ce 
qui  regarde  ce  Vaiffeau,  &je  ne  puis  que  vous 
réitérer  la  même  chofe  ,  en  vous  priant  de 
vouloir  bien  encore  faire  attention,  qu'à  l'Ar- 
ticle V.  des  Préliminaires,  avant  que  de  venir 
à  ce  qui  regarde  la  retraite  de  l'Efcadre  de  Sa 
Majéfte  Britannique  des  Indes  ,  il  eft  dit  les 
mots  que  j'ai  ci-devant  citez  j  favoir:  §lue  les 
Vaijfejux  qui  pourront  avoir  été  pris  ^  feront  ren^ 
dus  de  ho77ne  foi  avec  leur  Car  gai fon-^  ôcquec'efjt 
endure  de  cette  Claufe  qu'il  eft  dit:  §lu^onlaif-^ 
fera  librement  revenir  les  G  allions.  C'eft  une 
Condition,  fine  quâ  7ion^  5c  fans  l'exécution 
de  la  quelle  l'Amiral  Hozier  ne  fauroit  per- 
mettre le  départ  des  Gallions ,  autant  qu'il  Iç 
pourra  empêcher.  Cette  idée  toute  naturelle 
a  été  faille  également  par  M  Angleterre  Ôc  par 
B  4  h 
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la  Vrame^  avec  la  quelle  fa  Majefté  Brittan- 
nique  a  été  communicativement  dans  l'expc-? 
<31i.tion  de  fes  Ordres  pour  la  CeflationdesHof- 
tilitez  \  &  je  ne  comprens  pas  bien  pourquoi 
on  veut  donner  une  Explication  contraire  au 
Sens  Littéral  des  Préliminaires,  qui  n'ont  eu 
pour  but  que  de  faire  cefler  d'abord  la  Guer- 
re?  &  de^ remettre  un  chacun  dans  fes  Droits, 
de  la  même  manière  qu'on  y  étoit  avant  la 
Rupture  entre  Sa  iVlajeflé  Catholique  &  Sa 
lSM]Q^^  Britannique  ,  afin  d'être  en  état  de 
porter  au  futur  Congrès,  non  pas  les  Points 
clairs  &  folidement  établis  par  des  Traitez  au- 
tçntiques,  mais  feulement  ceux  qui  font  liti- 
gieux, équivoques,  ou  obfcurs  :  6ç  s'il  y  a 
dans  le  fufdit  V.  Article  quelques  Paroles 
qu'on  veuille  confondre,  comme  fi  elles  re- 
gardoient  feulement  l'Empereur  &  \ts  yaif- 
feaux  ^Ofteiidç^  il  eft  aifé  de  voir,  qu'on  veut; 
bien  fe  faifir  de  l'équivoque ,  &  ne  point  aller 
?tu  but.  Les  termes  des  Préliminaires  ont  dq 
être  (impies  &  courts  ,  pour  ne  point  trai- 
ner  les  affaires  en  longueur.  Dans  l'Article  V. , 
les  Intérêts  de  Sa  Majefté  Catholique  font  mê- 
lez avec  ceux  de  Sa  Majefté  Impériale,  avec 
cependant  une  diftindion,  qui  marque,  g»<5 
du  moment  que  les  Articles  feront  fignez^  toutes 
les  hojiilitez  cejferont'^  é^  à  l'égard  de  /'Efpag- 
ne,  huit  jonrs  après  que  les  Vreluninatres  lui  au^ 
rQntétéco-mmuniquès  ^  &  que  les  Vaiffeaux  Often- 
dois  ,  qui  feront  partis  avant  la  Çeftation , 
pourront  librement  revenir  :  Voilà  pour  l'Em- 
pereur, "Les  Vaijjeaux  qui  pourront  avoir  ét^ 
pris ,  Jeront  rendus  de  bo?ins  foi  avec  leur  Car- 
gajfon  y  ^  hs  GaJIiojts  pourront  librement  rêve- 
W  en  Efpagne  :    Voilà  pour  VEf pagne.    Et  la 
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ponfeqaence  eft  jufte,  que  c^cft  en  vertu  de 
l'un  que  l'autre  doit  avoir  fon  effet:  Tout 
comme  en  vertu  de  la  GeHation  des  Hoftili- 
tez,  les  Vaifleaux  Oftendois  pourront  revenir 
chez  eux ,  &c. 

J'ai  cru  devoir  réduire  tout  ceci,  leplusluc- 
cintemcnt  qu'il  m'a  été  poifible,  ôc  j'y  ajoute- 
tcrai  une  Reflexion  naturelle:  c'eit  que  (1  dès 
aujourd'hui,  nous  trouvons  de  li  grandes  dim- 
çultez  fur  de  iimples  Préliminaires,  que  ne  de- 
vons -  nous  pas  attendre  de  celles  qui  furviea- 
dront  au  futur  Congrès,  où,  Tans  doute,  bien 
loin  d'y  rien  conclure,  on  ne  manquera  pas 
de  tomber  dans  un  cahos,  &  dans  un  embar- 
ras beaucoup  plus  grand  que  celui  où  l'on  elt 
aujourd'hui.  Mais  en  attendant  que  cela  arri- 
ve, ce  que  je  trouve  de  plus  fâcheux,  c'eft 
que  fi  Sa  Majeftc  Catholique  perlifte^  à  ne  fe 
pas  relâcher  fur  les  Points  dont  il  s'agit,  je 
crains  que  nous  ne  perdions  le  fruit  des  bon- 
nes intentions  de  ceux  qui  ont  toujours  été 
portez  pour  la  Paix,  &  que  les  Soins  &  le  Zè- 
le particulier,  avec  lequel  Monfieur  le  Cardinal 
de  Fleuri  s'eft  employé ,  pour  concilier  des  Af- 
faires fi  délicates  &  fi  difficiles,  n'ayent  pas 
tout  le  fuccès  que  lui  &lesPuilTancesrerpe£ti- 
ves  auroient  pu  s'en  promettre. 

Je  vous  fupplie,  Monfieur,  de  vouloir  bien 
reprefencer  ceci  à  Sa  Majefté  Catholique,  & 
là  porter  à  furmonter  les  Diiîicukcz  qu'Elle- 
même  a  fait  naitre.  Il  eft  de  l'intérêt  de  tou- 
tes les  Puiflance  de  V Europe ^  de  contribuer 
refpedlivement  à  faciliter  toutes  -  choies  pour 
parvenir  au  Bien  gênerai  d'une  Paix  fi  avi- 
^etnment  defirée.  Les  Préliminaires  en  foHC 
le  premier  fondement:  s'il  n'ont  pas  lieu,  dans 
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quelle  confufion  n'allons-nous   pas  tomber? 
Et  après  avoit  furmonté  dts  obftacles  qu'on 
croyoic  invincibles,  un  fi  grand  travail  ne  re- 
cevra-t-il  qu'un  Salaire  infructueux  ?  Indepen- 
darnment  de  l^Interêt  gênerai,  que  toutes  les 
PuifTances  doivbqt  avoir  à  confcrver  TUnion 
&  la  Paix,  c'eft  en  pâa:iculier  celui  de  VEf- 
pagne^  de   Ja  France  &  à^  Y  Angleterre^  &  de 
Leurs  Hautes  PuifTances  mes  iVlairres,  de  cher- 
cher \ts  moyens  d'établir   un  Equilibre  dans 
ïEurope ,  qui  mette  en  fureté  les  Droits  &  les 
Pofïeflfions  de  chaque  Potentat.     Il  n'y  a  que 
Ja  prompte  tenue  d'un  Congrès  qui  puifTe  me- 
ner, à  ce  but:     Eft-ii  poflible  que  Sa  Ma- 
jefté  Catholique  en  voulût  retarder  l'efFet  par 
<ies   longueurs?    Je  ne  faurois  me  le  perfua- 
der  ,   &  je  me   flatte   encore  ,   qu'après  ces 
juftes  Reprefentations,  Sa  Majefté  Catholique 
ayant  bien  voulu  foufcrire  aux  Préliminaires, 
Elle  voudra  bien  aulTi  conlentir   à  ce  qu'on 
lui  demande  en  confequcnce  de  fon  Accep- 
tation, 

Si  vous  croyez,  que  Sa  Majefté  Catholique, 
^ant  égard  à  ce  que  je  viens  de  dire,  vou- 
lût bien  entrer  dans  mes  Raifons,  &  expé- 
dier dts  Ordres  tels  que  je  les  ai  demandez, 
6c  conformément  à  ceux  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique, en  ce  cas,  j'attendrai  d'ejjpedier 
mon  Courier  ^  mais  fi  Sa  Majeflé  Catholique 
perfifle  dans  la  Refolution  que  vous  m'avez 
marquée  ,  je  vous  prie  d'avoir  la  bonté  de 
m'cnvoyer  une  permifTïon  pour  avoir  àQs 
Chevaux  de  Pofle ,  afin  que  je  le  dépêche  de- 
main ,  ne  m'érant  pas  pofTible  de  le  retarder 
î)lus  long-tems. 

Je  vous  fuplie  aufTi  ,  Monfîeur  >  avant  de 

finir 
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finir  ma  Lettre,  de  voulor  bien  remarquer! 
que  dans  l'Article  V.  des  Préliminaires,  il  elt 
dit ,  ^e  f  depuis  leur  Sign/iture,  il  arrivait  des 
Troubles  ou  des  Hoftiiaez.  qui  caujaffent  du  dom- 
mage^ les  VuiJJances  rejf>e6iives-  fer  oient  de  con» 
cert ,  réparer  les  torts  ér  pertes  que  les  Parties 
auroient  fiuffertes.  Or  comme  il  fe  pourrok^ 
(ce  que  je  n'efpere  pourant  pas,)  que  le  re- 
fus de  Sa  Majellé  Catholigae  meneroit  à  de 
nouvelles  Hoftilitez,  ce  ne  ieroit  pas,  en  ce 
cas ,  à  X Angleterre  qu'on  pourroit  s'en  prendre. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  une  parfaite  conû- 
deration,  &c. 

Vamder.  Meer. 

A  Madrid  le  5,  Juillet  l'jz'j' 

La  mort  du  Roi  de  la  Giande- Bretagne 
George  1.  de  glorieufe  mémoire ,  qui  arriva 
le  22.  de  Juin,  ôc  qui  fut  fçue  en  Efpagnc 
peu  de  tems  après ,  contribua  en  quelque  ma- 
nière à  rendre  la  Cour  d'Efpagne  moins  ma- 
niable fijr  les  difficultez;  Elle  fe  flatoit,  ôc 
c'étoit  l'opinion  de  la  plus  grande  Partie  de 
l'Europe,  que  la  mort  inopinée  de  ce  Prince, 
qui  étoit  l'ame  de  toutes  les  Négociations  qui 
éioient  alors  fur  le  tapis,  feroit  fuivie  de  quel- 
que révolution  ,  au  moins  dans  le  Miniltere 
Britannique.  Perfonne  n'ignore  les  fjites  de 
CCS  révolutions:  le  parti  qui  reprend  le  def- 
fus,  prend  une  route  contraire  à  celle  des  Mi- 
niftres  difgraciez  Cet  avenir ,  que  l'on  croyoit 
fort  prochain ,  flatoit  agréablement  les  Enne- 
mis de  la  Grande-Bretagne  &  de  l'Alliance 
d'Hanovre,  mais  le  Roi  George  II.  commen- 
ça fon  Règne  par  remporter  fur  lui-même  une 

vie- 
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vidoire,  dont  l'Orateur  Romain  a  dit,  Mac 
qui  faciat  non  ego  tum  cum  fumnAs  Viris  compa- 
ra fed  ftmillimum  Deo  judico  ;  c-e  Prince  avoit 
de  juftes  fujets  de  refïentimens  contre  quel- 
ques-uns des  Principaux  Miniftres  de  feu  fon 
Pcre,  il  facrifia  ces  reflèntimens  au  bien  pu- 
blic ,  &  convaincu  de  l'habileté  de  ceux  qui 
lavoient  ofFenfé  ,  il  alla  au  devant  de  leurs 
craintes  j  &  à  rimiration  d'un  grand  iMonarque , 
il  crut  qu'un  Roi  de  la  Grande-Bretagne  ne 
devoit  pas  fe  l'ouvenir  des  ofïenfes  que  le  Prince 
de  Galles  avoir  reçues. 

^  Cette  fage  conduite  de  Sa  Majeflé  Britan^ 
nique  releva  les  efperances  de  ks  Alliez,  & 
ranima  le  crcdir  de  l'Angleterre.  Alors  l'Ef- - 
pagne  ne  parla  plus  ii  haut,  &  cWt  prêta  J'o. 
reiJle  aux  infinuacions  de  la  Gourde  France^ 
qui  lui  déclara  fcrmellement,  que  les  prêt  en- 
flons de  la  Grande-Bretagne  étoient  confor- 
mes aux  Préliminaires.  Néanmoins  elle  ajou- 
ta de  nouvelles  difficultez  aux  précédentes; 
dans  la  vue  de  tirer  partie  de  tout. 

£n  confequence  des  Préliminaires,  les  Ef- 
fets de  la  Flotille,  arrivée  dans  les  Ports d'Ef- 
pagne  dès  le  commencement  de  Mars,  dé- 
voient être  diftribuezauxintereflez.  La  Fran- 
ce &  la  Republique  des  Provinces -Unies  pou- 
voient  fur  tout  le  flater  que  les  chofes  fe  paf- 
ieroient  à  cet  égard  par  raport  à  leurs  Sujets 
lur  le  même  pied  qu'avant  les  démêlez  pre- 
lens  ,  puifque  Sa  Majefté  Catholique  avoit 
déclaré  que  fon  intention  n'étoit  pas  d'entrer 
en  guerre  avec  le  Roi  Très-Chrêtien ,  ni  avec 
Leurs  Hautes  PuifiTances,  contre  qui  elle  n'a- 
voit  aucun  mécontentement,  ce  qui  paroit 
par  le  Mémoire  fuivant. 

Copk 
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Copie  dfi  Mémoire  pre fente  par  le  Secrétaire 
d'Efpagne  aux  Etats  Generanyi-^  le   ly. 

Mdi  1727. 

LE  Confelller  Secrétaire  d^Efpagne ,  char- 
gé des  affaires  de  Sa  iMaj.  Catholique  au- 
près de  Méffieurs  les  Etats  Généraux  àts  Pro- 
vinces-Unies. Je  me  donne  l'honneur  de  dire 
à  Vos  Seigneuries,  que  le  Roi  a  apris  par  des 
avis  differens ,  que  depuis  le  iïege  de  Gibral- 
tar ,  les  Sujets  de  cette  Republique  doutoient 
qu'ils  puiflfent  continuer  leur  Commerce  avec 
fureté  dans  les  Ports  d'Efpagne,  quoique  Mr. 
le  Marquis  de  la  Paz.  eut  fait  connoitre  à  Mr. 
TAmbaftadeur  Vander  Meer,  avant  &  après  la 
Tranchée  ouverte ,  que  le  Roi  ne  vouloir  pas 
entrer  en  guerre  avec  Sa  Majeilé  Tres-Chrê- 
tienne,  ni  avec  vos  Seigneuries,  encore  bien 
que  Sa  Majefté  éroit  obligée  de  la  faire  aux 
Angloîs ,  pour  les  motifs  que  la  Cour  de  Lon- 
dres lui  en  avoit  donnez,  mais  qu'EUe  en  a- 
giroit  envers  Mrs.  les  Etats  Généraux  de  la 
même  manière  qu'ils  en  uferoient  envers  îe 
Roi,  &  que  puifque  les  Sujets  de  la  Republi- 
que ofFroicnr  d'ignorer  les  véritables  fentimens 
de  Sa  Majefté ,  il  fembloic  qu'ils  leur  étoient 
inconnus. 

C'eft  pour  cette  raifon  que  le  Souffigné  â 
ordre  exprès  du  Roi  Ton  Maitre ,  de  réitérer 
la  Dcclâriii;ion  faire  à  Mr.  Vander  Meer,  d'af- 
furer  Vos  Seigneuries  en  Ion  nom  à^s>  inten- 
tions pacifiques  de  Sa  Majefté,  &  de  ne  vou- 
loir commettre  la  moindre  hoflilité  contre 
Mefîisurs  les  Etats  Généraux  aulfi  long-tems 
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qu'ils  feront  difpofez  à  conferver  une  parfaite 
harmonie  &  bonne  intelligence,  tant  avec  le 
Roi  qu'avec  fes  Alliez.    Fait  à  la  Haye  le  17. 

Nonobftant  cette  Déclaration ,  il  parut  que 
dans  la  diftribution  des  Effets  de  la  Flotille  on 
vouloit  traiter  les  Sujets  de  ces  deux  Etats  fur 
le  même  pied  que  s'il  y  avoit  rupture  avec 
rEfpagne.  En  effet  l'Intendant  Vatino  ayant 
reçu  ordre  de  faire  des  arrangemens  pour  la 
diftribution  des  Effets,  il  fut  propofé  dans  le 
Confeil  du  Roi  depafferlesPiaftresquiferoient 
délivrez  aux  Intereffez  à  raifonde95.  Reaies  de 
Plata  5  quoique  dansl'enregiftement  elles  euffent 
été  chargées  &  comptées  fur  le  pied  de  8  Reaies 
de  Plata,  le  Miniftre  des  Etats  Généraux  char- 

fé  des  Intérêts  de  la  France  &  de  la  Grande- 
reragne  informa  ces  Etats  de  cette  nouvelle 
prétention  de  l'Efpagne ,  qui  parloir  outre  ce- 
la ,  d'exiger  un  induit  exorbitant  On  tint  fur 
ce  fujet  une  Conférence  à  la  Haye  entre  Jes 
Députez  des  Etats  Généraux,  TAmbaffadeur 
de  France ,  &  le  Miniftre  de  la  Grande-Bre^ 
tagne. 

Les  Députez  de  Leurs  Hautes  Puiffances 
communiquèrent  à  c^s  Miniftres  la  Refolu- 
tion  que  leurs  Maîtres  avoient  prife  fur  ce  fu- 
jet le  jour  précèdent  (  20  J  uillet  )  qui  por- 
toit,  que  l'on  écriroit  à  Mr  Vander  Meer  de 
reprefenter  à  Sa  Majefté  Catholique,  ,,  que 
3,  l'augmentation  des  Piaftrcs  de  8.  à  ^\.  fai- 
,,  foit  une  perte  pour  les  Intereffez  de  20. 
„  pour  cent,  ce  qui  étoit  contraire  à  ce  qui 
„  étoit  ftipulé  par  l'Art.  V.  à^^  Preliminai- 
j;  res,  où  l'on  eft  convenu  qu'on  laifferoit  re- 
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;,  venir  librement  les  Gallions  en  £rpagne> 
5,  dans  la  perfuation  certaine  où  Ton  écoit, 
5,  que  Sa  Majefté  Catholique  en  uferoit  par  ra- 
„  port  aux  effets  defdits  Gallions  &  de  la  FIo- 
,,  tille  ,  aind  qu'il  en  a  toujours  été  ufé  en 
„  tems  libre j  que  cette  charge  étant  beau- 
„  coup  plus  confiderable  que  celle  àtidiis 
„  tems  libre,  ne  s'accordoit  nullement  avec 
3,  ledit  Art.  V.,  ce  qui  ne  pouroit  être  que 
,,  d'une  pernicieufe  confequence  dhs  le  com- 
3,  mencement  on  s'éloignoit  d'une  partie  û 
„  effentielie  des  Préliminaires,  &c. 

Le  Marquis  de  Fenelon,  après  la  commu- 
nication de  cette  Refolution,  demanda  qi:el- 
ques  EclaircilTemens  fur  cette  augmentation 
des  Piaftres,  &  de  l'induit  ordinaire,  &  fie 
remarquer  qu'il  conviendroic ,  avant  d'envoyer 
des  ordres  en  conformité  de  cette  Refolution, 
de  favoir  les  fentimens  dts  Cours  de  France 
&  de  la  grande  Bretagne  fur  ce  fujet,  pour 
faire  conjointement  quelques  reprefentations 
à  l'occafion  des  Contreventions  aux  Arti- 
cles Préliminaires  ,  en  quoi  la  France  ,  la 
Grande-Bretagne  &  l'Etat  font  égalemenc 
intereffez  ^  Lts  Députez  repondirent  tou- 
chant réclairciffement  de  Taugmenration  des 
Piaftres  &  de  l'induite,  qu'ils  etoient  infor- 
mez, que,  lorfque  le  Duc  de  Ripperda  étoit 
dans  le  Miniftère  d'Efpagne  ,  les  efpeces  y 
avoient  été  augmentées,  &  la  Piaftre  de  8. 
mife  à  9|.  Reaies  de  Plata  j  mais  qu'eux 
Députez  croyoient  qu'il  ne  convenoit  pas  que 
cette  augmentation  fut  appliquée  aux  eirers 
chargez  fur  la  Flotille  ou  Gallions  pour  le 
compte  des  particuliers,  vu  que  ces  effets 
aparcenoient  en  efpece  &  en  nature  aux  Inre- 
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reffez  ,  6c  ainlî  qu'il  convenoit ,  qu'ils  leuf 
fufïènt  délivrez  de  même ,  Que  de  faire  tranf- 
porter  lefdic  effets  à  la  monoye,  &  puis  les 
délivrer  avec  ladite  augmentation ,  n'étoit  ef» 
fedivement  qu'une  charge  indirede;  Que 
pour  ce  qui  concernoic  l'Induit  ,  ils  étoient 
iiformez  qu'encore  qu'il  eut  été  augmenté  en 
Tems  de  Gueire,  il  n'avoit  néanmoins  été  pris 
en  tems  de  Paix  qu'à  raifon  de  cinq  pour 
cent,  ou  environ,  principalement  les  derniè- 
res années  ,  ce  qui  diffère  confiderablement 
d  i  la  charge  prcfente.  Que  par  les  tems  libres^ 
d)nt  l'Art.  V.  des  Préliminaires  fait  mention, 
on  ne  pouvoit  entendre  d'autres  que  ceux  de 
la- Paix,  principalement  les  dernières  années 
^  que  par  conlequent  l'Induit  ne  pouvoit  pas 
erre  plus  augmenté  que  les  dernières  années 
de  Paix,  fuivant  le  bon  fens  mentionné  dan« 
ledit  Article  V.  Que  pour  les  reprelèntations 
à  faire  de  commun  accord  fur  ceTujet,  Leurs 
Hautes  Puiliances  avoient  communiqué  leurs 
Refolutions  à  cette  fin  aux  Srs.  AmbafTadeur 
6:  Envoyé  Extraordinaire,  dans  refperance^ 
i^u'au  moyen  de  leurs  bons  offices  ,  Tinten- 
iion  de  leurs  Hautes  Puifîances  feroit  fécon- 
dée par  leurs  Majefté  Très- Chrétienne  &  Bri- 
tannique ,  «Se  quelles  fouhaitoient  que  pareille 
reprefcntation  fut  faite  de  leur  part. 

Ces  fages  reprelèntations  firent  â  Londres 
ôc  à  Paris  tout  l'effet  que  Ton  en  pouvoit  at- 
tendre, &  ces  trois  Puiflances  s'étant  expli- 
quées unanimem.ent  fur  ce  fujet  par  leurs  Mi- 
niftres  à  la  Cour  d'Efpagne,  on  gagna  l'Ar** 
îicle  d'être  payé  fur  le  même  pied  que  l'ar- 
gent a  voit  été  embarqué,  mais  on  ne  peut  rien 
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obtenir  touchant  l'Induit ,  que  le  Miniftre 
d'JEfpagne  fixe  à  (un  denier  exorbitant. 

Mais  le  refte  des  difficultez  ne  fut  point 
terminé  pour  cela ,  la  Cour  d'Efpagne  ne  leva 
point  le  liège  de  Gibraltar  ,  elle  refufa  abCo- 
lument  la  reftitution  du  Prince  Frédéric ,  & 
propofa  des  pretenfîons  contre  l'Angleterre, 
demandant  qu'elle  abandonnât  Tille  de  la  Pro- 
vidence ,  &  une  Baye  fur  la  Côte  de  Campêchey 
&  qu'elle  fit  démolir  un  Fort  qu'elle  a  fur  le 
Territoire  de  la  Floride. 

Mr.  Vander  Meer  ,  Ambafladeur  des  Etat^ 
Généraux  ,  donna  avis  au  Cardinal  Fleury  de 
toutes  ces  difficultés  ,  cette  Eminence  les  ré- 
futa l'une  après  l'autre  ,  &  fit  voir  combien 
elles  étoient  contraires  à  l'efprit  &  à  la  lettre 
des  Préliminaires  ;  la  Reponfe  de  fon  Emi- 
nence fut  communiquée  aux  PuilTances  mari- 
times ,  qui  l'aprouverent  ainfi  que  les  Inftruc- 
tions  données  au  Comte  de  Kottembourg  ^  que 
Sa  Majefté  Très-Chrêrienne  envoya  à  Ma- 
drid fous  prétexte  de  complimenter  Sa  Ma- 
jefté  Catholique  fur  la  nailTance  de  l'InfanC 
Dort  Louis  ^  èc  du  lui  porter  l'Ordre  du  Saine 
Efprit. 

-■'  Ce  Miniftre,  qui  a  une  lofiguê  expérience 
dés  affaires  ,  &  qui  fait  conduire  adroitement 
les  Négociations  les  plus  difficiles,  ménagea 
eelle-ci  de  manière  qu'il  eonduifit  les  Minif^ 
très  Efp'agnols  pié  à  pie  jufqu'au  point  où  on 
les  fouhaitoit.  Le  premier  de  Décembre  ,  il 
eut  une  Conférence  avec  le  Marquis  de  la 
TaZi  à  laquelle  le  Comte  de"  Konigfegg  af» 
fifta  ,  &  comme  il  ne  s'agiflbit  plus  que  da 
^uomodo ,  on  y  convint  que  le  Comte  de  Rot- 
Terne  IV.  G  ten- 
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tenbourg  écriroic  au  Marquis  de  la  ?az  ,  la 
Lettre  fuivante. 

5,  OElon  l'Extrait  de  la  Lettre  de  Mr.  de 
5,  ^  Broglio  du  6.  de  Novembre,  écrite  à 
5,  Mr.  le  Garde  des  Sceaux,  que  j'ai  eu  l'hon- 
3,  neur  de  communiquer  à  Notre  Excellence, 
j5  nous  pouvons,  fans  attendre  le  retour  de 
^,  mon  Courier  ,  accélérer  la  levée  éts  diffi- 
3,  cultez  ,  puifque  Sa  Majefté  Brit.  promet 
j,  de  donner  fans  délai  ordre  à  Tes  Amiraux 
„  Hofier  &  Wagerde  fe  retirer  des  Mers  des 
j,  Indes  &  d'Elpagne ,  d"  ^^  remettre  à  la  de^ 
j,  àfio'fi  du  Congrès^  qu'en  cas  que  le  Vaijfeau 
^,  le  Frhice  Frédéric  ait  fait  quelque  Commerce 
„  de  contrebande  ,  qu'il  en  fera  donné  fatisfac^ 
„  tion»  félon  ce  qui  y  fera  réglé  ^  de  même  que 
„  de  toutes  les  Prifes  de  part  ^  d'autre  ,  <ér 
j,  indemnijer  des  darr/mages  caufez  au  Commer^ 
„  ce  réciproque  j  auffi-bien  que  des  Contre ven- 
P,  tions  aux  Conventions,  Traitez  &  Engage- 
j,  mens,  tant  publics  que  fecrets,  qui  ont  pre- 
5,  cédez  l'année  1725.  ainfi  qu'il  ell  porté  par 
3,  rArticle  des  Préliminaires. 

„  De  mon  côté  je  donne  parole  ,  au  nom 
j,  du  Roi  mon  Maicre  ,  en  vertu  de  fes  or- 
5,  dres  du  3. 6c  du  10. Novembre  ,&commu- 
j,  nique  en  original  à  Leurs  Majeftez  Catho- 
3,  liques ,  que  cette  Difcuffion  à  faire  au  Con- 
3,  grès,  s'exécutera  fidèlement  ;  que  l'échan- 
5,  ge  des  Ratifications  fe  fera  fans  délai ,  & 
„  que  le  Congrès  s'aflemblera  infailliblemenc 
j,  ôc  le  plutôt  qu'il  fera  pofTible ,  félon  que 
5,  les  Miniftres  des  PuifTances  contradtantes  , 
-;,,  qui  fe  trouveront  à  Paris,  en  conviendront, 
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,5,  fi  Sa  Majeflé  Catholique  veut  donner  fâ 
,»  Parole  Royale. 

„  I.  De  lever  incefTamment  le  Blocus  de 
5,  Gibraltar,  en  renvoyant  les  Troupes  dans 
„  leurs  Quartiers  ,  faifant  retirer  fon  Canon, 
j,  combler  les  Tranchées,  détruire  les  Ouvra- 
„  ges  faits  à  l'occafionde  ce  fiege,  &  remet- 
5,  tant  le  tout  de  part  &  d'autae  conforme- 
„  ment  au  Traité  d'Utrccht. 

„  2.  D'envoyer  fans  retardement  des  or- 
5>  dres  clairs  &  précis  ,  pour  remettre  auffi- 
5,  tôt  le  Vaiflfeau  le  Prince  Frédéric  &  fa  Car- 
„  gaifon  entre  \qs  mains  des  Agens  de  h 
„  Compagnie  du  Sud  ,  qui  font  à  la  Vera 
„  Crux  5  pour  le  faire  pafler  en  Europe  à  leur 
„  volonté  5  après  en  avoir  cependant  pris  In- 
5,  ventaire  authentique  de  part  &  d'autre ,  ce 
5,  qui  ne  pourra  cependant  pas  arrêter  la  dé- 
jà livraifon  du  Vaifleau  &  de  fa  charge,  laif- 
yy  fant  d'ailleurs  faire  le  Commerce  aux  In- 
3,  des  à  la  Nation  Angloife  ,  félon  qu'il  eft 
„  ftipulé  par  le  Traité  d'Affiento  ,  &  conve- 
3,  nu  par  les  Articles  2.  &  3.  des  Preliminai- 
53  res. 

55  3.  De  faire  remettre  incefTamment  les  E[- 
i,  fets  de  la  Flotille  aux  Interrefïez  ,  comme 
„  en  tems  libre  &  en  pleine  Paix. 

5,  J'attens  fur  tout  ceci  la  reponfe  deV.E. 
5,  &  fuis,  &c. 

Suivant  le  Refultat  de  cette  Conférence, 
le  Marquis  de  la  Vaz  devoit  repoi^dre  au 
Comte  de  Rottembourg  une  Lettre  d'Office, 
qui  renfermeroit  celle  de  ce  Comte  ,  &  à  la- 
quelle il  mettroit  un  préambule  &  une  fin, 
qui  contiendraient  l'aprobation  &  l'engagc- 
C  2  mène 
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ment  de  Sa  Majeffcé  Catholique.  Voici  cette 
Lettre  d'Office. 


ëxcellentissino 
Senor. 

'  ÇEnor  tnio.  Bnfechà 
*^  de  hoy  i.  del  ca- 
rient e  me  hizo  V.  E. 
et  honor  de  derigirmé 
para  hacerlo  pre fente  al 
'Rey  un  offzio  del  ténor 
figuiente, 

Semr  mio ,  Ségun  el 
extraéîo  de  la  (drta  de 
Mr.  de  Broglio  de  6- 
de  Noviembre  éfcrita  à 
Mr.  el  Guarda  Sellofy 
que  yo  he  tenïdo  el  ho- 
nor de  communicar  à 
V.  Ex.  podrevîos  fin 
efperar  la  huelîa  de  mi 
correo  acelerar  el  alla- 
vamJe?ito  de  las  diffi- 
fuldades  j  pues  que  Su 
MageJiadBritanka  pro* 
mete  dar  fin  delazion 
ùrdenà  fus  Almiranîes 
Mofer  y  Wager  para 
retirarfe  de  los  Mares 
de  las  Indias  y  de  Ef- 
$aiîafiuelifa  *  ,  ylla- 
na- 

^  La  Cour  d'Efpagne  a  mis  toute  cette  Période  à  la  place 
de  celle  ci,  (jui  etoit  dans  la  Lettre  du  Comte  de  Rottem- 
bourg. 

„  Et  de  remeure  aladcçifion  du  Congrès,  gu'eacasquc 

J7  le 


Très  Excellent 
Seigneur. 

"VT  Otfe  Excel,  m'a 

^  fait  l'honneur  le 
I.  de  ce  mois  de  me 
charger  de  faire  raport 
au  Roi  de  votre  Let- 
tre de  la  teneur  fui- 
van  te. 

Selon  l'extrait  de  la 
Lettre  de  Mr.  de  Bror- 
glio  du  (5 .  de  Novem- 
bre écrite  à  Mr.  le 
Garde  des  Seaux  que 
j'ai  eu  l'honneur  de 
communiquer  à  V.E. 
Nous  pouvons ,  fans 
attendre  le  retour  de 
mon  Courier ,  accélé- 
rer la  levée  des  diffi- 
cuitez,  puifqueS.M. 
Britannique  promet  de 
donner  fans  délai  or- 
dre à  fes  Amiraux  Ho- 
fier  &  Wager  de  fe  ref- 
tirer  des  Mers  des  In- 
des ÔC  d'Efpagne.  *  Il 
con^ 
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namante  conviene  en-     convient  clairement  <&* 


fans  difficulté  ^  <^ue  dès 
que  les  Conférences  ^ 
Négociations  du  futur 
Congrès  commenceront , 
les  Plénipotentiaires  de 
Sa  Majefté  Catholique 
mettront  fur  le   Tapis 
Ô*     dijcuteront    entre 
les  Minifires  des  Puif 
famés    Contrariantes  y 
é^    laijferont     décider 
par  les  Puiffances   in- 
différentes  le  point  ,  fi 
le    Vaiffeau    le    Prin- 
ce   Frédéric    eft ,     ou> 
Tt'eft  pas  obligé  à   in- 
demnijer  les  préjudices 
qu'à   caufé  fin   Efca- 
dre  par   le  Blocus  de 
PortO'Bello  ,    ^  par 
le  long  fejour   que  fes 
Vaijfeaux  ont  fait  fur 
ces  Côtes  ^  ^  dans  les 
Mers   de  l'Amérique  , 
<^que  Sa  M  a  je  fié  Bri- 
tannique donnera  fatis- 
faéiion  fur   ces  points 
félon   qu'il    fira    réglé 
dans     ledit     Congrès  , 
comme  aujfi  fur   toutes 
les 

«>  le  Vaiffeau  le  Pr.  Frédéric  ait  fait  quelque  Commerce 
p  de  contrebande  j  il  en  fera  donne  faiisfattion  ,  félon  cp 
„  qui  y  fera  réglé ,  de  même  que  de  toutes  les  Prifes  de  part 
73  &  d'autre  ,  &  indemnilàtion  des  dommages  caulcz  au 
M  Commerce  réciproque. 


que  des  de  luego  que 
fede  ^principio   à   las 
Conferenzias   y   Ne- 
goziaziones.  del  futu- 
re CongrefTo  j    hade 
ponerfe  en  el  Table- 
ro   por  los  Plenipo- 
tcnziarios  del  Rey  Ga- 
tholico    debatirfe    y 
controvertirfe     entre 
los    Miniftros   de  las 
Potenzias    contratan- 
tes  '  y  decidirfe  por  las 
indiferentes  el  punto 
de  fi  el  Navio  Princi- 
pe Frederico  es ,  ô  no 
obligado  à  indemnizar 
los  pcrjuizios  que  ha 
caufado   fu    Efquadra 
con    el    Bloqueo  de 
Porto-Bello,  y  fu  pre- 
fenzia  y  fubfiftenzia 
por  tanto  tiempo  en 
las  Coftas  y  Mares  de 
America,  yquedar  à 
fatiifazion  de  todo  el- 
lo  fegun   lo  que  fue- 
re  regulado  en  dicho 
CongrefToiComo  ram- 
bien  de  todas  indem- 
ni- 


'^S  RecueU  Hiflortque  d'eues, 
nixaiiones  de  los  da-  les  Prifes  faites  de  part 
&  d'autre^  <^  de  tou^ 
te  indemnité  des  dom- 
mages rejpe^ivement 
caufez  au  Commerce  re* 
ciproque-^  auffi  -bien 
que  dos  Contraven- 
tions aux  Conven- 
tions, Traitez  &  En- 
gagemens  tant  publics 
que  fecrets  ,  qui  ont 
précédez  l'année  1 725 
ainfi  qu'il  eft  porté  par 
l'Article  1 1.  de  Préli- 
minaires. 

De  mon  côté  je 
donne  parole  au  nom 
du  Roi  mon  Maitre  en 
vertu  de  ks  ordres  du 
3.  &  du  10.  de  No- 
vembre, &  communi- 
quez en  original  à  L. 
M.  C.  que  cette  dit 
cuffion  à  faire  au  Con- 
grès s'exécutera  fidè- 
lement, que  l'échan- 
ge dts  Ratifications  le 
fera  fans  délai,  &que 
le  Congrès  s'aflem- 
blera  infailliblement 
&  le  plutôt  qu'il  fera 
poffible,  félon  que  les 
Miniftres  des  Puifïan- 
CQS  Contradantes ,  qui 
fe  trouveront  à  Paris  , 
çn  conviendront ,  fi 
Sa 


nos  refpedlivaroente 
caufados  al  Comercio 
reciproco:  Ajjimifmo 
que  las  contravenziones 
que  podran  haver  ftdo 
loechasàlas  Convenzio- 
nés  y  Tratados ,  y  Em- 
penos  ajjt  publicos  como 
fecretos  ,  que  han  pre- 
cidido  al  ano  de  IJ26. 
Jegum  fe  conttene  en  el 
Arteculo  fegundo  de  los 
Trelim'mares. 

De  mi  parte  yo  doy 
palabra  en  nombre  del 
'Rey  mi  Amo  en  vietud 
de  fus  ordénes  de  '^.  y 
jo.de  Noviembre  défie 
anno ,  y  communicadas 
en  original  à  fus  Mag. 
Catholicas  ,  que  efla 
difcufwn ,  que  ha  de 
hacerfe  en  elCongreffo^ 
fe  executara  fielmente  : 
qui  el  trueque  ,  ô  per- 
meut  a  de  las  Ratifica- 
xionesfe  har  a  fin  retar- 
da ^  y  que  el  Congre ffo 
fejuniar  à  infaliblemen- 
U  •)  y  lo  mas  preflo  que 
fuere  pofible  »  fegun  lo 
quQ  fe  conveniere  fobre 
efio  por  I  los  Minifiros 
de  las  Potenzias  con^ 
tratantes  que  fe  ballan 
en 
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tH  Varis  ,  /  Su  Mag 

Catholica  quiziere  dar 
fit  Palabra  Real. 

I.  De  tevantar  fi» 
retarda  el  hloqueo  de 
Gibraltar  5  embianâo  de 
alli  jus  Tropas  à  fus 
cfuarteles ,  baziendo  re- 
tirarfu  Canen ,  arrafar 
las  Irincheras  ,  y  dé- 
molir las  otras  hechas 
con  la  occafîon  de  efie 
fitto^  votviendoàponer 
el  todo  de  una parte  .  y 
de  oîra  ,  conforme  al 
TratadodeUtreeht, 

II.  De   embiar  fin 
dilazionjus  ordenos  cla- 
ras  y  precifas  para  que 
fe    entregue    luego    el 
Vagel  Principe  Federi- 
€0  ^  y  fu  carga  ,  à  los 
Agenies  de  la  Compa- 
gnia  de l Sud.  que  efian 
en  la  Vera  Cruz^  pa- 
ra    hacerlo    pafar     à 
Europa  ,  como  les  pa- 
refiere  :  de/pues  no  ob- 
fiante  de  baver  becb» 
inventario  autentico  de 
dicho    Vagel  y    de  fu 
carga  per  Commifarios 
de  unaparte^ydeotray 
lojual  fin   embargo  m 
podra  de  tènerla  entre- 

ga, 


Sa  Majefté  Catholi- 
que veut  donner  fa 
Parole  Royale. 

I.  De  lever  incef- 
famment  le  Blocus  de 
Gibraltar,  en  ren- 
voyant les  Troupes 
dans  leurs  quartiers, 
faifant  retirer  les  Ca- 
nons 5  combler  les 
Tranchées  ,  détruire 
les  Ouvrages  faits  à 
l'ocafion  de  ce  fiege> 
en  remettant  le  tout  de 
part  &  d'autre  confor- 
mément au  Traité 
d'Utrecht. 

II.  D'envoyer  fans 
retardement  des    or- 
dres clairs   &   précis 
pour  remettre  au(fi-tôt 
le  Vaifleau  le  Pr.  Fré- 
déric ôc  fa  cargaifon 
entre  les  mains  des  A- 
gensde  la  Compagnie 
du  Sud,  qui  font  à  la 
Vera  Crux,  pour  le  fai- 
re pafler  en  Europe  à 
leur  volonté,  après  en 
avoir    cependant  pris 
Inventaire  autentique 
départ  ôcld'autre,  ce 
qui  ne  pourra  cepen- 
dant pas  arrêter  la  de- 
livraifon  du  VaifTeau 
&  de  fa  charge,  laif- 

C  4.  fâBC 
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ga  del  Navio,  y  defu    fant  d'ailleurs  faire  le 
carga,  dejandotambien    Commerce  aux  Indes 
loacer  elComercio  à  Us     à  la  Nation  Angloife, 


Indtaf  à  la  Nazîou  /»- 
glefa  5  fegun  lo  eftipu- 
lado  por  el  Tratado  del 
Afjiento  ,  y  convenido 
for  los  Art'uulos fegun- 
do  y  ter  cet  0  de  Içs  Preih 
minares. 

III.  De  hacer  en^ 
tregar  fin  dilazion  los 
i^ffeSios  de  la  Flotilla  à 
los  interejfados  ,  coma 
<en  tiempo  libre  ^  y  en 
plena  paz. 

To  efpere  fibre  todo 
eflo  la  rejpuefta  de  V, 
^-  y  fiy  ^^^  ^oda  confl- 
derationpojjîbley  Senor 
tn'io^  de  V,  E.  el  mas 
fendido  obedientefervi'!' 
doTy  Rottembourg. 

T  haviendo  Jîn  dife- 
rirlo  dado  (^uenta  al  Rey 
de  fu  contenido  Jegun 
queda  exprefado  ,  y 
njiftolo  S.  M.  con  accep- 
tation fi  hafirvido  re- 
folver  en  plena  inteli- 
genzia  de  quanto  en  el 
proponey  ofrece  y  ajfi- 
gura  F.  E.  como  Mi- 
mifiro  Plenipotenziario 
^m  es  dç  Su  Magefiad 
Cbrif 


félon  qu'il  eft  ftipulé 
par  le  Traité  d^Af- 
fiento,  &  convenu 
par  les  Articles  2.  & 
3.  des  Préliminaires. 


III.  De  faire  re- 
mettre inceffamment 
les  Effets  de  la  Flo- 
tille  aux  Intereflez> 
comme  en  tems  libre 
&  pleine  Paix. 

J'attens  fur  tout  ce- 
ci la  reponfe  de  Votre 
Excellence ,  &  je  fuis , 
&c. 

'Rottembourg, 


En  conformité,  j'ai 
rendu  au  Roi  un 
compte  verbal  du  con- 
tenu, &  Sa  Majefté 
qui  Ta  vu  avecplaifir^, 
fur  la  connoilïànce 
parfaite  qu'elle  a  de  ce 
que  Votre  Excellen- 
ce propofe,  offre  & 
affure  comme  Minif- 
tre  Plénipotentiaire  de 
Sa  Majefté  Très- 
Çhrê- 
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Chrifiianijjima  >  y  e»  Chrétienne ,  a  bien 
vertud  de  fus  Reaies  y 
exprefas  ordenes  de  3. 
y  10.  de  Noviembre  y 
coudé fcender -i  y  conve- 
nir en  ello  en  toào ,  y 
for  todo  y  y  por  confe- 
quenzÀa  en  darlapaji- 
tivaReal Palabra j  <^ue 
felepide  »  mandandome 
exprefamente ,  t^ue  par 

efie  mi  papgl-,  que  en 

refpuefia  al  fuyo  derijo 

à  V.  E.  la  de  y 0  fibre 

la  pronta  fmera  execu- 

zion  de  los  trèspunios, 

cfue  al  Rey  tocan^    de 

modo  y  queojferceS.M. 

expedir  luego  fus  Realès 

Qrdenes  a  la  nueva  EJ- 

panna^  y  hacer  que  fi 

dirijan  con  toda  lapofi- 

ble  diligenzia ,  para  que 

el    Vagel    el   Principe 

Frederico  con   toda  Ju 

farga  fia  entrigado  à 

los  Agentes  de  la  Com- 

panta  Inglefii  del  Sud , 

que  fi  hallan  en  la  Ver  a 

Cruz  conplenalîvertad 

para  poderfiacarlo  à  na- 

vegar  luego  que  fi  halle 

en  eftado-,  y  hacer  fu 

<yia^e  al  infiante  à  In- 
Sle- 


voulu    fe    refoudre  à 
y  condefcendre,  à  en. 
convenir  en    tout  ÔC 
par  tout,  &  en  con- 
fequence  à  donner  fà 
Royale  &  poiïtivc  Pa- 
role qu'on  lui  deman- 
de.    Sa    Majefté  m'a 
même  commandé  ex- 
preffement  qu'en   ré- 
pondant à  Votre  Ex- 
cellence je  vous  don- 
ne   cette    parole    en 
fon  Nom  Royal5Com- 
me  je  vous  la  donne 
en  effet ,  vous  promet- 
tant une  promte  ôc  fin- 
cere  exécution  des  3. 
points.  Ainli  V.E.  peut 
écrire  au  Roi  fonMai- 
tre,  que  S.  M.  Cof- 
fre d'expédier  incef- 
famment    fes    ordres 
Royaux,  pour  la  Nou- 
velle Efpagne ,  ôc  d'en 
preffer  le  voyage  avec 
toute  la  diligence  pof- 
fible  5  afin  que  le  Vaif? 
feau  le  Pr.  Frédéric  a- 
vec  toute  fa  cargaifon 
foit  livré  aux  Agensde 
la  Compagnie  Angloi- 
fe  du  Sud  5  qui  Retrou- 
vent à  la  Vera  Crux, 
avec  pleine  liberté  de 
C  5  l'em- 
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gleterra  ,   ferm'tttend§    l'emmener  &de partir,' 


en    lo  de  mas  el  cwrfo 

del  Comercio  à  los  In~ 

giefes  Jegun  lo  centenido 

eu  el  Tratado  del  Aj~ 

fento  ^  y  enunzwdopor 

V,  E.  Johre  efl  parti- 

culuar  y  que  ajji  mijmo 

ordenarà   Su  Mag.  fe 

levante  enter amente  al 

ftio  de  Gibraltar  y  fe 

exécute   tddo    corne  fi 

efpecîfica  en  el  oficto  de 

V.  E.  con  ac^ueUas  re- 

ciprocas  circonftanzias  ^ 

y  tambien  para  \que  que 

fi  entrogen  los  Caudales-^ 

y  effe&os  de  la  ultima 

tlota  conforme  à  loque 

fie  uipre  fe  ha  executad9 

eji  los  tiempos  libres ,  y 

deplenapaz.'i  africiende 

S.  M.  dar  defde  à  hora 

para    la  execuzion  de 

efios  dos  puntos  lasdif- 

pofîziones ,    y    ordenes 

correjpondientes  al  fin 

de  que  luego  que  el  Al- 

tnirante    Wager    haya 

avîfado  fe  kalla  con  las 

crdenès    vecejfarias   de 

Su  Mag.  Brit  y  en  ef- 

tado  de  retirarfe  co7ifu 

£/- 


dès  qu'il  fera  en  état  de 
retourner  en  Angle- 
terre. Permettant  de 
plus  un  libre  com- 
merce aux  Anglois 
félon  le  contenu  du 
Traité  d'Aflîento  & 
l'énoncé  de  V.  E.  Ou- 
tre que  S.  M.  ordon- 
nera auffi  de  le ver en- 
tièrement le  fiege  de 
Gibraltar,  &  que  le 
tout  s'éxecute  com- 
me il  efl:  fpecifié  dans 
les  ordres  de  V.E.,  & 
avec  les  circonftances 
réciproques  qui  y  font 
marquées  ,  comme 
auffi  que  les  Marchan- 
difes  &  effets  de  la  der- 
nière Flotte  feront  dé- 
livrez, conformément 
à  ce  qui  a  toujours  été 
pratiqué  dans  les  tems 
libres  &  de  pleine  paix> 
offrant  S.  M.  de  don- 
ner dès  à  prefent  les 
ordres  necefTairespour 
Texecution  de  ces 
deux  derniers  points, 
afin  que  quand  l'Ami- 
ral Wager  aura  reçu  de 
S.  M  B.  les  ordres 
necefTaires  ,  &  qu'il 
fe  trouvera  en  état  de 
re- 
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Bfeadra  la  bu/ta  dé  ht-     reprendre     la 
glaîerra    tengan  efeBo 
fin  dilazion  algunaeflas 
jeguridades   que  doy  à 
E.  en  nombre  de  S. 


r. 

M'  y  de  bajo  de  fupO' 
fttïva  RealFalabra ,  ne 
podiendo  en  verdad  ima- 
jinarfe  una  prenda  mas 
Jegura  ,   ni  un  inftru- 
mente   mas  autortzado 
for  la  buena  fee ,  yre- 
lîgiofa  notorïa  obfirvan- 
zia  con  que  el  Rey  mi 
Amo  es  mas  celojo  del 
honor  de  fus  promefas  3 
quedando   ya    en    ejia 
forma  ejle  Négocie  con- 
cluido    fin    que    pueda 
sfrecerje  dificultad ,  que 
impidia  ulteriormenteel 
cumplimiento      de     las 
Preliminares  y  el   curfo 
del  Congre ffe  ,7  el  ef 
îablicïemento  de  la  uni- 
*verfal  tranquilidad  de 
Europa  à  que  fe  afpira. 
'Refigno   à    V.    Ex.  mi 
fiempre  vivo   de  défeo 
obedecerle^  y  derego  à 
Dios  gs,  à  V.   E.ms, 
al  como  puede.  Palazio 
à  5.  de  Dizredeijzy. 
P.  L.  M.  de  V.  E.  Su 
Mor.  Sevidor,  El  Mar- 
ques 


4î 

route 
d'Angleterre  avec  fon 
Eibadre,  ou  mette  fans 
aucun  de  lai  en  exécu- 
tion les  furetez  que  je 
donne  à  Votre  Excel- 
lence au  nom  de  Sa 
Majefté  &  fur  la  foi 
de   fa   parole  Royale 
&  pofitive,  étant  im- 
pofïible       d'imaginer 
d'afflirances  plus  cer- 
taines ôc  dlnftrument 
plus  authentique ,  que 
la  bonne  foi  &  la  re- 
ligieufe    fidélité  avec 
laquelle  le   Roi  mon 
Maitre  a  toujours  été 
jaloux  de  l'honneur  de 
fes  promeiTes.     L'af- 
faire demeurant  ainlî 
conclue ,    fans    qu'il 
puiflTe  naître  aucune 
difficulté  qui  empêche 
raccompHfîement  des 
Préliminaires,  le  cours 
du  Congrès,  &  Téta- 
bliiïement  de  la  tran- 
quillité univerfelle  de 
l'Europe ,   à  laquelle 
on  afpire,il  ne  me  refte 
que  d'affurer  V.  E.de 
mon  ardeur  à  la  fervir, 
&  que  de  prier  Dieu 
qu'il    vous    conferve 
longues  années,  ôcc. 
Le 
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gués  de  la  Paz.  Sennor     Le  Marquis  delà  Vazl 
Conde    de   Rottem-    Au  Seigneur  Comte 
bourg.  de  Roffemhurg, 

Les  PuiUances  intereffées,  &  fur  tout  le 
Foi  de  la  Grande-Bretagne,  furent  fort  éton- 
née à  la  vue  de  cette  convention.     L'Am- 
baffadeur  des  Etats  Généraux  jugea   même 
avant  qu'elle  fut  envoyée ,  qu'elle  ne  feroit 
pas  ratifiée,  &  la  cour  de  France,  qui  la  re- 
çût la  première,  ne  pût  Taprouver,  &  avant' 
'  d'avoir  la  Reponfe  de  Sa  Majefté  Britannique, 
elle  envoya  des  ordres  au  Comte  de  Rottem- 
bourg,  qui,  adroit  Politique,  travailla    avec 
tanr  de  fuccès,  qu'il  engagea  Sa  Majefté  Ca- 
tholique à  figner  une  autre  Convention  plus 
conforme  6c  aux  Préliminaires  &  à  fes  In-^ 
ftruélions,  &  qui  pût  éloigner  les  Sujets  de 
difputes  qui  pouvoient  naitre  de  la  période 
telle  que  la  Cour  d'Efpagne  l'avoit  changée 
çi-deflus  pag.  37. 

La  Cour  Britannique  mécontente  de  cette 
Convention,  ne  repondit  à  celle  de  France 
que  pour  l'engager  à  envoyer  ordre  au  Comte 
de  Rottembourg  de  demander  à  Sa  Majefté 
Catholique  la  Signature  d'un  Ultimatum  pur 
&  fimple,  ou  de  partir  de  Madrid  &  rompre 
la  Négociation,  &  pour  donner  du  poids  à 
ces  inftances,  on  fit  armer  quelques  Vaiffeaux 
pour  les  envoyer  renforcer  \gs  Efcadres.  Mais 
avant  que  le  Comte  de  Rottembourg  eut  reçu 
cet  Exprès,  la  Cour  d'Efpagne  prelïee  de  fa- 
tisfaire  aux  empreffemens  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique, ofrit  un  Ulthr.atumy  qui  nedififèrott 
en  rien  de  celui  du  Roi  George  IL^  &  qui  fut 
accepté  par  Mrs.  dQ^dttembQHrg^Vander  Meer  , 
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■&  Kenne^  &  envoyé  en  toute  diligence  à  Paris, 
où  il  fut  aprouvéj  Sa  Majefté  Très-Chrêcieri- 
ne  l'envoya  à  Londres,  où  il  fut  accepté  avec 
une  petite  addition  qui  tait  l'Article  IV.  de  cet- 
te Convention  ,  qui  fut  fignée  le  6.  de  Mars 
telle  que  la  voici. 

j,  /^Vandoquidem  diffcuîtates  quadam  fuhorttS 
j,  )^  fmt  fuper  articulis  exequendis  ^  qui  Pré- 
)j  liminaires  l'ocantur ,  quïque  Luîeîiie  Pa^ 

>,  riporum  die  ultmâ.  me72jîs  Aiaji^  deifide^ue 
,y  Vîtnna  die  do  cm  à  terîiâ  Juniidnni  1727.  à 
j,  Minipris  hinc  indè  poteftate  fuffiàénti  commît^ 
j,  nitis^  Jig7iati  fuêre  :  Citmque  per  déclaration 
3j  nem  quandam  à  Domino  Comité  delLoîtembourg 
jyfaéîamj  Atcjue  comprobatam^  anîediSia  dif» 
>j  ficultates  féliciter  compofitts  fuerint ,  eu  jus  M 
)5  clarationis ,  ejufdemque  à  Sua  Màjeflate  Catho^ 
3,  licâ  acceptionis  ,  prout  ipfiufmet  nomine  ,  ^ 
>,  mandata  à  Marchione  de  la  Paz,  exhibita  ^ 
,5  fubfcripta  fuit  y  ténor  hîc  fequitur^ 

5,  D'autant  que' depuis  la  Signature  àts  Prô-^ 
5,  liminaires ,  il  s'eft  élevé  certaines  difficul- 
^,  tez  entre  les  Parties  contractantes  par  rà- 
3,  port  à  la  reftitution  des  Prifes  qui  ont  été- 
„  faites  de  part  ôc  d'autre  ,  &  nommémeric 
35  c^lle  du  Prince  Frédéric  >  ôc  de  la  Cargai- 
„  fon  apartenant  à  la  Compagnie  du  Sud^ 
,,  iài(i  ôc  arrêté  par  les  Efpagnols  à  la  Vera 
55  Crux  ?  lefquelles  difficultez  ont  retardé 
5,  l'exécution  des  Préliminaires ,  l'échange 
3,  àQS  Ratifications  avec  TEfpagne  ,  &  l'ou- 
3,  verture  du  Congrès,  Sa  Mâjefté  Btitanni- 
3,  que,  pour  faciliter ,  autant  qu'il  lui  eftpolÏÏ- 
^3  ble>  leschofes  s  Ô;  pour  lever  tous  \ès  ob- 

>,  ilacles 
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33  ftacles  qui  s'opofent  à  une  pacification  ge- 
3j  nerale  ,  a  déclaré ,  &  a  donné  fa  Parole 
3,  Royale  au  Roi  Très-Chrêtien ,  qu'Elle  en- 
55  verroit  fans  délai  des  ordres  à  (ts  Amiraux 
3>  Wager  &  Hofier,  ou  celui  qui  commande- 
35  ra  à  fa  place  ,  de  fe  retirer  des  Mers  des 
3?  Indes  &  d'Efpagne ,  qu'Elle  confent  que 
33  Ton  difcureroit  ôc  decideroit  dans  le  Con- 
33  grès,  les  Contrebandes  &  autres  fujets  de 
33  plaintes ,  que  les  Eipagnols  peuvent  avoir  par 
3?  raport  au  VaiflTeau  le  Prince  Frédéric. 

35  Que  toutes  les  prétendons  refpedives,  de 
>3  part  &  d'autre  3  feront  produites,  debatues 
,3  &  décidées  au  même  Congrès  :  Que  Ton 
33  y  dilcutera  &  décidera  pareillement,  fi  les 
33  Prifes,  qui  ont  été  faites  en  Mer  de  part  & 
35  d'autre,  devront  être  reftituées,  &  que  Sa 
j,  MajeftéBritrannique  fe  tiendra  à  ce  qui  fera 
,3  réglé  fur  tout  cela. 

,5  De  mon  côté  je  donne  parole,  au  nom 
.53  du  Roi  mon  Maitre,  en  vertu  des  ordres 
33  &  Pleinpouvoirs  que  j'ai  reçu  pour  ces  ef- 
33  fet,  que  cette  difcufion  à  faire  au  Con- 
,,  grès,  s'exécutera  fidèlement  5  Que  l'échange 
yy  des  Ratifications  fe  fera  fans  délai,  Ôc  que 
3,  le  Congrès  s'aflemblera  infailliblement,  & 
33  le  plutôt  qu'il  fera  pofTible ,  félon  que  les 
3,  Miniftres  des  Parties  contracftantes ,  qui  (ê 
3,  trouveront  à  Paris  ,  en  conviendront,  fi 
3,  Sa  Majefté  Catholique  veut  donner  fa  Pa- 
3,  rôle  Royale. 

5,  î.  De  lever  inceflamment  le  Blocus  de 
3,  Gibraltar,  en  renvoyant  \cs  Troupes  dans 
3,  leurs  Quartiers,  en  faifant  retirer  fon  Ca- 
,3  non,  combler  les  Tranchées  ,  &  détruire 
33  les  Ouvrages  faits  à  roccafion  de  ce  fiege, 

«  en 
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i>  en  rémettant  le  tout  de  parc  &  d'autre  coo- 
5,  formemenc  au  Traité  d'Ucrecht. 

5,  1.  D'envoyer  fans  retard  des  ordres  clairs 
3,  &  précis,  pour  remettre  aufîî-tôt  le  Vaiffeau 
„  le  Prince  Frédéric  &  fa  Cargaifon  aux  Agens 
„  de  la  Compagnie  du  Sud,  qui  Ibntà  la  Vera 
5>  Crux,  pour  qu'à  leur  volonté  ils  le  fafTentpaf- 
3,  fer  en  Europe ,  &  pour  remettre  le  Gommer- 
ai ce  de  la  Nation  Angloife aux  Indes,  félon  ce 
5,  qui  eft  ftipulé  par  le  Traité  deTAffiento,  & 
>,  convenu  par  les  Articles  2.  ôc  3.  des  Prelimi- 
3,  naires. 

5,  ^.  De  faire  remettre  incefîèmment  les 
35  Effets  de  laFlotille  aux  InterefTez ,  &  ceux 
3,  desGallions,  quand  ils  reviendront,  comme 
3,  en  tems  libre,  &  en  pleine  Paix,  co«for- 
3,  mementàl'Art  5.  des  préliminaires, 

„  4.  Que  Sa  Majefté  Catholique  s'engage 
„  de  la  même  manière  que  SaMajeflé  Britan- 
3,  nique  s'y  eft  engagée  ci-defTus,  à  s'en  tenir 
3,  à  tout  ce  qui  fera  réglé  par  la  fufdite  difcu{^ 
„  (ion  &  decifion  du  Congrès.  FaitauPardo 
3,  le  4.  de  Mars  1628. 
(Signé) 

(L.S)  RoTTEMBOURG; 

Xo  eï  infrafcripto  Marquei  aela  Paz  déclare  de 
exprejja  oraen  en  el  Real  Nombre  del  Rcy  Catholko^ 
vu  4?n0j  y  en  confec^uenàa  de  ju  ttlcvopnder  ^  que 
Su  Magefiad por fu fempre  (OJifiarîL  :^feo de faci- 
liter  las  Négociât lones  para  mna  Paz,  nmverjal  y 
permanente  ha  venido  en  accepîar ,  y  ^jjeéliva» 
mente  admit e  y  accepta  la propo [7^1071  ultimamente 
hecha  p9r  eî  Senor  Cande  de  'Rot27ibourg ,  Mimera 
Plenipotentiario  de  Su  Mage fl ad  Cbrifiiamfflmay 
fe^m  queda  mmsdiatmenti  à  ^ui  arriva  inferta. 

Eu 
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t.n  fée  de  loqualfrmo  laprejente  déclaration^  y  h 
feng  0  et  Sello  de  mis  Armas  5^/5.  de  Marzo  17x8. 

{Sign^ 

El  Marques  i5 e  la  P a x. 

JSIosinfraJcriptî  Mimjiri  Plenipotentiarii  y  debi^ 
' ta  auiioritate fitfficienter  inJlruBi  ^  quo  decîaratia 
fuperfcripta  vim  vigoremque  amplijjîmum  obtinere 
pojjity  hocajjenfûs^  confirmatiom/^ue  Jpeciale  I»^ 
ftrumentum ,  72omine  &  mandato  Dominorum  nof- 
trorum  refpeSiivèjignavimus ,  eidem  Sigilla  noftra 
appofuimus.  AéîumPardo  die  6.  meTjJis  Mardi ^ 
anno  Domini  1728. 

{Sîgnatufn) 
KONIGSEÔG.      KeeN.      Ro  te  xM  bourg: 

(L.S.)        (L.  s.)  (L.S.) 

El  Marques    DE  F.    Vander 

laPaz.  Meer. 

(L.S.)  (L.S.) 

•  Après  cette  demarcbe  toutes  les  difficultés 
fe  trouvèrent  levées;  &  le  lieu  du  Congrès 
"ayant  été  transféré  de  Cambrai  à  Soijfons^  pour 
la  commodité  du  Cardinal  de  Fleury,  MiniA 
tre  deSaMajeftéTrès-Chrêtienne  &:  Ton  pre- 
mier Plénipotentiaire  tout  fe  difpofa  pour  l'ou- 
verture de  cette  importante  Aflem.blée,  dont 
nous  efperons  de  donner  les  A6tes  dans  les 
Volumes  fuivans.  Voici  de  fuite  &  dans  le 
îneilleur  ordre  poflible  les  Pièces  qui  fe  trouvent 
manquer  dans  les  trois  premiers  Volumes. 
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On  voit  par  le  contenu  des  Conventions 
raportéesci-deiïus,  que  TEfpagne  prétend  por- 
ter au  Congrès  la  queftion ,  Si  la  Grande-Ere^ 
iagne  doit  Cindemiiifir  du  dommage  que  lut  a 
caufé  le  Blocus  de  Forto-Bello;  voici  les  Pièces 
qui  ont  été  écrices  de  part  &  (l'autre  lorfquc  ce 
Blocus  fut  formé  :  &  lorfqu'une  Efquadre  An» 
gloîfe  parut  fur  les  Côtes  de  la  Bifcaye,  après 
le  bruit  qui  s'étoit  répandu  que  l'on  armoit  en 
Espagne  pour  le  Prétendant. 


Lettre  du  Marquis  de  la  Paz  a  Mon* 
fieur  Stanhope,  de  St.  Ildefonfe  le  17. 
^out  iyz6, 

MONSIEUR, 

T  E  Roi  mon  Maitre  à  reçu  des  avis  reite- 
•*-^  rez  depuis  le  15.  de  ce  mois  que  TEfca- 
dre  Angloife  ,  commandée  par  l'Amiral  Jen- 
nivgs^  avoit  vifité  les  Côtes  de  Saint  Anderoy 
ôç  aproché  de  ce  Port ,  &  enfuite  entré  dans 
celui  de  Santona'y  ce  que  les  Commandans  de 
ces  lieux  lui  avoient  permis ,  fur  la  foi  de  l'a- 
mitié &  bonne  correfpondance,  qu'ils  fa  vent 
qui  fubfiftent  &  fe  cultivent  de  la  part  du  Roi 
mon  Maitre  avec  Sa  Majefté  Britannique ,  en 
quoi  ils  ont  aaffi  été  confirmez  par  les  prote- 
ftations  de  Paix  que  l'Amiral  Jennmgs  leur  a 
faites,  &  par  le  prétexte  qu'il  a  pris  de  faire 
de  l'eau  ,  pour  entrer  neceffairement  dans  ce 
Port,  ce  qu'il  a  exécuté  ,  fans  qu'on  lui  ait 
■fait  aucune  refiftance  ,  ni  caufé  le  moindre 
dommage  de  la  parc  à.^%  Forts  fur  cette  Côte. 
Tome  W,  D  Mais^ 


Mais  comme  le  Roi  trouve  qu'il  eft  necefïàî- 
j-e,  pour  fa  conduite,  de  lavoir  incefTamment 
les  intentions  precifes  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que à  regard  de  ce  mouvement,  &  les  vérita- 
bles deffeins  deladite  Efcadre  j  Sa  Majeité 
m'a  ordonné  ,  pour  ce  Teul  fujet ,  de  dépê- 
cher en  toute  diligence  ce  Courier  à  Votre 
Excellence  ,  &  de  vous  écrire  en  fon  nom 
cette  Lettre,  afin  que  par  votre  reponi'e,  que 
Sa  Majefté  attend  par  le  même  Courier,  Vo- 
tre Excellence  déclare  fans  équivoque  ,  & 
avec  toute  la  clarté  poffible  ,  quelles  font  les 
véritables  intentions  de  Sa  Majefté  Britsnr>i- 
que,  ôc  les  deflcins  réels  de  rEicadre  AngloU 
fij  car,  fi  Votre  Excellence  ne  repond  pas 
d'abord  cathegoriquement  &  fans  équivoque. 
Sa  Majefté  prendra  les  mefures  ,  &  donnera 
les  ordres  qui  feront  convenables  à  fon  fer- 
vice. 

Je  fuis,  &c. 

Don  Jean  Baptiste  dl  OrandayNo 

Lettre  de  Mr.    Stanhope    au  Mardis 
delà  Paz  ,    de  Madrid  /e   17. 

MONSIEUR, 

JE  viens  de  recevoir  la  Lettre  que  vous  m'a- 
vez fait  l'honneur  de  m'écrire  ce  jour- 
d'hui  à  midi,  pour  m'aprendre  que  Sa  Majefté 
Catholique  a  reçu  des  avis  réitérez  depuis  le  i^. 
de  ce  mois  ,  que  l'Efcadrc  A?igloiJe  comman- 
dée par  l'Amiral  Jennings  avoic  reconnu  \çs 

Côtes 


«^   NégoclatknÈ  >  Mimoirei  é'  Trattez,    j  t 
Côtes  de  Sawt  Andero ,  &  s'étoit  aprochée  dtf 
ce  Port,  &  étolt'ênfuite  entrée  dans  celui  de 
Santona'j  ce  que  leaCommandans  deces lieux- 
là  avoient  permis  ,  fe  repofant  fur  l'amitié  & 
la  bonne  correrpondance  qu'ils  favent  qui  fub- 
iiftent  ôc  Te  cultivent  de  la  part  de  Sa  Majefté 
Catholique  avec  le  Roi  mon  Maître,  en  quoi 
les  proteftâtions  de  Paix  ,  faites  par  l'Amiral 
Jenningt,  les  avoiem  corïfirmez  j  &  que  fousf 
prétexte  de  faire  de  Teau  dans  ce  Port ,  cet 
Amiral  y  étoit  entré  farts  aucune  refiftance, 
ni  le  nK>indre  dommage  de  la  p^trt  des  Forts 
fur  les  Côtes  :    Mais  que  Sa  Majeité  Catholi- 
que, trouvant  necefl'aire  pour  fa  conduite  dé 
fjivoir  inceiïammefît  les  intentrcnis  réelles  dé 
Sa  Ma]€(ié  Britannique  à  Tégard  de  ce  mou- 
vement ,    &  les  véritables  delTeins  de  ladite 
E (cadre  ,  vous  avoit  ordonné  de  me  dep^chef 
cet  Exprès  en  toute  diligence,  &  de  m'écrire 
ladite  Lettre  en  fon  nom ,  afin  que  dans  ma 
reponfe  ,   que  Sa  Majefté  Catholique  attend 
par  le  même  Exprès,  je  declarafîe  fans  au- 
cune équivoque,  &  avec  toute  la  clarté  pofîi- 
bfe,  les  véritables  intentions  daRoimoti  Maî- 
tre ,  &  les  defTcins  réels  de  rEiquadre  Angkife-, 
&  qu'en  cas  que  je  ne  repondilTe  par  iur  le 
champ,  cathegoriquement  ôc  fans  équivoque, 
Sa  Majefté  Catholique  preridroili  ies  mefures 
neceflaires  ,  &  dohnerôit  les  ordres  qui  con- 
viendroient  à  fbnr  fervice. 

Sur  quoi  j'ai  l'hofineur  de  vous  dire  que, 
nfayant  aucun  o;rdre  du  Poi  mon  Maitre  ,  aii 
fojet  de  la  déclaration  cathegorique  que  Si, 
M^efté  Catholique  me  demande,  je  n'oferow 
prendre  fur  moi  de  la  donner  ,  quand  mêm« 
je  ferois  mformé  des-  véritables  intentions  da 
D  a  Rôi 
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Roi  touchant  Tenvoi  de  cette  Efcadre  ;  mafs^ 
il  cela  eft  agréable  à  Sa  Majefté  Catholique, 
je  dépêcherai  inceiïamment  un  Courier  à L.tf»- 
dre$  avec  votre  dite  Lettre  ,  afin  que  ,  fans 
perte  de  rems  ,  je  puifle  recevoir  des  ordres 
de  ma  Cour  fur  ce  fujetj  &  jufqu'à  ce  qu'il 
foit  de  retour ,  Sa  Majefté  Catholique  peut 
être  affurée  que  ledit  Amiral  n'auroit  ofé  fai- 
re aucune  déclaration ,  ou  proteftation  qui  ne 
fût  exactement  conforme  à  fes  inftrudtions  6c 
aux  véritables  intentions  du  Roi. 

Je  vous  ferai  fort  obligé ,  Monfieur ,  Ci  vous 
voulez  bien  ma  faire  favoir  demain ,  fi  Sa  Ma- 
jefté Catholique  aprouve  que  je  dépêche  un 
Courier  à  ma  Cour,  comme  je  viens  de  le 
propofer  j  &  en  ce  cas ,  vous  aurez  la  bonté 
de  m'envoyer  en  même  tems  un  ordre  pour 
des  chevaux  de  pofte. 

Je  fuis,  &c. 

GuiL.  Stanhope. 

Lettre   dit    Marquis   de   la    Paz    k   Mr. 
Stanhope,  à  6t,  Ildefonfe  le    ip.  Aont 

MONSIEUR, 
TE  Roi  a  lu  la  Reponfede  Votre  Excellen- 
^  ce  à  la  Lettre  que  ,  par  fon  ordre  Royal, 
j'ai  eu  l'honneur  de  lui  écrire  le  même  jour, 
pour  vous  prier  de  déclarer  \ts  intentions  de 
Sa  Majefté  Britannique  ,  &  les  dellcins  de 
PEfcadre  Angloife^  commandée  par  l'Amiral 
Jennin^s ,   qui  a  paru  fur  \q^  Côtes  de  Samt 

Andero, 
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'Andero  ,  &  qui  eft  enfuite  entrée  dans  le  Port 
Santona ,  fous  prétexte  d'y  faire  de  Teau. 
Et  Sa  Majefté  remarque  que  Votre  Excellen- 
ce n'ayant  aucun  ordre  du  Roi  fon  Maitre  de 
faire  la  déclaration  chathegorique  que  Sa  Ma- 
jefté demandoit  ,  elle  n'ofoit  prendre  fur  foi 
de  la  donner  ,  quand  même  vous  feriez  in- 
formé des  véritables  intentions  de  Sa  Majefté 
Britannique  ,  touchant  Tenvoi  de  ladite  Efca- 
dre  ;  mais  que  Votre  Excellence  oflproit  »  fi 
cela  pouvoit  être  agréable  à  Sa  Majefté ,  de 
dépêcher  un  Courier  à  Londres ,  avec  madite 
Lettre,  afin  que  vous  puiftiez  recevoir  de  vo- 
tre Cour,  fans  perte  de  tems,  les  ordres  con- 
venables fur  ce  fujet ,  &  qu'en  même  tems 
Sa  Majefté,  jufqu'au  retour  du  Courier,  pou- 
voit être  alTurée  que  ledit  Amiral  n'auroit  pas 
ofé  faire  aucune  déclaration  ou  proteftation 
qui  ne  fut  exadcment  conforme  à  {qs  inftruc- 
tions,  &  aux  véritables  intentions  de  Sa  Ma- 
jefté Britannique. 

Sur  cette  reprefentation ,  le  Roi  aprouve, 
fuivant  ce  que  Votre  Excellence  propofe, 
qu'elle  dépêche  un  Courier  à  la  Cour  de  Lon^ 
dres-j  &  Sa  Majefté  trouve  à  propos  de  vous 
faire  connoitre  de  plus  que  ,  comme  Elle  ef- 
pere  de  fa  voir  diftinâiement  les  intentions  de 
Sa  Majefté  Britannique ,  touchant  la  deftina- 
tion  &  les  defTcins  de  cette  Efcadre  ,  qui  eft 
commandée  par  l'Amiral  Jennings ,  Elle  fou- 
haite  auili  de  favoir  les  defteins  de  l'autre  Ef- 
cadre qui  a  été  envoyée  dans  les  Mers  de  VA- 
werique-^  puifque  fi,  comme  on  le  publie,  l'u- 
ne &  l'autre  de  ces  Efcadres  font  employées 
à  protéger  &  à  afllirer  le  Commerce  de  la 
Nation  Britannique,  le  Roi  n'ayant  point  juf- 
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qu'à  prefetit  interrompu  ni  troublé  celui  que 
font  légitiment  les  Sujets  d'Angleterre  dans 
tous  les  Etats  de  la  Domination  de  Sa  Ma- 
jefté .  ôc  ayant  feulement  pris  foin  d'arrêter  le 
Commerce  illicite  aux  Indes  Occidentales^  le- 
quel eft  deFendu  à  toutes  les  Nations ,  par  les 
Loix  de  ce  Royaume  ôc  des  autres  aux  Indesy 
ôc  non  moin.;  en  vertu  de.  ce  qui  a  été  ftipulé 
ôc  réglé  par  les  Traitez,  de  Paix  &  de  Com- 
merce avec  V Angleterre 'j  tout  pr-etexte  cefTe, 
ôc  Sa  Majefté  Britannique  peur  rapeller  ladite 
Efcadre  qui  a  été  envoyés  en  Amérique  pour 
la  Pureté  de  fon  Commerce  ,  vu  que  Sa  Ma- 
jefté jufqu'à  prefent  ne  l'a  point  troublé  ,  & 
qu'elle  ne  l'interrompt  ni  ne  l'Empêche  ac- 
tuellement. 

Sur   ces  deux  Points  Sa  Majefté  attendra 
une  reponfe  iincere  &  cathegorique  de  la  part 
de  Sa  Mijefté  Britannique  ,   pour  pouvoir  y 
conformer  (^^  délibérations  ;  &  en  attendant 
qu'il  vienne  une  déclaration  politive  des  def- 
feins  de  chacune  de  ces  Efcadres,  il  a  plu  à 
Sa  Majefté  de  prendre  aujourd'hui  la  refolu- 
tion  d'envoyer  des  ordres  a  tous  les  Comman- 
dans  diÇ^s  Cotes  ôc  Ports  de  cette  Peninfule, 
pour  ne  permettre  en  aucune  manière  à  ladi- 
te Efcadre  entière,  ni  à  aucun  des  Vaiffeaux 
qui  la  compofent  ,   d'aprocher  ,    ni  d'entrer 
dans  aucun    Port   de  toute  VEfpagne-j  &  en 
cas  qu'elle  veuille  avoir  des  Proviiions  ,   ou 
faire  de  l'eau ,  il  lui  fera  feulement  permis  de 
les  aller  chercher  av  ec  un  petit  nombre  de 
chaloupes  médiocres. 

Voilà  ce  que  Sa  Majefté  m'a  ordonné  de 
notifier  à  Votre  Excellence  pour  votre  plus 
grande  inftructipn.  Je  vous  envoyé  en  même 
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tetns  l'ordre  pour  des  chevaux  de  Pofte  ,  afin 
que  l'expédition  du  Courier  ne  foit  point  dif* 
rcrée. 

Je  fuis,  &c. 

Don  Jean  Baptiste  deOrandayn. 

Mémoire   de   Monfienr   Stanhope    an    Roi 
^'Efpagne  ,    dn  z^  Sepremhe  1726. 

SIRE, 

LE  fouffigné  AmbafTadeur  Extraordinaire  & 
Plénipotentiaire  de  Sa  Majefté  Britanni- 
que ayant  envoyé  a  fa  Cour  les  Lettres  dont 
les  copies  font  ci-jointes  ,  que  la  Marquis  de 
la  Paz  &  lui  fe  font  écrites  le  17.  &  le  19.  du 
mois  d'Août  dernier  ,  au  fujet  de  l'arrivée  de 
l'Efcadre  Britannique  fur  les  Côtes  d'E/^^g»^> 
reçut  hier  ,  par  un  Courier  extraordinaire, 
ordre  de  reprefenter  là-defTus  à  Votre  Majes- 
té, que  le  Roi  fon  Maitre  a  été  très  furpris 
tant  du  ftile,  que  de  la  fubftance  des  fusdites 
Lettres  du  Marquis  de  la  Paz,  dans  lefquel- 
les  on  s'efl  fervi  d'expreiïîons ,  &  on  a  fait 
des  demandes  qui  ne  font  point  ordinaires  en- 
tre les  Miniftrcs  de  Princes  ,  qui  vivent  en 
amitié  enfemble ,  &  que  le  Roi  ne  peut  pas 
concevoir  comment  Votre  Majefté  a  pu  s*a- 
larmer  de  ce  que  la  Flotte  du  Chevalier  J^»- 
ninp  a  paru  fur  les  Côtes  de  Saint  Andero  , 
puifque  le  Marquis  de  la  P^z  lui  même  avoue, 
que  l'Amiral ,  àhs  qu'il  fut  arrivé ,  avoit  afîu* 
ré  aux  Gouverneurs  Efpag7ioîs  ,  qu'il  n'étoit 
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point  venu  dans  l'intention  de  commettre  au- 
cune hoftilité  5  mais  comme  un  Ami ,  &  dans 
des  difpofitions  pacifiqnes  ,  ayant  été  chafîe 
fur  ces  Côtes  par  les  vents  contraires,  ôcpar 
la  necefïité  d'y  faire  provifion  d'eau. 

Qiie  le  Roi  eft  furpris  auffi  ,     que  Votre 
Majefté  puifiTe  elle-même  ignorer  les  raifons, 
&  n'être  pas  convaincue  de  la  neceffité  qui  a 
obligé  Sa  Majcfté  de  faire  ces  préparatifs  de 
IMer  j   voyant   les    engagetQens  dans  ierquels 
quelques  unes  des  Puiiïances  les  plus   confi- 
derables  de  VEurope  font  encrées  depuis  peu, 
&  dont  Sa  Majeflé  s'eft  plaint  tant,  de  fois , 
&  fi  hautement  :    Les  armemens  &  équipe- 
mens  de  Mer  qui  fe  font  faits  dans  la  plupart 
des  Ports  d'Efpagnê  ;  \ç.s  préparatifs  de  Guer- 
re, &  les  mouvemens  d'un  nombre  confide- 
rable  de  Troupes  Efiagnotes  vers  l'endroit  de 
leur  Côte  qui  cfl  le  plus  proche ,  &  le  plus 
convenable  pour  exécuter  quelque  entreprife 
fur  les  Etats  de  Sa  Majeftéj  les  grandes  efpe- 
rances  des  EmifTaires  ôc  des  Adherens  du  Fre- 
tendant ,  qui  fe  font  vantex  publiquement  de 
ralîîftance   qu'ils  recevroient  de  ce  côté -là; 
la  confiance  qu'ils  avoientà  cet  égard,  &  qui 
a  clairement  paru  dans  la  conduite  pernicieufe 
&  indifcrete  de  quelques  uns  d'entre  eux,  qui 
ont  été  depuis  peu  reçus  &  favorifez  à  Ma- 
drid :   cela  ,   joint  aux   intrigues  qui  ont  été 
formées  avec  les  Mofiovites  ,    &   \qs  raifons 
que  Sa  Majefté  à  de  foupçonner  les  mauvais 
defTeins  que  l'on  a  eus  ,  en  envoyant  l'snnée 
pafTéc  les  trois  A'^aifieaux  de  Vetenhourg  à  Ca- 
dix^  &  de  là  à  St.  Aiidero"^'^  l'avis  qu'eue  Sa 
Maj  ?{lé  l'Hiver  dernier ,  de  l'aveu  du  Minif- 
tvç'dEfpàgne  yCi\xï\  y  avoic-unè-AlHance:  ôf- 
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fenfive  entre  les  Cours  de  Madrid  &  de  Vien- 
ne^ que  par  un  des  Articles  de  cette  Allian- 
ce j  il  étoit  ftipulé  d'employer  la  force  ouver- 
te pour  faire  rcftituer  Gibraltar  2iuKo\  à'Efpa- 
iney  Place  que  Sa  Majefté  poflede  en  vertu 
d'un  Droit  fi  légitime  :  les  fubfides  conlîde- 
rables  qui  ont  été  fournis  à  la  Cour  Imperia^é^ 
&  qu'on  ne  voit  point  fondez  fur  aucune  Al- 
liance qui  jufqu'ici  ait  été  rendue  publinue: 
\cs  infradlions  notoires  que  les  Gardes- Côtes 
Efpagnols  ont  commiies  depuis  long-tcnis  pnr 
raport  au  Commerce  &  à  la  Navigation  dçs 
Sujets  de  Sa  Majefté  aux  Inàes  Ocàdeizta'ps  ^ 
infradions  dont  on  s'eft  (i  fouvent plaint,  fims 
aucune  aparence  de  fatisfaclion  ,  ou  de  répa- 
ration :  toutes  ces  chofcs  reunies  fufiîf::nt 
pour  faire  connoitre  clairement  Icsraiibn^rui 
ont  porté  Sa  Majefté  à  prendre  les  mefures 
qu'Elle  a  cru  convenables,  &  à  équiper  \<^s 
différentes  Flotes  qui  ont  été  mifes  en  .Mer; 
&  les  Sujets  de  Sa  Majefté  auroient  en  jufte 
raifon  de  fe  plaindre,  ^\  ont  n'avoit  pas  pris 
foin  de  la  fureté  du  Royaume  ,  &  de  icurs 
Droits  &  Proprietez  qu'ils voyoient  menacez, 
&  en  danger-  C'eft  pourquoi  Sa  Majefté  s'at- 
tend qu'on  laiflera  entrer  ,  &  qu'on  recevra 
les  VailTeaux  de  Guerre  dans  les  Ports  d'£f- 
pagne  de  la  manière,  &  conformément  à  ce 
qui  a  été  réglé  par  les  diffèrens  Traitez  qui 
fub(iftent  aduellement  entre  les  deux  Na- 
tions. 

Ledit  AmbafTadeur  a  aufTi  ordre  de  fe  fervir 
de  cette  occafion  pour  informer  Sa  Majefté 
Catholique  de  la  furprife  où  eft  le  Roi  qu'on 
n'ait  encore  offert  aucune  fatisfaélion  fur  la- 
manière  extraordinaire  ôc  infoutenable  donc 
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on  agit ,  lorfqu'on  retira  par  force  de  fon  Hô- 
tel Je  Duc  de  Bipperda^  procédé  donc  il  fc 
plaignit  5  il  y  a  quelque  tems  ,  au  nom  &  par 
ordre  de  Sa  Majefté.  Enfin  il  a  ordre  de  dire 
que  le  Roi  n'eft  pas  moins  furpris  de  l'affronc 
fait  au  Conful  de  Sa  Majefté  réfidant  à  Saint 
Sebaflien  ,  que  l'on  a  obligé  de  quitcr  fonpof- 
te,  &  contraint  d'aller  à  Salama7iciue  ^  contre 
le  Droit  des  Gens  &  la  teneur  des  Traitez 
qui  fubfiftent  entre  les  deux  Couronnes. 
Fait  à  Madrid  le  25.  Septembre  172^. 

GuiL.  Stanmoî»e. 

Lettre  du.  Marquis  de  la  Paz  à  Mr. 
Stanhope  ,  a  St.  lidefonfe  le  30.  Sef^ 
iembre  \-jz6, 

MONSIEUR, 

■p  N  exécution  de  ce  que  Votre  ExccHenca 
■*--'  m'a  fait  l'honneur  de  m'iniinuer  dans  fa 
Lettre  du  25.  de  ce  moia ,  j'ai  mis  d'abord 
entre  \t^  mains  du  Roi  mon  Maitre  le  Mô-^ 
moire  que  Votre  Excellence  m'avoit  envoyé, 
adreiïe  à  Sa  Majefté  ,  comme  une  reponfe 
que  Votre  Excellence  ,  en  confequence  des 
ordres  que  vous  avez  reçus  de  Sa  Majefté 
Britannique  votre  Maître /&  que  vous  apor- 
ta  le  24.  de  ce  mois  un  Courier  dépêché  de 
Londres^  a  faite  au  contenu  des  deux  Lettres 
que  Sa  Majefté  m'avoit  commandé  de  vous 
écrire  le  17.  ôc  le  19.  du  mois  pafTé,  dont  les 
copies  avec  celle  de  la  reponfe  de  Votre 
Excellence  du   17.  font  ci-jointes  ,  comme 
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étant  la  bafe  &  le  fondement  dudic  Mémoire, 
du  contenu  duquel  Sa  Majefté  a  été  diftinc- 
tement  informée.     Quoique   Sa  Majefté^eût 
raifon  de  fe  promettre  ôc  d'attendre  de  la  Cour 
de  la  Grande-Bretagne  0  une  reponfe  plus  clai- 
re, plus  pofitive  &  plus  fatisfaifante  ,    cepen- 
dant Elle  n'eft  nullement  furprife  de  voir  que 
le  Miniàerc  Anglais ,  continuant  dans  fes  mau- 
vaifes  difpofirions  &  intentions  ,    que  depuis 
quelque  tems  il  a  fait  paroitre  par  fon  procé- 
dé, quoiqu'il  tâche  de  le  pallier  par  des  pro- 
teftationsôc  des  expreffions  amiables  qui  n'ont 
point  été  épargnées  dans  cette  occalion  ,  au 
lieu  ,de   s'ouvrir  &    de  donner  une  explica- 
tion fmcere  &  amiable  comme  oa  le  ibuhai- 
toit,  fur  la  deftination  des  Efcadres  comman- 
dées par  les  Amiraux  Hozier  6c  Jeyinïnp  ,   ôc 
envoyées  dans  les  Mers  des  Indes  Occidentales  ^ 
&  fur  les  Côtes  de  ce  Royaume,  ait  trouvé! 
propos  de  fe  fervir  de  nouveaux  détours ,  ôc 
de    pretexcs  fpecieux  ,    pour   multiplier  des 
plaintes  qui  n'ont  aucun  fondement ,   &  qui 
font  entièrement  opofées  a  la  candeur  &  a  la 
bonne  foi  que  Sa  Majefté  obferve  religieufe- 
ment  envers  {ç^^  Amis  &  Alliez  \    mais  qui 
font  convenables  au  génie  du  prefent  Minif- 
tere  Anglais^  comme  il  paroit  par  ces  prétex- 
tes &  ces  raifons  creufes  6c  exagérées,  qu'il, 
a  accumulez  ,    pour  perfuader  le  Parlement 
des    dangers   imaginaires   qui   menaçoienr   la 
Couronne  &  la  Nation  "Brïtanni-iue^  afin  de 
le  porter  ôcle  déterminer  à  confentir  à  l'équi- 
pement de  tant  de  différentes  Efcadres  ,  avec 
des  depenfes  fi  grandes,  ôc  fi  peu  necefTiires. 
Cependant  Sa  Majefté  m'a  ordonné  de  décla- 
rer à  Votre  Excellence  ce  que  la  pure  force 
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de  la  vérité  &  fcs  droites  intentions  dident  à 
fon  cœur  Royal,  parraport  aux  foupçonsquc 
Sa  Majefté  Britannique  témoigne  fur  la  con- 
duite de  cette  Cour. 

En  premier  lieu  on  allègue  que  l'on  a  fait 
des  armemens  de  Mer  &  àts  équipemens  dans 
les  Ports  à'EJpagne  ,  lorfqu'il  eft  certain  & 
notoire  à  tout  le  monde,  que  Ton  n'en  a  point 
fait  d'extraordinaires,  ni  d'air^^zconfidcrabhs, 
pour  cauler  la  moindre  aprehenfion  à  l'Angle.' 
terre:  QtJoiqueles  nombreufes  Efcadres,  que 
l'on  équipoit  avec  tant  d  ardeur  ,  d'aplication 
&  de  diligence,  &  que  Ion  fsifoit  fort ir  des 
Ports  à' Angleterre^  donnaflenr  lieu  &  fulTent 
à^s  raifons  Tuffifantcs  à  SaMajeflé,  pour  faire 
les  mêmes  préparatifs  &  \ts  mêmes  difpofi- 
tions,  fîir  tout  lorfque,  fui  vaut  les  bruits  qui 
s'en  rcpcndirenten  mêmetems  par  toute  VEu- 
repe^,  ces  préparatifs  menaçoîenc  les  Erats  & 
les  intérêts  de  Sa  Majefté  ,  tant  en  Europe 
Gu'aux  Indes '^  &c  lorfque  ces  bruits  furent 
fortifiez  &  confirmiez  par  la  route  que  pri- 
rent lefdites  deux  Efcadres  qui  parurent  devant 
les  Ports  des  Indes  Occidentales^  &  devant  ceux 
de  ce  Royaume. 

On  doit  dire  la  même  chofe  à  Tégard  des 
mouvemens  d'un  nombre  conliderable  de 
Troupes  vers  ks  Côtes  Jes  plus  voilines  de 
la  Grande-Bretagne^  avec  cette  différence  pour- 
tant, que  la  plainte  du  Roi  mon  Maitre  fur 
ce  fujet  eft  antérieure  &  folidement  fondée, 
puifque  c'eft  l'arrivée  de  l'Eicadre  Angloifc 
t  h  vue  de  St,  Andero  ,  qui  troubla  enfin  k 
tranquillité  &  la  bonne  foi  dans  laquelle  nous 
vivions,  comme  il  paroit  manifeftement  par 
le  peu  de  préparatifs  qu'on  avoit  faits  de  ces 
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eôtez-là,  où  Ton  n'entrerenoit  que  les  Gar- 
nirons qui  y  étoient  abfolument  neceiTaires, 
&  que  Ton  ne  peut  diminuer  en  tems  de  Paix, 
vu  les  exemples  precedens ,  pour  garantir  de 
furprife  6c  de  danger  \qs  chantiers  faits  dans 
les  lieux  voifms  pour  la  ccnftrudion  dcsVaif- 
icaux. 

Pour  ce  qui  regarde  rencouragement  qu'on 
prétend  avoir  donné  au  Vretendayit ,  il  n'eft 
pas  poiïîble  d'accufer  Sa  Majefté  ,  avec  véri- 
té, d'avoir  fait  aucune  démarche  en  fa  faveur, 
ni  écouté  aucune  propofirion  de  fa  part,  enco- 
re moins  de  lui  avoir  donné  a(Ii fiance,  pour 
apuyer  {ç.s  dcfTcins  &  fcs  préren fions  à  cette 
Couronne.  Au  conrraire  la  conduite  que  l'on 
a  obfervée  à  l'égard  deces  mêmes  Emiilâires, 
dont  ilcft  parlé  confufement  dans  le  Mémoi- 
re de  Votre  Excellence  ,  eft  réellement  un 
témoignage  le  plus  authentique  de  la  bonne 
foi  de  Sa  Majefté  ,  &  de  fon  amitié  religieu- 
fe  envers  Sa  Majefté  Britannique  ;  mais  Sa 
Majefté  ne  fauroit  repondre  ,  ni  fe  charger 
des  bruits  que  les  Adherens  du  Vréte-ndant  ont 
répandus  fur  ce  fujet  ,  pour  s'encourager  les 
uns  \ts  autres.  -^i 

On  ne  peut  pas  comprendre  non  plus ,  fur 
quoi  font  fondez  les  foupçons  que  l'on  con- 
çoit de  mauvais  dciïèins,  ni  comment  on  peut 
attribuer  à  des  intelligences  fufpedtes  Tadmif^ 
Con  dans  les  Ports  d'Efpagne ,  de  trois  Vaif- 
fcaux  Marchands  de  Mofeovie ,  qui  ,  fuivant 
la  coutume  obfervée  envers  toutes  les  Na- 
tions, ont  eu  entrée  dans  le  Port  de  Cadix  y 
&  de  là  font  allez  à  St.  Andero  pour  y  trafi- 
quer.   Ainlî ,  il  faut  avoir  en  vérité  un  grand 
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penchant  au  foupçon  &  à  la  méfiance ,  pour 
en  concevoir  d'un  procédé  (î  innocent. 

A  l'égard  de  la  faufîe  confidence  que  le 
Dec  de  Ripperda  fit  l'Hiver  pafle  à  Votre  Ex- 
cellence, comme  fi  Ton  avoit  conclu  une  AI-» 
liance  ofFenfive  ,  par  laquelle  l'Empereur  fe 
feroit  exprefîèment  engagé  à  recouvrer  Gibral- 
tar •  Sa  Majefté  Impériale  a  déjà  fuffilam- 
ment  tâché  de  détromper  Sa  Majefté  Britan- 
nique à  cette  occafion  :  Le  deffein  en  tout 
cela  n'a  été  que  de  faire  reffou venir  Sa  Ma- 
jefté Britannique  des  promeffes  qu'Elle  avoit 
faites  fur  ce  fujet  ,  ik  auxquelles  ni  Sa  Ma- 
jefté, ni  la  Nation  Efpagnole  ne  peuvent  ja- 
mais renoncer. 

Il  eft  notoire  que  Sa  Majefté  Britannique  a 
depenfé  &  employé  depuis  peu  des  fommea 
confiderabJe  en  France^  en  Frujfe  ,  en  Suéde, 
en  UoUaîide  &  ailleurs  ,  pour  mieux  parvenir 
à  Tes  fins  &  accomplir  ies  négociations.  Ce- 
pendant le  Roi  Catholique  mon  Maitre  n'a 
jamais  eu  juiqu'à  prelént  la  curiofité  de  s'in- 
former àç.^  motifs  de  ces  depenfes,  &  ce  qui 
eft  d'autant  plus  étrange ,  c'cft  que  Sa  Majef- 
té Britannique  s'avife  de  demander  les  raiions 
qiie  Sa  Majefté  a  eues  pour  envoyer  >  ou  non, 
des  /^ubudes  à  l'Empereur. 

La  plainte  qui  a  pour  fujet  la  conduite  des 
Gardes-Côtes,  &  qui  interprête  leurs  proce^ 
dez  comme  des  infractions  du  Commerce  ôc 
àts^  Traitez,  eft  à  tous  égards  la  plus  injuftc 
qu'on  puiiTe  faire  j  parceque  ces  Vaifleaux 
n'ont  rien  fait  autre  chofe  que  des'acquiter  de 
leur  devoir,  en  empêchant  feulement,  autant 
qu'il  étoit  poffible ,  le  Commerce  illicite  ôc 

clan- 
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clandeftin  de  toutes  les  Nations  aux  Indes 
Occidentales  t  qui  leur  eft  fi  folemnellemenc 
défendu  en  vertu  de  plufieurs  Traitez  réitérez', 
dont  \qs  Articles  ont  été  enfreints  jufqu'à 
prefènt,  au  préjudice  de  Sa  iVlajefi:e&:  de  fes 
Droits,  dont  on  a  entrepris  de  la  fruftreravec 
tant  d'infolence  dans  ks  propres  Etats:  &  il 
ne  paroit  pas  que  du  côté  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique on  ait  employé  le  moindre  remède 
contre  la  conduite  de  Tes  Sujets,  &  de  ceux 
des  autres  PuifTanc  es  dans  ces  Quarties-là. 

Votre  Excellence  conclut  en  déclarant  une 
nouvelle  furprife  de  Sa  Majefté  Britannique, 
de  ce  que  Ton  n'a  encore  donné  aucune  fa- 
tisfaction  fur  l'enlèvement  du  Duc  de  Uipper^ 
da  de  la  Maifon  de  Votre  Excellence:  mais 
comme  la  refolution  que  le  Roi  mon  Maitre 
prit  à  cette  occafion  n'étoit  pas  moins  bien 
^ièQ-)  que  capable  d'être  pleinement  juftifiée 
devant  Dieu  éc  devant  les  Hommes  9  qu'elle 
eft  fi  conforme  au  Droit  des  Gens,  que  Ton 
n'en  peut  pas  conclure  qu'on  ait  aucunement 
violé  le  caraârere  de  Votre  Ex-cellence ,  ni  la 
protediîon  de  fa  Maifon  diflringuée  par  les  Ar- 
mes de  la   Grande-Bretagne.     Si  l'on    con- 
fédéré bien  les   raifons  que  Sa  Majefté  a  eu 
la  borné  d'expofer  au  Public  dans  la  Lettre 
Circulaire  qu'elle  m'ordonna  d'écrire  à  tous 
fes  Minîftres   dans  \^s  Cours  étrangères ,   & 
particulièrement  à  celle  de  Londres  ,  afin  que 
Sa   Majefté   Britannique   pût  être    informée 
du  fait,  aufîî  bien  qu'à  ceux  à^s  autres  Puif- 
fances  qui  refidoient  en  CQtxç  Cour.     Sa  Ma- 
jefté ne  voit  aucune  raifon  qui  l'oblige  à  par- 
ler de  cette  affaire  ,  ni  â  y  penfer  d'avantage, 
puifqu'il  a'y  a  ni  moyens,  ni  aucune  neceffi- 
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té  d'entrer  dans  raccon:icnodement  qu'on  de- 
mande iur  ce  fujec. 

Pour  mieux  juttifier  par  des  efFets  la  con- 
duire de  Sa  Majefté,  ôc  afin  que  par  ces  ef- 
fcrs  on  puifTe  former  un  jugement  équitable 
des  inrendons  de  Sa  Majefté  Britannique,  & 
de  l'expédition  de  Tes  Elcadres  ,  le  Roi  m'a 
ordonné  d'envoyer  à  Votre  Exxellence  \&s 
Copies  ci  jointes  d'avis  authentique  qu'EUe 
a  reçus  de  la  Havane  ,  depuis  que  Votre  Ex- 
cellence a  prelenté  fon  Mémoire;  par  où  l'on 
verra  »i  les  opérations  de  l'Amiral  Hozier  & 
de  fon  Efcadre  à  Porfo-belio,  font  dignes  d'un 
Prince  qui  donne  de  i\  grandes  aiïbrances  de 
l'exiftence  de  fon  amitié,  comme  fait  Sa  Ma- 
jefté  Britannique  ,  qui  ie  plaint  Ci  fort  d'in- 
fradions  de  la  part  du  Roi ,  fans  être  en  état 
de  prouver  la  moindre  hoftilité  ,  le  moindre 
mépris  ou  aucune  action  qui  ne  foit  conforme 
à  la  plus  parfaite  correfpondance. 

Dans  la  fupofition  de  ce  fait ,  que  Sa  Ma- 
jefté  ne  peut  s'empêcher  de  regarder  comme 
une  violation  de  la  bonne  correfpondance  ré- 
ciproque ,  &  de  la  Paix ,  tant  les  hoftilitez  qui 
ont  déjà  été  commifes  en  Amérique ^  que  cel- 
ics  que  l"ony  aura  continuées  depuis;  SaMa- 
jellé  Te  verra  obligée  de  prendre  les  mefures 
les  plus  convenables  à  l'honneur  6c  à  la  Di- 
gnité de  fa  Couronne  ,  auffi-bien  qu'à  la  fu- 
reté de  (es  Etats  &  de  fes  Sujets  ,  à  moins 
.que  Sa  i^^ajefté  Britannique  ,  fans  aucun  dé- 
lai, ne  (e  difpofc&  n'ordonne  de  lui  faire  une 
.  prompte  fatisfadtion  &  réparation. 

Don  Jan  Baptiste  de  Orandayn. 
A  St.  lldefonfe  le  30  Septembre  1726. 
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Copie  de  la  Lettre  de  Don  Diego  Ramos  > 
devant  Us  Jtiies  ordinaires  de  la  Ville  de 
Tïinidad  de  Cuba,  le  z)i.  Juillet  1726. 

LEs  Juges  firent  d'abord  comparoicre  de- 
vant eux  Don  Diegn  de  Ramos  Habitant  de 
cette  Ville,  &  pajOTager  dans  le  Bâtiment  men- 
tionné dans  le  Procès,  &  lui  déférèrent  le  fer- 
ment qu'il  préia  fuivant  les  Loix  au  nom  de 
Dieu  notre  Seigneur  &  fur  la  fainte  Croix  ;  ôc 
rayant  interrogé  fur  le  fujec  donc  il  s'agifToi:  5 
il  depofa  ce  qui  fuit. 

Qu'il  étoit  à  Forîobello  dans  le  tems  qu'on 
aperçut  en  Mer  douze  Vaifl'eaux  de  Guerre 
Anglo'ts  -i  ce  qui  ariva  le  Dimanche  de  la  Sain- 
te   Trinité  de  cette  prefente  aimeej   que  de 
ces  Vaiffeaux  il  y  en  avnit  quatre  de  ligne  6c 
huit  Frégates  j  que  le  même  jour  le  Prefidenc 
de  Panama ,  qui  étoit  à  Fortobelioj  ayant  apris 
qu'ils  avoienc  jette  l'ancre  à  Baflimentos  ,  y 
avoit  envoyé  un  Meffager,  pour  fe  plaindre 
au  Commandant  en  chef,    &  lui  demanda^ 
pourquoi  il  étoic  fur  cette  Côte  j  qu'il  lui  a- 
voit  repondu  le  lendemain,  qu'il  étoit  venu 
par  ordre  de  fon  Souverain ,  pour  convoyer 
le  Vaiffeau  Anglois  licencié  qui  étoit  avec  les 
Gallions:  cette  reponfe  avoit  été  aportée  par 
quelques  Anglois  de  ladite  Efcadre ,  parmi  lel- 
quels  étoit  un  des  Fa(5teurs  de  Carîagene ,  de 
VAjJîentu  de  Negros ,  dans  un  bateau  qui  entra 
dans  le  Port ,  Ôc  qui  en  étant  requis ,  déclara 
qu'il  n'y  avoir  point  de  Guerre  entre  les  deux 
Couronnes^  que  le  Vaitîeau  Anglois  licencié 
&   un  Paquebot,   qui  étoienc  d^aç  le  Port, 
TomelK  £  leur 
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leur  avoient  été  délivrez,  que  ie  Prefident, 
voyant   qu'ils   ne  s'en  alloient  pas  ,   leur  en- 
voya demander  pourquoi  ils  reftoicnt  à  l'an- 
cre fur  la  Côtej  qu'ils  lui  repondirent  qu'ils 
ne  pouvoient  partir  fans  un  nouvel  ordre  de 
leur  Souverain,  que  quatre  de  cqs  douze  Vaif^ 
féaux  faifoient  la  garde  depuis  Bajiimentos  juP 
qu'à  Jjlafuerfey  fur  la  Côte  àtCartagene^  hors 
de  la  vue  de  terre-  &  que  lesAngîois,  toutes 
les  fois  qu'il  leur  plaifoit ,  alloient  à  Fortobelh 
dans  leurs  chaloupes ,  ôc  s'y  promenoient  fans 
témoigner  aucun  égard  pour  le  Prefident,  ou 
\c  General  &  l'Amiral  des  Gallions;  &  qu'ayant 
rencontré  fur  la  Côte  de  Fortobello  une  BelaU' 
rire  qui  vsnoit  de  Sî,  Bfprit  ^  ils  TarrêterentÔC 
ouvrirent  les  Lettres,  qu'ils  rendirent  enfuite 
toutes  ouvertes ,  &  laifTcrent  enfuite  aller  la  Be- 
îandre ,  après  lui  avoir  demandé  fi  l'on  avoic 
àt%  nouvelles  de  Mr.  Caflûgneta^  &  s'il  étoit 
arrivé  d'Efpagne  avec  l'iifcadre  qui  étoit  at- 
tendue dans  ^Amsric^ue  Bfpagnolcy  quelespro- 
vifions  manquant  à  Fortobeîh  on  y  avoit  tenu 
un  Confeil  de  guerre  ,  dans  lequel   il  avoic 
été   refolu   de  demander  pafTage  à  i^l'Efcadrc 
Angloife^  pour  pouvoir  envoyer  des  Barques 
Efpagnoles  chercher  des  provifions  2iCartageney 
ôc  les  envoyer  à  Fortobello -^  que  le  Comman- 
dant Avglois   leur  avoir  accordé  le   pafîàge 
qu'ils  demandoient,  à  condition  que  fes  Bar- 
ques  n'auroient  que   le  left  ordinaire  ,  fans 
être  chargées  d'argent  ni  de  fruits j  en  un  mot, 
que  tous    les   mouvemens  de  ladite  Efcadre 
AngJoiJe  marquoient  la  Guerre;  que  la  derniè- 
re  chofe  que   le  depofant  vit  le  même  jour 
qu'il  partit  de  Fortobello  pour  cette  Ville ,  en 
compagnie  de  dcu2.cBf/«?7</refÔc  de  deux  Con- 
vois 
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vois  EJpagTiolsy  deftinez  pour  Chagre,  ôr  char- 
gez de  marchandifes  que  l'on  avoïc  débarquées 
des  Gallions,  pour  être  tranfportées  à  Pana* 
Tna-^  c'eft  qu'un  des  Vaifleaux  Avgloïi  de  Ji- 
gne  ,  qui  étoir  le  plus  en  dehors.,  fit  voile 
vers  leldits  Bariraens,  qui  fur  cela  retournè- 
rent prompremenc  à  Fortnhello ^  où  la  plupart 
entrèrent ,  &  le  relie  paffa  tour  près  du  Vaif- 
feau,  qui  les  laiffi  pourfuivre  leur  route,  a- 
près  quoi  il  fe  mit  fous  le  Canon  du  Château , 
d'où  enGire  il  remit  en  Mer,  que  la  Belanàre 
où  le  depofant  étoit,  pourfuivit  fa  route,  & 
qu'il  n'en  favoit  pas  davantage:  Qiie  tout  ce- 
qu'il  a  déclaré  eit  véritable  &  de  notoriété  pu* 
biique  ,  fous  un  ferment  dont  la  faintcté  ôc 
l'importance  pour  le  fervice  de  Sa  Majeilé  lui 
furent  reprefentées,  dans  le  même  tems qu'on 
lui  défera  ce  ferment  qu'il  a  prête,  déclarant 
qu'il  étoit  âgé  de  trente  -  quatre  ans,  &  il  l'a 
(igné  avec  les  Juges,  BemardFernavdêi ^  Diego 
'Rom as  ^  devant  moi  Sebajlien  de  Cala  Notaire 
pulic. 

Ce  fie  â!me  Lettre  de  Bon  Antonio  Serra- 
no  ,  Commandeur  de  l'Efcadre  ^  k  la  Ha* 
vane  le  8.  j4out  iyz6. 

LA  nuit  du  4  de  ce  mois  le  Gouverneur  me 
fît  favoir  qu'il  avoit  reçu  un  Lettre  de 
Portobeih  du  19.  Juillet ,  avec  avis  que  les 
Gallions  y  étoient,  que  douze  Vaifleaux  An-- 
glo'îs  étoient  à  la  hauteur  de  ce  Port,  qu'ils 
avoient  envoyé  demander  le  Vaiflèau  licentié; 
&:  un  Paquebot  qui  étoit  dans  ce  Port  >  &  qu'on' 
leur  a  voie  délivré  :  Que  quatre  Frégates  a- 
£  2  voient 
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voient  été  détachées  de  ces  douze  VaifTeaux 
&  croifoient  fur  la  Cote  depuis  ledit  Port  jui- 
qu*à  TJÎafuerte  ôc  Cartagene:  Qu'une  de  nos 
Frégates  étant  fortie  de  Vortohello  avec  deux 
Belandres  deftinées  pour  Cbagre,  un  VailTcau 
anglais  les  avoit  fui  vies,  ôc  les  ayant  atteintes, 
les  avoir  tait  entrer  dans  ledit  Port?  fans  leur 
faire  aucun  autre  dommage  :  Que  les  chalou- 
pes Anghîfes  alloient  à  Fortohello  &  en  ve- 
lîoientj  que  les  Avgloh  alloient  à  terre,  6c  fc 
promenoient  où  il  leur  plaifoit,  ôc  que  le 
rrefident  de  Fan^ma ,  Alâerette ,  éroit  à  Vana- 
ma  où  Don  Antgmo  de  Cajiegneta  n'étoit  point 
encore  arrivé ,  Ôc  où  Ton  n'avoit  aucune  nou- 
velle de  lui. 

Par  une  autre  Lettre  écrite  de  Tortoheîlo  à 
un  Homme  de  cette  Ville,  on  aprend  pref- 
que  la  même  choie,  on  y  ajoute  feulement 
que  le  Trefor  avoit  été  tranferé  aCruzes^  c^ui 
cft  à  fept  lieues  de  Vanama, 

On  voit  par  ce  qui  eft  dit  ci-devant  pag.  57. 
58.  ^67^.  que  la  Cour  Britannique  prétend 
une  Satiifaftîon  ku  fujct  de  l'enlèvement  du 
Duc  de  Ripperda  de  THôtel  de  Mr.  Stanho- 
pe,  Ambaffadeur  de  la  Grande  Bretagne,  cette 
affaire  intereffe  tous  les  Souverains  ôc  tous  le 
Miniftres ,  puifqu^elle  concerne  la  franchife  de 
leurs  Hôtels.  Voici  les  Lettres  ôc  Mémoires  qui 
fe  font  écrits  de  part  Ôc  d'autre  fur  ce  fujet, 
qui  mettront  mieux  au  fait  de  cette  difpute 
que  tout  ce  que  nous  pourions  en  raportcr 
hiftoriquementç 
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Lettre  du  Marquis  de  la  Paz  an  "Duc  de 

Kipperda* 

MONSIEUR, 

LE  Roi  notre  Maître  ayant  trouvé  à  pro- 
pos d'admettre  la  reprefentation  que  Vo- 
tre Excellence  lui  fit  hier,  pour  vous  déchar- 
ger des  Emplois  que  Sa  iMajeflé  avoir  con- 
terez à  Votre  Excellence,  a  refolu  de  la  gra- 
tifier d'une  penfion  de  trois  mille  pifloles  par 
an,  jufqu'a  ce  qu'à  l'avenir  Sa  Majefté  em- 
ployé Votre  Excellence  à  fonfervice,  delà 
manière  dont  il  lui  paroitra  le  plus  convena- 
ble. C'eft  ce  que  je  fais  favoir  à  Votre  Ex- 
cellence, par  ordre  de  Sa  Majefté,  afin  que 
vous  puiriiez  être  informé  de  fa  Rcfolution 
Royale  fur  l'une  &  l'autre  affaire 
Je  fuis,  &c. 

Jean  Babtiste  de  Orandayn^ 
Du  Valais  te  14.  Mai.   ijiô. 

Le  15.  le  Duc  de  Ripperda  ,  après  avoir 
été  remercier  le  Roi ,  emprunta  le  Caroflc 
de  Mr.  Vander  Meer  pour  fe  retirer  chez  Mr. 
Stanhope^  AmbafTadeur  de  la  Grande-Breta- 
gne ,  qui  le  lendemain  en  alla  informer  Sa 
Majefté  Catholique  dans  une  Audience  parti- 
culière ,  &  promit  à  Sa  Majefté  de  veiller  fur 
la  perfonne  du  Duc  ;  le  lendemain  on  envoya 
des  gardes  aux  environs  de  l'Hôtel  de  ce  Mi- 
niftre ,  ôc  le  Marquis  de  la  Paz  lui  écrivit  la 
Lettre  fuiyante. 

E  2  I^et' 
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Lettre  du^  Mar^isis  ds  ht  Paz  k  Air.  Stan, 
hopé, 

MONSIEUR, 

T   E  Roi  eft  parfairement  aiïuré  de  la  parole 
•*--'  que  Votre  Excellence  a  donnée  àSaMa- 
jefté*,  pour  garder  le  Duc  de  Ripperda  dans 
-fa  Maifon:    mais,  comme  toutes  les  précau- 
tions que  Votre  Excellence  pourroit  prendre 
ne  feroient  peut  erre  pas  fuififantes  pour  pré- 
venir ks  folies  &  le  defordre  qu'il  t&  caca- 
ble  de   commettre  ,   Sa    Majefté,  pour  plus 
•grande  fureré ,  a  refolu  de  faire  pofter  quel- 
ques Soldats  dans  le  voifinb^ge  &  les  avenues 
de  la  Maifon  de  Votre  Excellence,  afin  qu'ils 
veillent   à   empêcher  toutes  les   irrégularités 
que  ce  Duc  pourroit  entreprendre  à  rinfçû  de 
Votre  Excellence.    l\  n'entre  dans  cette  aiFai- 
re  aucune. méfiance  de  la  part  de  Sa  Majellé, 
pour  ce  qui  regarde  Votre  Excellence,  mais 
c'en  feulement  pour  prendre-  de  plus  grandes 
précautions  pour  fa  fureté.     C'eft  ce  que  Sa 
Miijefté  m'a  ordonné  de  faire  favoir  a  Votre 
Excellence,  afin  que  vous  ne  doutez  en  au« 
çune  manière  de  fa  confiance  Royale. 
Je  fuis,  &c. 

Jean  Pabtiste  de  Oi^ANDAYN. 
Pu  F^Uis  17.  Mai  1726. 

Mr,  Stanhope  fe  fcandal'Ti  fort  de  l'envoy 

de  ces  gardes,  &   prie  des  mcfures  ^vec  ks 

autres 
f  mm  uns  Audiçûcc  ç;ii*il  oui  le  i  ^, 
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autres  Miniftrcs  pour  les  franchifes,  ce  qui 
n'abouDic  à  rien.  Le  lendemain  il  reçue  la 
Leccre  •ci-jointe. 

Lenn?  dn  Marquis  'de  la  Paz  h  Mr.  Stan- 
hope. 

MONSIEUR, 

LE  Roi  mon  Maître  étant  informé  par  ce 
que  le  Duc  de  Ripperda  lui  même  à  té- 
moigné tant  de  bouche  que  par  écrit,  que  le 
feul  motif  qu'il  a  eu  de  fe  retirer  dans  la  Mai- 
fon  de  Votre  Excellence  ,  étoit  d'y  chercher 
un   aille  contre  les  infaltes  qu'il  aprehendoïC 
de  la   part   du  Peuple  de  Maaridy  car  il  ne 
pouvoit  craindre  aucun  mal  de  la  part  de  Sa 
Majeilé,  qui  l'avoit  éloigné  de  Tes  piez  Ro- 
yaux   avec    tant  de  dii^indtion  &  de  pietie: 
Sa   Majefté  pour  mettre  ftn  au  fcandale  que 
caufe  la  retraite  du  Duc  dans  la  Maifon  de 
Votre  ExceUence  ,  a  reiblu  de  prendre  des 
mefures  pour  fa  fureté ,  &  de  le  délivrer  de 
tout  foupçon  èc  de  toute  apreheniiori.     Dans 
cette  inientiora  Sa  Majefté  m'ordonne  de  dire 
à  Votre   Excellence ,  qu'il  lui  lera  très-agrea- 
ble  que  le  Duc  fe  retire  de  la  Maifon  de  Vo- 
tre Excellence,  &  que  vous  vous  fer viez  des 
moyens  6c  des   précautions  que  Sa  Majefté 
offre  pour  fon  entière  fureté,   contre  toutes 
les  entreprifes  de  la  parc  du  Peuple^  puiique 
ces  moyens  font  ceffer  tous  les  motifs  que  le 
Duc   a  eus  pour   reclamer   l'immunité  de  la 
Maifon  de  Votre  Excellence  :    Et  Sa  Majef- 
té le  promet  ôz  efpere  d^.  la  prudence  &  de  la 
^  £  4  rc- 
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reflexion  de  votre  Excellence,  que  vous  Ty 
aifpoferez  inceffamment.  ^ 

Je  fuis,  &:c. 

«    T,  7  .  -J^^^  Babtiste  de  Orandayn. 
JD»  Valais  le  i8.  ik/^/  1726. 

Mr.  ^Stanhope  fit  réponfe  au  Marquis  de  Ja 
Paz  qu'il  n'avoit  peu  rien  gagner  fur  le  Duc  de 
Htpperda^  &  qu'il  ne  pouvoit  employer  queles 
railons  \ç^s  plus  fortes  pour  le  perfuader  •  pen- 
dant ce  ^tems-là  le  Confeil  fuprême  fut  aflèm- 
blé,  &  l'on  y  prit  des  refolutions  contre  le  Duc 
comme  on  verra  ci-après.  Le  24.  le  Marquis 
écrivit  encore  à  Mr.  Stanhope  ce  qui  fuit 


Lettre  du  Marquis  de  la  Paz  k  Mr.  Stan^ 
hope, 

MONSIEUR, 

TE  Roi  mon  Maitre  connoit  Tintelligence 
*^  de  Votre  Excellence,  &  confidere qu'El- 
Je  eft  trop  bien  informée  dçs  circonftances  du 
cas  prefent  du  Duc  de  Ripperda ,  pour  douter 
qu'elle  puifTe  ignorer  les  confequences  préjudi- 
ciables qui  relukeroient  contre  fon  Autorité 
Royale  fur  fes  Minières,  fi  l'on  confentoit  à 
la  témérité  du  Duc,  &  fi  Sa  Majefté  vouloit 
écouter  Jes  proportions  qu'il  voudroit  faire  j 
parcequ'il  fe  trouve ,  comme  il  le  croit,  en- 
tièrement en  fureté  par  l'Immunité  de  la 
Maifon  de  Votre  Excellence.  Quel  exem- 
ple fcandaleux  ne  feroit  ce  pas  que  celui  qui 
antoriferoit   tout  Miniftre  de  Sa  Majefté  ôf 

de 
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ae   tout  autre  Souverain  ,  à  manquer  à  fon 
devoir ,  dans   Telperance   de  pouvoir  enfuitc 
fe  retirer  dans  la  Maifon  d'un  Miniftre  Pu- 
blic, Ôc  de  fe   fouftraire  à  la  jurildicftion  de 
fon  Souverain j  même  dans  fa  propre  Cour. 
Cette  reflexion,  de  même  que  d'autres  qui  ne 
font  pas  d'un  moindre  poids,  peuvent  porter 
Votre  Excellence  à  iblliciter  de  nouveau  le 
Duc  de  Ripperda,  &  à  lui  perfuader  de  fe  re- 
tirer de  la  Maifon  de  Votre  Excellence,   en 
fe  fervant  feulement  de  la  précaution  que  ba 
Majefté  a  ofFerte  pour  fi  fureté  contre  les 
infultes  du  Peuple  de  Madrid,  comme  j  ai  eu 
l'honneur  d'en   informer    Votre  Excellence, 
dans  ma  Lettre  du  iS.  de  ce  mois,  par  ordre 
de  fa  Majefté,  qui  me  commande  de  déclarer 
de   nouveau   à  Votre  Excellence  la  fatisfac- 
tion  particulière  avec  laquelle  Sa  Majefté  loue- 
ra Vocre  Ex.ellence,  li  elle  veut  s'apliquertà 
mettre  le  Ducàlaraifon  ,  &  lui  perfuader  d  ad- 
mettre &  d'emplover,  fans  rc^ndion ,  les  pré- 
cautions que  Sa  Majefté  veut  prendre  pour  ia 
fureté,  dès  qu'il  voudra  quitter  la  Maifon  de 
Votre  Excellence.   Sa  Majefté  fe  proinet,  par 
la    conhance   qu'Elle  a  dans  la  prudence  de 
Votre  Excellence,  que  vous  ferez  cette  de- 
marche  avec  toute  l'adivité  convenable ,  ahn 
qu'elle  foit   une   preuve   de  la  fincerite  avec 
laquelle   Votre  Excellence  afpire  à  être  déli- 
vrée de  cet  embaras,  qui  ne  peut  que  luicâu- 
.  fer  beaucoup  d'incommodité. 

Te  fuis,  &c. 

Jeant  Babtiste  de  Orakdayn. 
pu  Palah  le  21^  Mai  1726. 

E  5  Le 
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Le  25.  à  fix  heures  du  matin  le  Duc  de 
Ripperda  fut  enlevé  de  vive  force  de  THô- 
tel  de  Monfieur  Sranhope  &  conduit  à  Se- 
govie.  L'Ambaffadeur,  après  avoir  expédié 
un  Exprès  à  Londres^  envoyé  Ja  Lettre  fui- 
vante  au  Marquis  de  la  Paz,  pour  l'informer 
Ces  raifons  de  fa  retraite,  partit  pour  la  Cam- 
pagne. 

MONSIEUR, 

j'Ai  reçu  ce  matin  la  Lettre  que  vous  m'é- 
J   crivues  hier,  pour  me  faire  part  de  la  rc- 
folution  de  Sa  Majefté  Catholique,  défaire 
enlever  par  force  Mr.  le  Duc  de  Riuperda  de 
lazile  qu'il  avoit  pris  dans  ma  Maifon,  mais 
comme  l'exécution  de  cette  refolution  a  été 
.faite  en  même  rems  que  vous  me  l'avez  fait 
lavoir,   il  feroit  inutile  d'y   repondre,    fi  ce 
n'étoic   point  renouveller  la  Proteftation  que 
j  ai  déjà  faite  contre  une  violence  fi  contraire 
au  Droit  des  Gens,  &  auximmunitez&azile 
de  la  Maifcn  d'un  AmbalTadeuz-;  dont  je  vais 
rendre  compte  fur  le  Champ  au  Roi  mon  Mai- 
tre^  afin. que  S.  M.  étant  pleinem.ent  informée 
de  toute  cette  Affaire,  Elle  puifTe  prendre  fes 
rriclure^-    qu'EIle  jugera  convenir  à  fon  hon- 
rieur  &  à  celui  de  la  Nation  Britannique;  & 
en   atcendant  des  ordres   pour  ma  condjite, 
jefpcre  que  Sa  Majefté  Catholique  ne  trouve- 
ra pas  mauvais  que  je  m'abfente  de  fa  Cour. 
J  ai  i  honneur  d'être  très-partaiteraent,  &c. 

W.  Stanhope. 

^  Madrid  le  25.  Mai  ijzô, 

^1 
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La  Cour  a  enfuice  publié  le  Manifeftefuivant 

pour  juftiEer  fa  conduite  danslesCourscierEa*- 

ropc. 

Lettre  dn  Marquis  de  la  Paz  au  Marquis 
Pozzo  Bueno,  Anbajfadetir  h  Londres  y 
dn  25.  Mai  i'ji6. 

LA  Confiance  qu'a  eue  le  Roi  en  la  pef- 
fonne  du  Duc  deRipperda,  les  Honneurs 
dont  il  l'a  comblé,  &  les  emplois  auxquels  il 
a  plu  à  Sa  Majefté  de  l'élever  ,  lonc  con- 
nus de  toute  la  terre  j  ôc  perfonne  n'ignore 
Ja  bénignité  que  Sa  Majefté  pratiqua  a  loa 
égard  ,  lors  qu'ayant  refolu  de  le  décharger 
de  fes  Emplois.  Elle  ne  laifla  pas  de  lui  ali- 
gner pour  fon  Entretien  une  Penfion  de  3000. 
Piftoles,  en  attendant  que  S.  M.  l'employât 
convenablement  à  Ion  fervice. 

Cependant  par  un  Excès  de  témérité  fans 
exemple,  le  Duc  de  Ripperda,  après  avoir 
accepté  par  écrit  ladite  Penfion  ,  &  rendu 
grâces  à  Sa  Majefté  de  la  faveur  fpeciale  donc 
Elle  l'honoroit,  en  termes  très  éloignez,  des 
fentimens  qu'il  avoit  aparemment  déjà  con- 
çus, avanc  que  le  terme  de  24.  heures  fut  ex- 
piré, fc  [raniporra  à  motel  de  l'Ambaffadeur 
à' Angleterre  ^  dans  le  Caroiïe  de  celui  de  HqU 
la.ide^  qui  l'accompagna  jufques-là,  &  donc 
les  Equipages ,  pen  iant  cette  nuit,  tranfpor- 
terent  coiiTme  furtivement  les  effets^  les  plus 
précieux  de  ce  Duc  à  THôrel  où  il  s'étoit  r_e- 
fu'^ié.  C'cft  de  ce  lieu  qu'il  m'écrivit,  aha 
Q^ïz  j'iaforinailc  Sd  Majefté  qu'il  avoic  choifi 
^  ccc 
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cet  A2:ile  contre  la  Populace  àç  Madrid ^  dont 

li  avoit  heu  d'appréhender  \qs  infultes. 

Je  fçai  que  ces  faits  font  devenus  fi  publics, 
qu  il  eil  inutile  d'en  faire  à  Votre  Excellence 
un  détail  plus  au  long,  &  plus  circonftancié • 
niais  je  ne  puis  me  difpenfer  de  vous  apprend 
dre  plus  amplement  ce  qui  c'eft  paflTc  en  par- 
ticulier,  &  quelles  en  ont  été  les  fuites ,  afin 
que  lors  que  cet  Evénement  fe  divulguera  dans 
Je  monde,  vous  foyez  en  état  de  donner  fur 
ce  iujet  les  eclaircifTemens  neceffaires,  com- 
me étant  cxadcment  informé  des  mûres  re- 
flexions,  des  juftes  confiderations,  &despref. 
ians  motifs  qui  ont  induit  &  obligé  sf  M. 
a  prendre  la  refolution  de  faire  fortir  le  Duc 
c!e  Ripperda  d'Hôtel  de  l'AmbafiTadeur  à'An^ 
gleterre  je  25.  du  courant  au  matin. 

Apres  que  ce  Duc  eut  donné  connoifTancc 
à^  fa  retraite,  &  que  l'AmbafTadeur,  qui  en 
avoit  fait  autant,  eut  engagé  fa  parole  à  S.  M. 
^^e  lui  repondre  de  la  perfonne  du  Duc  de  Rip- 
perda,  dans  une  Audience  qu'il  obtint  auffi-tot 
quilleut  demandée^  le  Roi,  pour  plus  grande 
précaution,  &  pour  empêcher  d'autant  plus 
ievafion  de  ce  Duc,  voulut  provifionnelle- 
n^ent  que  \^s  avenues  de  l'Hôtel  dufufdit  Am- 
bafladeur  fuffent  occupées  modeflement  par 
quelques  Soldats  de  fes  Gardes  a  pié,  qui  fe 
contentèrent  de  fe  porter  aux  environs:  &  en 
i^eme  tems,  S.  M.  eut  l'attention  de  faire  fa- 
voii  a  ce  Mmiftre,  que  quelque  affuréequ'EUc 
tut  de  fa  parole,  dont  Elle  ne  fe  defioit  nulle- 
ment, elle  avoit  crû  devoir  prendre  cette  pré- 
caution, de  crainte  que  celles  qu'il  pourroit 
prendre  de  fon  côté  ,  ne  fuffent  pas  fuffi- 
lantes  contre  \^s  tentatives  que  le  Duc  de 

Rip- 
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Ripperda  pourroit    faire  pour   s'évader. 

Après  cela?  ie  Roi  ordonna  qu'on  employât 
toute  forte  d'iionnêtetei  &  de  bons  offices  > 
pour  engager  amiablemenc  cet  Ambafïadeur  à 
porter  le  Duc  de  Ripperda  à  accepter  les  ofFrcs 
que  S  M.  lui  faifoit,  de  le  mettre  à  couvert 
des  infultes  de  la  Populace  ;  faifant  entendre 
à  cet  Ambâfladeur  que  S.  M.  deiiroit  que  le 
Duc  fortit  de  iori  Hêtel:  à  quoi  le  Miniftrc 
Britannique  repartit ,  qu'ayant  fondé ,  fuivanc 
les  intentions  de  S.  M.^  le  Duc  de  Ripperda, 
il  en  avoit  eu  pour  reponfe ,  qu'effectivement 
il  avoit  d'abord  écrit  à  S.  M.  les  raifons  de  fa 
retraite  telles  qu'on  les  a  rapportées,  mais  que 
voyant  prclentement  le  Roi  irrité  par  la  dé- 
marche inconfiderée  qu'il  venoit  défaire,  & 
ayant  tout  lieu  de  craindre  fon  indignation ,  il 
fe  trouvoit  réduit  à  ne  point  accepter  les  of- 
fres de  S.  M.  5  &  à  fe  tenir  dans  l'Azile  qu'il 
avoit  choifi  pour  la  fureté  de  fa  perfonne, 

Cette  opiniâtreté  fi  injurieufe  à  TAutorité 
d'un  fi  grand  Monarque,  qui  n'employoit  que 
des  moyens  fi  doux  &  fi  débonnaires,  au  lieu 
du  Pouvoir  qu'il  avoit  en  main,  n'empêcha 
pas  S.  M,  de  faire  renouveller  les  inftances  au- 
près de  l'Ambaffadeur ,  afin  qu'il  follicitât  plus 
fortement  le  Duc  à&  fortir  de  fon  Hôtel ,  & 
d'accepté»-  fans  aucune  reftridion  les  offi-cs  de 
S.  M.:  Elle  fit  en  même  tems  reprefenter  à 
cet  Ambaffadeur,  les  confequences  de  cette 
affaire,  &  le  préjudice  qu'en  reccvroit  l'Auto- 
rité que  le  Roi  doit  avoirfurlesMiniftres,  s'il 
fouffroit  impunément  la  témérité  de  celui  -  ci , 
en  le  laifTant  plus  long-tems  dans  un  lieu  od 
il  s'imaginoit  qu'il  pouvoit  être  en  fureté. 
D'ailleurs  de  quel  fcandale  ne  fcroit  point  ua 

£x- 
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Exemple,  qui  fembleroic  autorifer chaque Mf^ 
niftre  de  S.  M.  ^  de  tout  autre  Souverain ,  a 
manquer  inpunement  à  Ton  devoir,  dans  l'ef- 
perance  de  le  fouftire  par  une  pareille  Immu- 
nité à  la  Jurifdidtion  de  fon  Maitre,  jufques. 
dans  fa  Cour,  &  mcmc  à  fa  vue. 

L'AmbafTadeur  ayant  repondu  à  fes  fécon- 
des inltances,  que  ks  nouvelles  foliicitations^ 
auprès  du  Duc  avoient  été  auffi  inutiles  que 
les  premières,  le  Duc  fe  reduifoit  à  fupplier 
très-refpeâ-ueufement  S.  M.  de  permettre  qu'il 
le  tranfportât  pour  quelques  jours  dans  un 
Couvent,  pour  avoir  le tems de manifefter l'in- 
nocence de  fa  conduite  ;  ce  qui  feroit  cefîer  le 
fcandalc  que  pourroit  avoir  caufé  fa  retraite  dans 
l'Hôtel  d'un  JVÎiniftre  Etranger. 

Cependant,  S.  M.  ne  voulant  fefervirde 
fon  Autorité  qu'après  les  plus  ferieufes  re- 
flexions, fe  détermina  à  confulter  fon  Confeil 
Koyal,  pour  favoir  fî  les  Griefs  qu*il  avoit 
contre  le  Duc,  étoient  afîèz  bien  fondez  pour 
être  en  Droit  de  le  faire  tirer  par  force  de 
la  Maifon  d'un  AmbafTadeur,  fans  violer  le 
Droit  (^çs  Gens,  ni  les  Privilèges  confentis  Ôc 
accordez  réciproquement  aux  Miniftrcs  rcpre- 
fcntans. 

Pour  cet  effet ,  tous  ceux  qui  compofent  le 
Confeil  Royal  de  Caftille  s'étant  ext^aordinai- 
rement  aflemblez,  après  avoir  pcfé  mûrement 
le  tout,  donnèrent  à  S.  M.  leur  avis,  par  le- 
quel ils  reconnoifToient  le  Delid  du  Duc  pour 
un  crime  de  Leze-Majefîé  au  premier  Chef, 
y  en  ayant  peu  qui  l'égalaffent  cans  les  circon- 
fiances ,  &  dans  les  fuites  qu'on  pouvoit  ap- 
préhender avec  raifon.  Et  comme  il  efl  in- 
dubitable   que  les  Criminels  de  ce  genre  ne 

pea- 
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peuvent  jouir  d'aucun  azile>  fans  excepter  mê- 
me celui  des  Eglifes  j  il  fe  trouveroit  par 
la  fuite  des  tems,  que  (i  Ton  laifFoit introduire 
un  Ufage  fi  contraire  aux  Droits  des  Gens, 
ce  qui  a  été  établi  pour  une  plus  étroite  cor- 
rerpondance  entre  les  Souverains,  tourneroit 
à  leur  ruine,  &  cauferoit  leur  deftrudtionj 
fur  tout  s'ils  permettoient  que  les  Privilèges 
accordez  aux  Hôtels  des  Ambafladeurs  ,  par 
cgard  pour  les  Souverains  qu'ils  reprefentent, 
en  faveur  des  Deli6fcs  communs  ,  (  ce  qui 
pourtant  ne  fe  pratique  pas  dans  toutes  les 
Cours)  s'érendiffent  jufqu'en  faveur  des  Vaf- 
faux  depofitaires  des  Forces ,  des  Finances, 
&  des  Secrets  d'un  Etat,  lorsqu'ils  viennenc 
à  manquer  au  devoir  de  leur  Miniftre:  ce 
qui  feroit  Terreur  la  plus  préjudiciable  qui  pût 
entrer  dans  Tefprit  humain ,  &  le  plus  généra- 
lement contraire  à  toutes  les  Puilfances  de  la 
terre;  puifque,  fi  cette  licence  avoit  lieu,  El- 
les feroient  obligées  de  maintenir ,  foufFrir  & 
tolérer  dans  leur  propre  Cour  tous  ceux  qui 
machineroient  leur  perte. 

Il  eft  évident  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
6c  dans  de  fi  énormes  circonftances,  le  Roi 
^Angleterre  ne  foutiendra  pas  fon  Ambafià- 
deur,  ne  fût  ce  que  pour  le  préjudice  que  pro- 
duiroit  contre  lui  même  un  pareil  Exemple, 
fi  les  Criminels  de  cette  efpece  étoient  com- 
pris parmi  ceux  qui  doivent  jouir  du  Droit  des 
Gens. 

C'eft  fur  des  fondemens  auffi  clairs,  aufli 
folides,  &  auflî  irréprochables  queSaMajefté, 
après  l'avis  unanime  des  Diredtcurs  de  fa  Con- 
fcience,  refolut  que  le  Duc  de  Ripperda  fût 
tiré  de  la  maifon  du  fufdit  Ambafladeur ,  pour 

être 
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être  transféré  au  Château  de  S^govie:  Ella 
chargea  de  Texecution  de  les  Ordres,  TAlcal- 
de  de  la  Cour,  Don  Louis  de  Cueillar,  Che- 
valier de  rOrdre  de  S.  Jaques  y  Ibutenu  paruQ 
Détachement  des  Gardes  du  Corps,  quecom- 
mandoit  le  Maréchal  de  Camp,  Don  Francilco 
de  Valanza,  Grand  Commandeur  de  Cajitle 
dudit  Ordre  de  S.  jaques,  &  Ajudant-Gene- 
ral  des  mêmes  Gardes,  leur  enjoignant,  que 
le  25.  du  courant  -  dès  que  les  Portes  de  l'Hô- 
tel de  l'Ambaffadeur  s'ouvriront  ils  eufïcnc 
à  s'y  rendre ,  fe  faiiir  du  Duc  de  Ripperda  > 
&  l'en  tirer ,  pour  le  mener  avec  une  Efcorte 
convenable  au  Château  de  Sego^ie^  après  avoir 
pris  tous  les  Papiers  dont  il  pou  voit  être  nanti, 
&  dont  il  feroit  faite  une  cxadte  pcrquifition, 
foit  dans  fes  coffres,  foie  ailiieurs^  enjoignant 
très-expreflement  audit  Alcalde,  auiïi-bien 
c^u'audit  Maréchal  de  Camp,  qu'au  cas  que  de 
la  part  dudit  Ambaflàdcur ,  ils  trou  valfent  qu'el- 
que  reiiftance>  avant  que  de  palier  à  l'exécu- 
tion de  leurs  ordres,  ils  eufient  à  ufer  déroute 
l'attention  ôc  de  tout  le  relpect  qu'on  doit  au 
Caradere  des  Ambaiîadcurs,  mais  que  lî  tou- 
tes ces  marques  de  confideration  étoient  ab- 
folument  inutiles,  ils  culfent  à  patïèr  dans  la 
Mailbn ,  à  l'aide  des  Gardes  qui  les  fuivoient, 
en  évitant  tout  détordre,  ôcfe  rendre  Maitres 
du  Duc  de  Ripperda. 

Avant  toutes  chofes,  îe  Roi  m'ordonna  de 
prévenir  l'Ambaiîadeur  de  cette  refolution, 
&  qu'il  le  dcchargeoit  &  relevoit  de  la  parole 
qu'il  lui  avoit  donnée.  Cette  déclaration  fut 
iuivie  le  même  matin  de  la  prilè  du  Duc  de 
Ripperda,  laqu'elle  s'exécuta  lans  aucun  bruit, 
&  fans  aucun  fcandale,  par  le  même  Alcalde, 

qui 
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cftii  afÏQfté  du  Tufclit  détachement ,  conduifîc' 
le  Duc  en  CarofTe  au  Château  de  Segovie^ 
pour  y  refter  en  fureté ,  fans  Prifon ,  &  fans 
nulle  incommodité  ,  contre  des  craintes  mal 
fondées ,  auxquelles  il  n'avoit  pas  eu  raifon  de 
s'abandonner.  ,      . 

Sa  Majefté  m'a  ordonné  d'informer  diftinc- 
tement  Votre  Excellence  de  toutes  \qs  parti-- 
ciilaritez  de  cet  Evénement,  afin  qu'étant  in-: 
ftruite  de  la  régularité  avec  laquelle  le  Roi  a 
voulu  que  cette  afl&ire  fût  terminée  jauffi- bien 
que  des  raifons  qui  l'ont  fait  agir.  Votre  Ex- 
cellence puiffe  faire  part  a  Sa  Majefté  Brittan- 
nique  &  à  fa  Cour  de  la  vérité  du  fait,  ôcdd 
tout  ce  qui  eft  arrivé  dans  cette  rencontre. 

[Signé) 

Don  Jean  Baptiste  de  Orandayîi/ 

A  Madrid  hi-j.  Mal  IJ26. 

Extrait  d*u»e  autre  Lettre  dn  Marquis  d& 
la  Paz  au  Mdrqms  de  Pozzobueno, 

COmme  le  cas  imprévu  qui  vient  d'arrf. 
ver,  uniquement  parla  temerité.ôc  la  gran- 
de imprudence  du  Duc  de  Rippert^ày  a  été  fi 
contraire  à  l'inclination  du  Roi,  comme  il  pa- 
roit  très  clairement  par  toutes  les  circonftan-f 
ces  qui  l'ont  accompagné,  &  que  j'ai  décrites 
très  amplement  dans  une  autre  Lettre  à  Vo- 
tre Excellence  i  &  que  le  defir  très  fmceredu 
Roi ,  pour  conferver  Ôc  maintenir  l'harmonie 
&  la  correfpondance  la  plus  étroite  &  h  plus 
parfaite  avec  Sa  Majefté  Britannique,  n'en  a 
Tome  W.  F  point 
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point  été  altéré  :  Sa  Majefté  m'a  ordonné  xk 
notifier  à  Votre  Excellence,  que,  quand  vous 
rendrez  compte  à  Sa  Majefté  Britannique  de 
ce  qui  eft  'arrivé,  vous  l'adrurerez  en  même 
jems  de  l'amitié  iincere  &  inaltérable  que  le 
Roi  de  fon  côté  conferve  à  fon  égard  j  &  pour 
lui  en  donner  une  preuve.  Votre  Excellence 
doit  lui  reprefenter  ,  le  plus  clairement  qu'il- 
fera  poflîble,  les  égards  que  Sa  Majefté  a  eu 
la  bonté  de  témoigner  pour  fon  Ambafiàdeur 
éc  pour  fa  Maifon,  ayant  différé  tant  de  jours, 
après  que  le  Duc  s'y  fut  réfugié,  fa  dernière 
yefolution  pour  l'en  tirer,  quoiqu'il  fut  en  fon 
pouvoir  de  le  faire  dès  le  moment  qu'il  s'y 
étoit  rendu;  Sa  Majefté  étant  informée  que 
îes  î'rivileges  àts  Maifons  des  AmbafTadeurs 
ne  s'étendent  pas  jufqu'au  cas  (en  queftion* 
G'eft  ce  que  Votre  Excellence  aura  à  exécu- 
ter ponduellement  >  car  telle  eft  la  volonté" 
éxprèfle  du  Roi. 

A  Madrid  k  25.  Mai  1726,  S 

Mémoire    de  Monfieur    Stanhope    m  Rq»^ 
i  E  fpagne ,  àh  i  5  •  Juillet  1 7  2  5, 


SIR  K, 


LE  foufTigné  AmbalfadeHr  Extraordinaire'' 
&  Plénipotentiaire  d»  Sa  Majefté  Bri- 
tannique ayant  reçu  ordre  de  communiquer 
à  Votre  Majefté  les  fcntimens  du  Roi  fon 
Maitre,  au  fujet  du  refuge  que  le  Duc  de 
^i^^^h  a  pris  dans  fa  ^£jfoà  à  Madrid-,  & 

dç- 
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de  ce  qu'il  en  a  été  enlevé  par  force,  en  ver- 
tu des  ordres  de  Votre  Majefté^  &  ayant  en 
même  tems  reçu  la  copie  d'une  Lettre  que 
le  Duc  de  Newcajile  ,  Minillre  6c  Secrétaire 
d'Etat,  a  eu  ordre  d'écrire  à  Mr.  de  Pozzo^ 
hueno^  Miniftre  de  Votre  Majefté  à  Lo7xdreS:, 
&  dans  laquelle  il  découvre  ampkment  les 
fentimens  du  Roi  fur  cette  Affaire  :  ledit 
AmbafTadeur  juge  qu'il  ne  peut  mieux  s'ac- 
quiter  de  ce  devoir ,  qu'en  remettant  à  Votre 
Mâjefté  h  copie  ci -jointe  de  ladite  Lettre, 
comme  contenant  littéralement  tout  ce  qu'iJ 
lui  a  été  ordonné  de  reprefenter  à  cette  occa- 
fion ,  fans  y  rien  ajouter  de  fon  chef,  fmon 
de  prier  très-humblement  Votre  Majefté  de 
vouloir  bien  avoir  égard  aux  folides  6c  juftes 
raifons  qui  y  font  alléguées  ;  fe  promettant 
de  la  haute  fageffe  &  juftice  de  Votre  Mâjef- 
té toute  la  réparation  neceflfairede  la  violence 
faite  aux  Immunitez  des  Miniftres  publics ,  & 
de  lui  faire  communiquer  la  rcfolution  que 
Votre  Majefté  trouvera  à  propos  de  prendre 
dans  ce  cas  important ,  afin  qu'il  puilïè  en 
rendre  compte  au  Roi  fon  Maitre. 

Wait  à  Madrid  le  ly  Juillet  172^. 

GuiL.  Stanhope. 


hH 
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Lmn  du  Duc  de  Newcaftle  au  Marquh 
de  Pozzobueno.  De  Whiteahll  le  20. 
Jmn  l'Ile, 

M  O  N  S  I  E  U  R, 

J'Ai  remis    au  Roi ,   il  y  a  quelque  tcms', 
comme  je  l'ai   déjà  fait    favoir    à  Votre 
Excellence  le    deux  Extraits  de  Lettres  qud 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  délivrer, 
l'un  concernant  le  refuge  que  le  Duc  de  mp- 
perda  a  pris  dans  la  Maifon  de  l'Ambafladeur 
du  Roi -à  Madrid^  &c  la  manière  violente  dont 
il  en  a  été   enlevé  par  ordre   de  Sa  Majefté 
Catholique  j  l'autre  que  vous  me  donnâtes  en 
même  tems,  contenant  les  affurances  les  plus 
fortes  du  defir  de  Sadite  Majefté,  pour  con- 
server &  entretenir  une  parfaite  harmonie  & 
bonne  correfpondance  avec  le  Roi  mon  Maî- 
tre.   Votre  Eî^cellence  ne  doit  pas  être  fur- 
prife  de  n'avoir  pas  plutôt  reçu  une  reponfe 
lur^une  affaire  auffi  importante  que  celle  dont 
il  s'agir,  lorfqu'ElIe  voudra  bien   fe  fouvenir 
que,  quoique  la  première  Lettre  deMr.5/^w- 
hop^Çur  ce  fujet,  ïvt  dt  la  même  date  que  la 
votre,  favoir  du  25.   Mai,    elle  n'eft,  cepen- 
dant parvenue  au  Roi  que  le  10.  Juinaufoir- 
ôc  que  la  caufe  de  ce  retardement  a  été ,  que 
le  Courier  de  l'AmbafiTadeur  ,   qui  ne   partit 
qu'une  heure  aorès  celui  qui  avoit  été  dépê- 
ché par  votre  Cour,  a  été  arrêté  fept  jours  à 
Vittoria  :  &  même  cette  Lettre  ,  comme  il 
P3r<iit  par  fa  date  ,  ayaiK  été  envoyée  dans 


un 
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un  tems  où  il  Te  trouvojt  dans  une  extrême 
perplexité  ,  au  fujet  de  ce  qui  venoit  de  lui 
€tre^faItJ  il  ne  pouvoit  qu'écrire  en  gênera! 
ôç  cQnfufement  dans  l'embaras  ou  il  était,  & 
fe  referoit  pour  une  relation  plus  diftinde  & 
plus  particulière ,  à  ce  qu'il  cnv«rroit  par  une 
perfonne  qu'il  promettoit  de  dépêcher  de  Ma* 
drid  peu  de  jours  après.  Vous  concevez  fa- 
cilement, Monfieuvy  que  Sa  Majefté  ,  avant 
que  d'être  exaàement  &  entièrement  infor- 
'niée  du  fait  dans  toutes  fes  circonftances,  ne 
pouvoir  fe  déterminer  fur  la  rcponfe  qu'Eile 
feroit  touchant  une  affaire  Q.  délicate  &  fi  im- 
portante, qui  intereflè  fi  fort  non  feulement 
la  Gloire  &  la  Dignité  de  cette  Couronne, 
mais  aulïï  celle  de  tous  les  Souverains,  fans 
même  excepter  Sa  Majefté  Catholique.  Cet- 
te perfonne  étant  depuis  arrivée,  &  le  Roi  en 
ayant  eu  pleine  information  ,  j'ai  prefente- 
raent  ordre  de  vous  communiquer  les  fenti- 
mens  de  Sa  Majefté  fur  une  affaire  a,uffi  defa- 
greable. 

Pour  venir  au  fait,  je  dois  commencer  par 
vous  dire ,  que  Sa  Majefté  ne  prétend  pas 
que  les  Miniftres  publics  puifTent  protéger  des 
perfonnes  qui  font  au  fervice  de  Princes  chez 
qui-  ils  reiident  ,  ou  qui  font  accufées  de 
quelque  critne  contre  eux  :  &  Sa  Majefté  a 
remarqué  avec  plaifir,  que  fon  Ambaflàdeur 
n'a  jamais  eu  une  telle  penfée,  comme  il  pa- 
roit  évidemment  par  la  conduite  de  Mr.  5/^»- 
bcpe  envers  le  Duc  de  Ripperda  ,  lorfqu'à  fon 
retour  de  fa  Maifon  de  campagne ,  il  le  trou- 
va inopinément  chez  lui,  avec  rÂmbafTadeur 
d^  Hollande.  Son  Excellence  commença  par 
f^ire  les  perquifitions  necellaires ,  pour  être 
F  3  par- 
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parfaitement  informée  du  cas  \  comme ,  dans 
quelle  fituation  il  étoic  à  Tégard  de  fa  Ma- 
jefté  Catholique ,  ôc  quelles  raifons  l'avoient 
porté  à  chercher  cet  azile ,  afin  qu'elle  pût  mieux 
régler  fa  conduite  à  cette  occafion,  &  juger 
s'il  étoit  convenable  de  lui  permettre  de  relier 
dans  fa  Maifon. 

La  première  queftion  que  Mr.  Stanhope  lui 
lit,  &  qui  efFedtivement  étoit  la  plus  efTen- 
tielle ,  fut ,  s'il  avoit  encore  quelque  Emploi 
fous  fa  Majefté  Catholique  ,   ou  fi  en  quel- 
que Hianiere  que  ce  fût,  il  étoit  encore  a  fon 
fervicc  ?  A  quoi  le  Duc  repondir  que  non^ 
que  la  veille  Sa  Majefté,  à  fa  requifition ,  l'a- 
voit  entièrement  remercié  Ôc  déchargé  de  tous 
fes  Emplois.     La  féconde  queftion  que  Son 
Excellence  lui  fit  ,  fut  ,   s'il   avoit   quelque 
lie»  de  croire  qu'il  fut  endifgrace  &  mal  dans 
Tefpric  du  Roi  d'Efpagne ,  ou  s'il  aprehendoit 
que  Sa  Majefté  Catholique  eût  deffein  de  le 
charger  de  quelque  accufation ,  &  de  le  faire 
pourfuivre  pour  quelque  crime  ou  malverfa- 
lion  5  qu'il  auroit  commis  dans  fon  Minifte- 
lej  paiccque,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne 
trouveroit  aucun  encouragement,  moins  en- 
core aucune  protediion  de  la  part  de  Son  Ex- 
cellence? Le  Duc  lui  repondir  que,  bien  loin 
d'être  difgracié,  &  encore  moins  foupçonné, 
ou  en  danger  de  fe  voir  accufé  d'aucun  Crir 
me,  le  Roi  d'Efpagne  avoit  eu  la  bonté  de 
lui  accorder  une  penfion  de  trois  mille  Pifto- 
les  par  an ,  en  rccompenfe  de  fes  fervices  ;  & 
s'appercevant  que  ce  qu'il  lui  avoir  dit  n'avoic 
pas  fait  fur  l'efprit  de  Son  Excellence'  toute 
l'impreffion  qu'il  en  efperoit  ,   il   lui  montra 
lune  Lettre  originale,  dontjejoins  ici  la  copie, 
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&  par  laquelle  le  Marquis  de  la  Vaz.  lui  mar- 
que au  nom  de  Sa  Majefté  Catholique,  que, 
fuivanc  ce  que  le  Duc  lui-même  avoit  defiré. 
Sa  Majefté  confencoit   qu'il  fe  démit  de  £^i 
Emplois,  &  lui  faifoic  la  faveur  de  lui  accor- 
der une  penfion  de  trois  mille  Piftoles  parari,. 
jufqu'à  ce  qu'EUe  l'employât  à  ravçnir  à  foii 
Service,  de  la  manière  dont  cela  lui  p^oitroic 
le  plus  convenable.    Tout  cela   n'ayant  pas 
encore  fatisfait  fon  Excellence ,  elle  voulut  fa- 
•voir  les  mqtifs  qu'il  avoit  pour  venir  lui  de- 
mander  la  protection  de  fa  Maifon.    Le  Duc 
répliqua  que  ce  n*étoit  par  aucune  crainte  de 
quelque  violence  de  la  part  de  Sa  Majefté  C^- 
ihûli^^ue-,  de  qu'il  venoitde  recevoir  une  mar- 
que au  OTi  évidente  de  fa  faveur  &  defabontd, 
que  la  penfion  qu'EUe  lui  avoit  accordée  ^  mais 
qu'il  craignoit  pour  fa  vie ,  à  caufe  de  la  ma- 
lice invétérée  de  fes  Ennemis,  &  la  rage  &  la 
fiireqr  de  la  Populace    qui  ce  même  jour-là 
avoit  infuké  fes  Domeftiques,  &  déclaré  pu- 
bliquement que  la  nuit  elle  iroit  attaquer  £^ 
Maifon ,  &  le  déchirer  en  pièces. 

Quoique  la  fufdite  Lettre  du  Marquis  delà 
Pj2i  fût  plus  que  fuffîfante  pour  convaincre 
lylr,  Stanhope^  que  le  Duc  de  Ripperda  n'étoic 
ni  au  fervicedu  Roi  Catholique  y  ni  foupçonaé 
d'aucun  crime,  mais  qu'au  contraire  Sa  Mar 
jefté  Catholi'jué  venoit  de  lui  donner  des  mar- 
ques toutes  récentes  de  fa  bonté  ;  cependant 
Mr.  Sranhope ,  toujours  foigneux  de  ne  rien 
faire  qui  pût  être  defagreable  m  Roi  (ÏEfpag7u  y 
ne  voulut  point  promettre  à  ce  Duc  une  re- 
traite dans  fa  Maifon,  fans  en  donner  aupara- 
vant connoiHance  à  Sa  Majefté  C^/^o%«^,  de 
kns  scrc  informé  de  fes  fcmimens  fur  ce  fujer. 
F  4  ^^ 
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ir  engagea   premièrement  Mr.  de  mpperda  a 
envoyer  par  écrit  au  Secrétaire  d'Etat  les  m(> 
tifs  defaretraite,  &  le  lendemain ,  lôdumê- 
me  mois,  fon  Excellence  eut  à  cette  occafion 
audience  du  Roi  Catholique.     Après  lui  avoir 
fait  un  rapport  exadôc  fincere  de  tout  ce  qui 
setoit  paffé  entre  lui  &  le  Duc,  Mr.  Stanhdpe 
fut  aiïez.  heureux  d'être  afTuré  par  Ja  propre 
bouche  de  Sa  Majefté  Catholique,  que  fa  con- 
duite ne  juiavoit  point  déplu  quelque  raifon' 
qu  Elle  eut  d  être  m.econtente  du  Duc  de  Rip^ 
perda,  pour  s'être  réfugié  dans  la  Maifon  d'un 
Mmiftre  étranger.     Lq  Roi  Catholique  ajouta 
que  le  Duc    avoit  demandé  un  pafTeport  pour 
pouvoir  fe  retirer  en  Hollande-,  mais  qu'il  ne* 
pouvoit  le  lui  accorder ,  jufqu'à  ce  qu'il   lui 
eut  remis  divers  papiers  de  confequence  pout 
fon  feryice,  qu'il  avoit  entre  fes  mains  i  &  Sa 
Majelte    exigea  de  Mr.  Stanhope  de  lui- pro- 
mettre, qu'ilne  permettroit  point  au  Duc  de 
^^^^^P^!: .  ^e  ^a  Maifon  ,  jufqu'à    ce  qu'Elle 
^^Ijf}^^,''''^  une  m^  de  tous  fes  papiers,  & 
qu  Elle  les  eut  envoyé  chercher,  ce  qui  de- 
voit  fe  faire   le  lendemain.     Mr.   Stanhope  y 
confentit,  &  engagea  fa   parole  pour  garder 
furement  la  perfonne  du    Duc  de  Ripperda- 
Cetoit  la  tout  ce  que  le   Roi   d'Efpagne  lui 
avoit  demandé-   L'approbation  de  Sa  Majefté 
Cathohqne  a  tout  ce  que  Mr.  Stanhope  avoic 
fait,  ne  peut-être  plus  fortement  confirmée, 
que  par  la  Lettre  dont  je  joins  ici  une  copie, 
que  le  Marquis  de  la  Fax,  lui  écrivit  le  mù 

Î"/-^T'  ^,  ^^""^  ^^^"^^^^  ^^  ^"^  ^'^  >  que  Sa 
M^^^^Cathohquez.w<i\x.  une  entière  confiance 
dans  la  parole  que  fon  Excellence  lui  avoit 
donne  pour    garder  le  .Duc  de  Ripperda  dans 
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fa  Mal  l'on.:  ÈV  il  lui  apprend  qu'il  avoir  été 
idokij  pour  plus  grande  furecé  ,  de  pofter 
duelcjues  Soldats  dans  le  voiiinage  &  les  ave- 
nues de  fa  Maifon;  Taflurant  en  même  tems, 
que  dans  cette  démarche  il  n'y  avoir  pas  la 
moindre  méfiance  de  la  part  de  Sa  Majefté, 
par  rapport  à  fon  Excellence  ,  mais  que  ce 
n'étoit  uniquement  que  pour  prendre  une  plus 
grande  précaution  contre  les  entreprifes  que 
le  Duc  pourroit  faire  pour  s'échaper. 

Mr.  Sîanhope  donc,  en  confeqaence  de  ce 
que  le  Roi  Catholique  lui  avoit  fait  l'honneur 
de  lui  dire  dans  l'audience  qu'il  venoit  d'avoir 
de  Sa  Majefté,  ayant  donné  fa  parole  au  Duc' 
de  Ri^^erda  qu'il  pouvoir  refter  dans  fa   Mai- 
ion  ,  àulîi   long -tems   qu'il   n'entreprendroit 
point  de  s'évader,  ne  pou  voit  retraiter  cet  en- 
gagement, que  par  ordre  du  Roi  fohMaitre, 
&  nulle  autre  perfonne  au  monde  n'a  voit  droit 
de  l'en   décharger.     Ainfi   perfonne  ne  peut 
nier ,  qu'après  tout  ce  qui  s'étoit  paffé  de  parc 
&  d'autre,  la  force  dont  on  s'étoit  fervi  pour 
enlever  ce  Duc  de  la  Maifon  de  Son   Excel- 
lence ,  fans  en  avoir  auparavant  obtenu  ,  ou  du 
moins  demandé    le  confentement  de  Sa  Ma- 
jefté Brittannique  y  doit  être  regardée  comme 
une  infradtion  du  Droit  des  Gens. 
•  Vôtre  Excellence  verra    que  vôtre  Cour 
même  étoit  de  cette  opinion,  par  les.  Lettres 
du  Marquis  de  la  P^fc  à  Mr.  Stanhope  ^  du  i8. 
&  21.  du  même  mois,  dont  je  joins  auffi  des 
copies  ici.   Il  paroit  par  ces  Lettres,  quoique 
le  Roi  Catholique  eut  commencé  à  concevoir 
de  l'inquiétude  du  fejour  du  Duc  de  Ripperda 
dans  la  Maifon  de  Son   Excellence,  que  ce- 
pendant  tout  ce  que  Sa  Majefté  Catholique, 
■  P    5  avoic 
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avoit  requis  d'Elle  ,  étoit ,  d'employer  les 
moyens  de  la  perfuafion  pour  rengager  à  en 
fbrtir  :  Et  Mr.  Stanhope  de  fon  côté  toujours 
ardemment  difpofé  à  faire  tout  ce  qui  peut-être 
agréable  au  Roi  d'E/pagne  ,  fans  proftituer  h 
gloire  du  Roi  fon  Maitrc  ,  &  fon  Caraderc 
d'Ambaflàdeur,  en  violant  la  parole  qu'il  avoit 
donnée  en  conîequence  de  ce  que  Sa  Majefté 
Catholique  lui  avoit  fait  l'honneur  de  lui  dire, 
remua  (i  bien  Tefprit  du  Duc  de  Ripperda ,  con- 
formemeiat  aux  inûnaations  qui  lui  avoient 
été  faites  de  la  part  de  Sa  Majefté  Catholique  y 
qu'il  le  détermina  à  confentir  à  fortir  de  fa 
'jVlaifon  5  pourvu  qu'il  lui  fût  permis  de  fè  re- 
tirer dans  un  Couvent.  Je  ne  faurois  cacher 
à  Votre  Excellence  5  combien  le  Roi  mon  Mair 
tre  a  été  furpris  de  voir  qne  cette  propofitiori 
n'ait  point  été  acceptée ,  ne  pouvant  conce- 
voir aucune  raifon  folide  qui  l'ait  pu  faire  re- 
jetter. 

Mais  ce  qui  a  beaucoup  plus  furpris  le  Roi' 
mon  (Maître,  &  ce  qui  rend  le  traitement  fait 
à  fon  Ambaffadeur  d'autant  plus  déraifonna- 
ble.  c'eft  qu'il  ne  paroit  pas  avant  qu'on  eût 
employé  la  force ,  après  tout  ce  qui  s'étoit  pafle 
de  part  &  d'autre  5  que  l'on  ait  demandé  dans 
les  formes  à  fon  Ambafladeur  de  livrer  le  Duc , 
ou  de  lui  faire  quitter  fa  Maifon  j  non  pas  mê- 
me après  la  Refolucion  prife  par  le  Confeil  de 
CafiHky  par  laquelle  il  étoit  déclaré  coupable 
du  Crime  de  Lcze  Majefté.  Cette  Refolu- 
tion  même  ,  ou  ce  qu'elle  contenoit  ne  lui 
fut  communiqué  que  dans  le  tems  qu'un  Of- 
ficier de  Juftiçe  5  accompagné  d'un  Officier 
Militaire  &  de  foixante  Gardes  ,  étant  entré 
dans  la  Maifon  de  Son  Excellence  ^  avec  or- 
'     -^  "  dre 
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dre  de  la  forcer,  lui  remit  une  Lettre  du  Mar- 
quis de  la  Paz  5  dans  laquelle  il  lui  fignifioit 
qu'elle  étoit  déchargée  de  la  parole  qu'Elle 
avoir  donnée:  &  que  ces  Officiers avoient or- 
dre d'enlever  le  Duc  de  fa  Mailbn,  &  de  fe 
faifir  de  tous  les  papiers  dont  il  pouyoit  être 
en  pofleffion ,  en  taifant  une  jexadte  recherche 
datis  fes  coffres  &  ailleurs.  Cela  fut  exécuté 
fur  le  champ,  malgré  la  proteftation de T Am- 
baffadeur  qui  demanda  feulement  que  l'éxecu- 
tion fut  fufpenduc  >  jufqu'à  ce  qu'il  eut  fait 
réponfe  à  la  Lettre  du  Marquis  de  la  P^^a ,  ce 
qui  lui  fut  refafé. 

Sa  Majeflé  fe  perfuade  que  Votre   Excel-* 
lence  même ,  fans  décider  fi  Mr.  Stanhope  avoic 
droit  5  ou  non ,  de  donner  fa  protedion  à  Mr. 
de  Ripperda ,  avouera  qu'après  tout  ce  qui  s'ê- 
toit  pafTé  entre  Sa  Majefté  Catholique  fes  Mi- 
ni ftres  &  Mr.  Stanhopey  il  étoit  necefTairedu 
moins  fuivant  toutes  les  règles ,  avant  que  d'en- 
voyer Ides  Soldats  à  fa  Maifon,  que  la  fufdite 
Refolution  du  Confeil    de  Cafliîle  lui  eût  été 
notifié  dans  les  formes ,   &  que  Sa  Majefté 
Catholique  y  en  confequence   de  cette  Refolu^ 
tion,  s'étoit  déterminée  à  faire  enlever  de  for- 
ce le  Duc  de  fa  Maifon ,  en  cas  qu'il  ne  vou- 
lût point  le  livrer:  &  qu'on  auroit  dû  atten- 
dre,  jufqu'à  ce  qu'on  eût  vu  l'effet  que  cette 
notification    auroit  produit ,    puifqu'il  n'y  a 
qu'une  extrême  neceflité,  qui  dans  un  tel  cas, 
auroit  pu  juftifier  la  violation  des  Immunitez 
de  la  Maifon  d'un  Ambafladeur. 

Vous  ayant  ainfi  reprefenté ,  Monfeur ,  fâng 
aucun  deguifement  ,  le  fait  en  queftion  ,  ca 
reponfe  aux  Extraits  de  Lettres  que  vous  m'a- 
vez, donnez,  le  Roi  mon  Maitre  efpere  que, 

cette 
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cetre  affaire  étant  mife  dans  Ton  véritable  jour  > 
Sa  iMajeité  Catholique  verra  ,   ou  découvrira 
il  clairement  combien  il  eft  de  fon  propre  in- 
térêt ,  comme  étant  une  des  Puiffances de  !*£«- 
rope  les  plus  refpectables ,  de  prévenir  lescon- 
ficuences  qu'on  pourroit  tirer  d'un  pareil  ex- 
eiTiple  de  la  violation  des  Immuni&ez  des  Mi- 
niftres  publics,  qu'il  lui   plaira  de  fe  charger 
Elle-même  du  foin  d'ordonner  dans  cette  oc- 
caiion  tou;e  la  réparation  neceflaire  qui  doit 
être  faite,  pour  conferver  les   Privilèges  qu^ 
ont  toujours  été  annexez  à  ce  Cara(aere.  C  eft 
ce  que  le  Roi  mon  Maitre  attend  delà fagelTeôc 
delà  juftice  de  Sa  Majefté  Catholique,  &que 
par  la  Elle  le  mettra  en  état  de  répondre  d'au- 
tant mieux  de  fon  côté  aux  aCTurances  d'une 
amitié  fmcere  ôc  inviolable,  que  vous  lui  avez 
données  de  la  part  de  Sa  Majeflé  Catholique, 
conformément  aux  ordres  contenus  dans  les 
fufdits  extraits.    Je  fuis  avec  la  plus  parfaite 
conûderation. 

MONSIEUR, 

BE  Votre  Excellence 

Le  très-humble  &  très  obeif- 
fant  fcrviteur, 

HOLLES  NEWCASTLE. 

On  a  vu  ce  qui  eft  dit  ci-deffus,  page  75. 
îa  p^rt  qu'avoit  eu  l'Ambaffadeur  de  Hollande 
à  ia  retraite  du  Duc  de  Ripperda  ,  comme 
cela  n'étoit  pas  conforme  à  la  vérité ,  Son 
Excellence  s'en  juftifîa,  en  écrivant  la  Lettre 
fuivant  au  Marauis  de  U  ?ax>. 

'       *  MON> 
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MONSIEUR, 

JE  vous  aurois  plutôt   accufé  la    réception 
du  Fa^lum  que  vous  m'avez  fait   l'honneur 
de  m'envoyer  ,  touchant  TafFaire    de     MrJ 
de  Ripperda,  n'étoit  que  Mr.  le  Comte  de 
Konigfegg  ayant  fait  dire  à  Mr.  Stanhope, 
qu'on  convoqueroit  une  Afîembléede  tous  les 
Miniftres  Etrangers  qui  font  dans  AWr/W,  afin 
que  tous  enfemble  ils  viiïent  ce  qu'il  y  avoit 
à  faire  fur  la  violence  qui  s'eft  faite  à  la  Mai- 
fon    de  l'AmbafiTadeur  A' Angleterre.    J'attea- 
dbis  toujours  la  conclulîon   6c  le  refultat  de 
cette  Aflemblée   pour  vous  répondre;  mafe 
puifque  la  chofe  traîne  fi  long-tems,.  &  que 
Mr.  le  Comté  deKonigfegg'a  fans  doute,  je 
ne  fais  pourquoi ,  changé  d'avis ,  je  ne  puis, 
Mmjieurj  que  vous  confirmer  en  tout  ce  que 
je  vous-  ai  dit  en  prefence  de  Mr.  Stanhope.> 
puifqu'en.  qualité    d'Ambafïadeur,  je  ne  faa- 
rois  me  difpenfer  de  vous  dire,  qu'il  mefern- 
ble  que  le  Violence  faite  à  cette  occafion ,  elt 
entièrement  contraire  au  Droit  des  Gens  Ôc 
aux  Immunitez    attachées    à  la    perfonne  & 
la  Maifon  des  AmbalTadeurs  &  de  tout  autre 
Miniftre  public,    Je  fuis  d'autant  plus  -fondé 
dans  ma  pcnfée  ,  que  par  toutes  les  Lettres 
qbe  vous  avez  écrhes  à  Mr.   de  Stanhope, 
non  feulement  Sa  Majefté  Catholique  né  lui 
a  jamais  fait  redemander  le  Duc  de  Ripperda, 
mais  aaffi  qu'il  n'y  étoit  accufé  d'aucun  Cri- 
me qui  pût  empêcher  la  validité  de  fon  Aziie^ 
6c  ce  n'effc  qu'après  la  Violence  faite,  que  j'ai 
vu  par  le  Faéîum  ,  qu'il  étoit  déclaré  Crimi- 
nfel  de  Lez.e-Majefté>  quoi  qu'en  même  rèms 
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il  ne  fut  pas  prifonnier ,  &  qu'il  femble  que 
fon  plus  grand  Crime  ait  été  Ion  Refuge  chez 
un  ÂmbalTàdeur. 

Je  dois  auffi  après  cela  me  plaindre  à  vous^ 
Monfieur^  de  ce  que  ceux  qui  ont  écrit  le 
VaBum^  fefont  oubliez  dans  les  mots,  {com" 
rne furtivement)  dont  ils.fe  font  fervis  en  par- 
lant de  mes  Equipages  ;  ce  qui  eft  un  terme 
fort  ofFenfant  à  l'égard  d'un  Miniftre  du  pre- 
mier ordre ,  &  dont  il  fembleroit  qu'un  Vac^ 
tum  devroit  s'éloigner  ,  en  rapportant  feule- 
ment les  faits  dans  leur  vérité,  fans  envenimef 
les  exprelTions ,  n'étant  d'ailleurs  point  vérita- 
ble, que  mes  Equipages  ayent  jamais  été  nulle 
part  clandeflinement ,  ni  comm(?[  furtivement» 
Au  refte,  Monfieur^  j'ai  envoyé  ]l  Leurs  Hau- 
tes PuifTances  mes  Maîtres,  le  VaHum^  & 
leur  ai  rendu  un  compte  fort  exaét  de  toutes 
ces  circonftances ,  &  de  celles  qui  fe  font  pafTécs 
dans  l'affaire  de  Mr.  de  Ripperda  :  Sur  quoi  j'at- 
tendrai les  ordres  qu'ils  trouveront  à  propos  der 
me  donner. 

Je  fuis,  &c. 

F.  VANDËR  Méer^ 

A  Madrià  ce  if)\  Mai.  1725. 

Voilà  où  en  eft  reftée  cette  affaire  j  le  DuC 
de  IRipperda  renfermé  dans  le  Château  de  Se- 
govie,  n'a  pas  été  pourfuivi  par  les  Cours  de 
juftice ,  pour  les  Crimes  qui  avoient  été  le 
fujet  de  îbn  enlèvement  &  le  prétexte  de  la 
violation  des  franchifes  de  l'Hôtel  d'un  Am- 
baffadeuri  c'eft  pourquoi  dans  toutes  les  occa- 
dons  la  Cour  Briiâonique  a  toujours  fait  des 
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inftances  pour  une  réparation  de  Finfulte  re- 
çue à  cet  égard ,  &  n'a  ceflee  de  protefter 
contre  la  conduite  de  la. Cour  d'Efpagnc dans 
cette  occafion. 

Nous  retournerons  à  la  fuite  des  Traitez,' 
voici  ceux  dont  nous  avons  parlé  pag.  30S. 
du  Tome  I.  de  ce  Recueil. 


Traité  entre  U  Grande-Bretagne  ô*  l^Efpa^ 
^ne  y   conclu    k    Madrid    le   14.  Jmrs 

LA  Divine  Pi-ovidcnce  ayant  bien  voulu 
difpofer  les  cœurs  des  Serenifïlmes  & 
très-Puifl^ns  Princes  le  Roi  George  ,  par  la 
Grâce  de  Dieu,  Roi  de  la  Grande- Bretagne» 
de  France  &  d'Irlande  ,  &c.  &  Philippe  V. 
par  la  Grâce  de  Dieu,  Roi  d'Efpagne  &  des 
Indes,  &c.  à  oublier  tous  les  fondemens  de 
mécontentement  &  de  mefintelligence  ,  qui 
Ont  donné  occafion  d'interrompre  pendant 
quelque  tems  l'amitié  âc  la  bonne  correfpon- 
dance,  qui  fleuriffbient  entr'eux  auparavant; 
&  Leurs  Majeftez  Britannique  &  Catholique 
délirant  à  prefent  de  les  renouvcller  &  les  ré- 
tablir par  les  nœuds  les  plus  forts,  ont  ftipulé 
ôc  convenu  des  Articles  fuivans  par  leurs  Mi- 
îïiftres  Plénipotentiaires  2  fouffigneZj  nommez 
à  cette  fin. 

ARTICLE  PREMIER. 

Qu'à  l'avenir  il  y  aura  une  bonne ,  fermé  & 
îiftyiokbk  P^i^  ?  un«  fmcer^  &  continuelle 
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amitié}  ôc  un  général  oubli  de  tout  ce  qui  s'efl 
paffe  <^ts  deux  côcez,  au  iujet  de  la  dernière 
guerre  entre  Leurs  Majeftez  Britannique  & 
Catholique  ,  leurs  Héritiers  &  Succefleurs,' 
aufTi  bien  qu'entre  leurs  Royaumes,  Terres, 
Souverainetez,  Sujeis  Ôc  leurs  VafTaux. 

n.  Les  Traitez  de  Paix  6c  de  Commerce,' 
conclus  à  Utrechtlei^  Juillet  &  le  9.  Décem- 
bre 1713.5  dans  lefquels  le  Traité  dé  Madrid- 
cle  1667.  &  les  Articles  compris  en  icelui,  font' 
Contenus,  demeureront  confirmez.  &  ratifiez 
par  le  prcfent  Traité,  à  l'exception  des  Ml, 
V.  &  VI 11.  Articles  dudit  Traité  de  Com- 
merce, qu'on  apelle  communément  Pexp/i" 
cation ,  qui  ont  été  annuliez  du.  depuis  en  ver- 
tu d'un  autre  •  raité,  fait  à  Madrid  le  14.  dc; 
Décembre  1715.  entre  les  Miniftres  Plenipq-' 
tentiaires,  qui  furent  nommez  à  cette,  fin  par 
Leurs  Majeftez  Britannique  &  Catholique,: 
lequel  Traité  demeure  pareillement  confirmé' 
6c  ratifié,  aufli  bien  que  le  Contrad-  particu- 
lier, qu'on  apelle  ordinairement  Affiento  pour 
le  tranfport  des  Lfclaves  noirs  aux  Indes  Klpa- 
gnoles,  qui  fut  fait  le  26.  de  Mars  de  ladite, 
année  171  ^  en  confequence  du  X(L  Article 
du  Traité  de  Commerce  d'Ùtrecht  :  &  pareil» 
lement  le  Traité  de  Déclaration  touchant  ce- 
lui de  l'Afliento,  qui  fut  fait  le  26.  Mai  171^. 
Tous  lefquels  Traitez  3  dont  on  a  fait  men- 
tion dans  cet  Article,  &  leurs  Déclarations, 
demeureront  dan:»  leur  force,  teneur,  6c  en- 
tière vigueur,  en  tout  ce  en  quoi  ils  ne  fe- 
ront pas  contraires  à  celui-ci ,  b^  afin  qu'ils 
puiflent  être  accomplis  6c  exécutez,  Sa  Ma- 
jefté  Catholique  fera  dépêcher  fes ordres 6c  fes 
I^ettres  à  fes  Vice -Rois,  Gouverneurs,  6c' 

tels 
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tels  autres  Miniftres,  à  qui  il  apartiendra5des 
Ports  &  ^cs  Villes  de  TAmcrique ,  afin  que 
les  Vaifleaux  que  la  Compagnie  R.oyale  de  la 
Grande  -  Bretagne  ,  établie  à  Londres ,  em- 
ployé au  Commerce  des  Noirs ,  foient  admis 
iâns  aucun  empêchement  ,  à  négocier  libre- 
ment Ôc  de  la  même  manière  c-j'il  fe  prati- 
quoit  avant  la  rupture  des  deux  Couronnes  ; 
iëc  les  lufdites  Lettres  feront  délivrées  aufîi-tôc 
qu'on  aura  fait  un  échange  des  Ratificaiions 
du  prefent  Traité  :  ôc  en  même  tems  Sa  Ma- 
jefté  Catholique  donnera  fes  ordres  au  Con- 
■feil  dts  Indes  ,  que  la  Junra  ,  compofé  des 
Miniftres  choifis  aans  ledit  Confeil ,  <Sc  defti- 
nez,  à  Texclufion  de  tous  autres,  à  Texamen 
•des  affaires,  qui  regardent  ledit  alTienro^puif- 
fe  derechef  avoir  Ton  cours,  être  reçu  &  con»- 
fulté  dans  les  affaires  ,  félon  la  règle  établie 
dans  le  tems  qu'on  le  fit.  Et  quant  à  ce  qui 
regarde  i'obfervation  des  Traitez,  de  Paix  & 
de  Commerce  il  fera  dépêché  des  ordres  cir- 
culaires à  tous  les  Gouverneurs  d'Efpagne  a 
cette  fin  qu'ils  les  fi;fient  obfervcr  &  exécuter 
ians  aucune  de  leurs  interprétations ,  comme 
pareillement  il  fera  donné  de  la  part  de  Sa 
A^ajefté  Brirannique  les  ordres  qui  feront  de- 
mandez &  jugez  nect'ffaires  pour  l'accomplif- 
fement  de  tout  ce  qui  a  été  ifipulé  «3c  conve* 
nu  entre  les  deux  Couronnes  dans  les  T'raitez 
d'Utrecht  ,  ci-dellus  nommez,  &  particuliè- 
rement, quant  à  ce  qui  peut  n'avoir  pas  été 
exécuté  des  points  réglez  par  les  VIIL  XL  & 
X  V-  Articles  du  Traité  de  Paix  ,  qui  font 
mention  delaifferaux  Efpagnols  le  libre  Ccm* 
mercc  &  la  Navigation  des  Indes  Occidentales 
6c  de  maintenir  les  anciennes  limites  de  l'A- 
Tom.  ly,  G  mer- 
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mcrique ,  comme  ils  étoient  du  tems  du  Roi 
Charles  IL,  le  libre  exercice  de  la  Religion 
Catholique  dans  Tlfle  de  Minorque  ,  &  la 
Pêche  de  la  Morue  dans  les  Mers  de  NeU- 
faundland  ,  comme  aufÏÏ  eu  égard  à  tous  les 
autres  Articles  qui  peuvent  n'avoir  pas  été 
exécutez  jufques  ici  de  la  part  de  la  Grande- 
Bretagne. 

III.  Et  puifque  par  le  VIII.  Article  du 
Traité  de  Commerce  d'Utrecht  ,  on  étoit 
convenu  que  tous  ks  effets  confifquez  au 
commencement  de  la  Guerre  précédente  fe- 
ront reftiruez  ,  eu  égard  que  la  confifcanon 
d'iceux  étoit  contraire  à  la  teneur  du  XXXVI. 
Article  du  Traité  de  1667.  Sa  Majefté  Ca- 
tholique ordonnera  de  la  même  manière,  que 
tous  les  Biens,  toutes  les  Marchandifes,  l'Ar- 
gent, les  VailTeaux  &  autres  effets,  qui  ont 
été  kif^s  ,  foit  en  Europe  ou  aux  Indes  ,  en 
vertu  de  (qs  ordres  du  mois  de  Septembre 
17 18,,  ou  en  vertu  d'autres  ordres  pofte- 
rieurs,  qui  pouroient  avoir  été  donnez  avant 
ou  depuis  que  la  Guerre  fut  déclarée  entre 
les  deux  Couronnes,  foient  promptement  ref- 
tituez  dans  la  même  efpece  ,  quant  a  ceux 
qui  fubfiftent ,  ou  s'ils  ne  fubfiftent  pas,  leur 
jufte  valeur  dans  le  tems  qu'on  les  a  faifis, 
l'évaluation  defquels  fera  réglée  >  û  on  ne  l'a- 
voit  pas  réglée  auparavant ,  foit  par  omiffion 
ou  négligence ,  félon  les  informations  auten- 
tiques  ,  que  ceux  qui  les  reclament  produir 
ront  par  devant  les  Magiftrats  ordinaires  des 
Villes  &  Places ,  dans  lelquelles  lefdits  Effets 
auront  été  faifis  ,  ôc  conrime  il  eft  certain 
que  ,  quoique  Sa  Majefté  Catholique  ait 
ordonné  qu'on  feroit  ,  &  qu'on  tiendroit  des 
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Inventaires  ,  &  qu'on  ciendroit  compte  de  ces 
Biens  &  de  ces  effets ,  on  n'a  pas  cependant 
exécuté  fcs  ordres  de  cette  manière  en  plu- 
fieurs  endroits ,  il  a  été  convenu ,  que  û  les 
Propriétaires  font  paroirre  par  de  juftes  preu- 
ves ,  informations ,  &  autres  témoignages 
qu'on  en  a  omis  aucun  dans  lesdits  Inventai- 
res y  Sa  Majefté  Catholique  donnera  dts  or- 
dres exprès  ,  à  ce  que  la  valeur  de  ces  Effets 
qui  auront  été  omis 3  foit  payée  par  des  Tre- 
foiiers  ,  ou  autres ,  par  la  négligence  de  qui 
telle  omiffion  auroit  été  faite. 

IV.  Il  efl  auffi  convenu  mutuellement  que 
Sa  Majefté  Britannique  donnera  ordre  à  (ts 
Gouverneurs  ,  ou  autres  Officiers  &  Minis- 
tres à  qui  il  apartiendra,  défaire  reftituer  tous 
les  Effets  des  Sujets  de  Sa  Majefté  Catholi- 
que, qu'ils  prouveront  avoir  étéfaitis  ôc  con- 
fifquez  dans  les  Terres  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique au  fujet  de  la  dernière  Guerre,  de  la 
même  manière  qu'il  a  été  réglé  dans  l'Article 
précèdent,  en  faveur  dzs  Sujets  de  Sa  Majefté 
Britannique. 

V.  11  eft  au(!î  réglé  que  Sa  Maj.  Britannique 
fera  reftituer  à  Sa  Majefté  Catholique  tous  les 
VaiiTeaux  de  la  F.otte  d'Efpagne  qui  turent 
pris  par  celle  d'An;^lererre  a  la  Bitaille  Na- 
vale qui  fe  donna  au  mois  d'Août  1718.  dans 
les  Vlers  de  Sicile,  avec  leur  canon,  voiles, 
aparcil  &  autre  équipage  ,  dans  le  même  état 
qu'ils  font  à  prefent  ,  ou  autrement  la  valeur 
de  ceux  qui  peuvent  avoir  été  vendus  ,  au 
même  prix  qu'auront  donné  ceux  qui  les  ont 
acheter,  ,  félon  les  Preuves  &  les  Cautions  j 
&  pour  l'exécution  de  cette  reftitution  Sa  Ma- 
jefté Britannique  fera  expédier  tous  les  ordres 

G  a  necer* 


3  ôo  Recueil  Hiftorî^ue  d*^[les\ 
nece flaires  immédiatement  après  la  Ratifîca-^ 
tion  de  ce  Traité.  Il  efi:  aufli  déclaré  que  Ton 
traitera  au  futur  Congrès  de  Cambrai  les  au- 
tres pretenfions  qu'il  peut  y  avoir  des  deux 
cotez  entre  les  deux  Couronnes  touchant  les 
affaires  qui  ne  font  pas  expofées  dans  le  pre- 
fent  Traité,  qui  ne  font  pas  comprifes  dans  le 
IL  Article  ci-defîus. 

VI.  Leprefent  Traité  aura  fon  effet  im- 
médiatement après  qu'on  l'aura  mutuellement 
ratifié  5  &  que  les  Lettres  de  Ratification  au- 
ront été  échangées  fix  femaines  après  la  Si- 
gnature 5  ou  plutôt  s'il  eft  poffible  ,  différant 
la  publication  d'icelui  jufqu'à  ce  que  la  Paix 
générale  aura  été  conclue  au  Congrès  de 
Cambrai  entre  toutes  hs  Parties  qui  y  font 
concernées,  ou  jufqu'à  ce  que  Leurs  Majef- 
tez  Britannique  &  Catholique  en  auront  con- 
venu en  particulier. 

En  témoignage  de  quoi  ,  nous  foufTîgnex 
Jvlinii^res  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique &  de  Sa  Majefté  Catholique  ,  ayant 
plem-pouvoir  qui  a  été  mutuellement  com- 
muniqué, &  dont  les  Copies  feront  tranfcri- 
tts  ci-defTous ,  avons  figné  le  prefent  Traité , 
&  y  avons  mis  le  Sceau  de  nos  Armes.  Fait 
à  Madrid  le  13.  Juin  1721. 

(Signé) 

William  Stan-      El  Marques  Gri- 

ïiOPE-  MALDO. 

(L.S.)  (L.S.) 
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Traité  â* Alliance  defenjlve  entre  la  Fran^ 
ce  y  rEJpagne  ,  cjr  la  Grande-Bretagne  y 
k  Madrid  le  i^.  Juin  ijzi. 


LEs  difïerens  qui  font  furvenus  entre  Leurs 
Majeftez  Britannique  &  Très  -  Chrétien- 
ne d'une  part,  &  Sa  Majefté  Catholique  de 
l'autre  ,  n'ayant  pas  donné  peu  d'attente  à 
i'amitié  qu'ils  fe  font  toujours  portez  l'un 
l'autre,  ils  ont  continuellement  fouhaité  avec 
une  pareille  ardeur  de  rétablir  la  bonne  cor- 
refpondence  &  la  fincere  amitié  qui  devroienc 
régner  entr'eux  ,  &  qui  feront  toujours  les 
plus  fermes  fuports  de  la  grandeur  à  laquelle 
Dieu  les  a  élevez,  &  les  plus  fars  moyens  de 
conferver  la  tranquillité  publique ,  auffi  bien 
que  le  bonheur  &  les  avantages  mutuels  de 
leurs  Sujets  :  &  c'eft  en  vue  de  cimenter  6c 
de  fortifier  encore  davantage,  s'il  cft  pofîible, 
ces  difpofitions  ,  qui  ne  font  pas  moins  pro- 
pres à  la  gloire  ,  &  à  la  fùrcté  mutuelle  de 
'  leurs  Couronnes ,  qu'elles  font  conformes 
au  bien  ôc  à  la  tranquillité  de  toute  l'Europe 
que  leurs  Majeftez  Britannique,  Très-Chré- 
tienne Se  Catholique  ont  pris  la  refolation  de 
s'unir  d'une  manière  fi  étroite  ,  qu'ils  n'agif- 
fent  dans  la  fuite  que  comme  s*ils  n'avoicnr 
que  la  même  vue  &  le  même  intérêt  j  &  pour 
cette  finie  Sereniffime  Roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne, &c.  ayant  donné  Pleinpouvoir  de  traî» 
ter  en  fon  nom  à  Mr.  Guillaume  Stanhope, 
Colonel  d'un  Régiment  de  Dragons,  Mem- 
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bre  nu  Parlement  de  la  Grande-Bretagne,  & 
Ambafladeur  Extraordinaire  de  Sa  Majeftc 
Britannique  à  la  Cour  du  Roi  Catholique,  le 
Sereniffime  Roi  Très  Chrétien  ayant  donné 
Plein  -  pouvoir  par  la  même  fin  à  Mr.  Jean 
Baptifte  Louis  Andrault  de  Langeron,  Mar- 
quis de  Maulevrier  ,  Lieutenant  General  de 
{ç.s  Armées  ,  Commandeur  &  Grand  Croix 
de  l'Ordre  Militaire  de  St.  Louis,  Son  En- 
voyé Extraordinaire  à  Sa  Majefté  Catholique^; 
&  le  SerenilTime  Roi  d'Efbagne  ayant  pareil- 
lement confié  Ton  Plein-pouvoir  ,  pour  obte- 
nir la  même  fin,  à  Mr.  Jofeph  de  Grimaldo> 
Chevalier  de  l'Ordre  de  St.  Jaques  ,  Com- 
rnandcur  de  Rivera  &d'Auzé<:hal,  Confeiller 
au  Confeil  des  Indes ,  &  fon  premier  Secré- 
taire d'Etat  &  à^s  Dépêches;  ils  ont  convenu 
cntr'eux  des  Articles  fuivans. 

ARTICLE  PREMIER. 

II  y  aura  dorfenavant  &  pour  toujours  une 
exade  union  ,  &  une  fincere  &  permanente 
amitié  entre  leSereniffime  Roi  de  la  Grande 
Bretagne  ,  le  Sereniflime  Roi  Très  -  Chré- 
tien, &  le  Sercniffime  Roi  d'Efpagnc,  leurs 
Roiaumes  &  leurs  Sujets,  &  les  Habitans  des 
Pais  qui  font  fous  leur  Domination  ,  enforte 
que  les  injures  ,  ou  les  dommages  îbufîerts , 
durant  h  guerre  ,  laquelle  a  été  terminée  par 
raccelîion  du  Sereniffime  Roi  d'Efpagne  aux 
Traitez  de  Londres  du  2.  Août  1718.  demeu- 
reront dans  un  oubli  éternel  ,  &  qu'à  l'ave- 
nir on  prendra  le  même  foin  ,  du  bon  état 
de  la  fureté  de  l'un  5c  l'autre  que  du  fien, 
qu'on  n'informera  pas  feulement  fon  Allié  du 
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diDger  qui  pourrpic  le  menacer;  mais  même 
qu'on  s'opofera  'de  tout  fon  pouvoir  au  tort 
qui  pourroit  lui  être  fait. 

II.  Afin  d'établir  fermement  cette  Union 
2c  cette  Correrpondance,  &:  de  la  rendre  en- 
core plus  profitable  aux  Couronnes  de  Leurs 
Majeftez  Britannique ,  Très-Chrêtienne  6c  Ca- 
tholique 5  ils  promettent  6c  s'engagent  par 
le  prefent  Traité  d'Alliance  Defeniive,  de  ga- 
rantir mutuellement  leurs  Royaumes ,  leurs 
Provinces  ,  leurs  Etats  ,  6c  les  Pais  qui  font 
fous  leur  Domination,  en  quelque  Partie  du 
monde  qu'ils  foient  fituezj  de  forte  que  Lears 
Majcftez  étant  attaquées  contre  ce  qui  a  été 
refolu  aux  Traitez  d'CJ trecht  6:  de  Bade,  ^ 
contre  les  Traitez  de  Londres  6c  les  Stipula- 
tions qui  fe  feront  à  Cambrai  ,  ils  fe  fecour- 
ront  mutuellement  l'un  l'autre  ,  jufqu'à  ce 
que  le  trouble  ceflèra  ,  où  qu'ils  feront  fatis- 
faits  de  la  réparation  âics  dommages  qu'ils  au- 
ront foufFerts. 

11 L  En  confequence  de  l'Article  précè- 
dent ,  le  maintien  6c  l'obfervation  des  Trai- 
tez d'Utrecht,  de  Bade,  de  Londres,  6c  de 
celui  qui  doit  fe  faire  à  Cambray ,  pO'Jr  tt;r- 
miner  les  difFerens  qui  font  à  démêler  enrre 
le  Sereniffimc  Roi  d'Efpagne  6c  l'Empereur, 
feront  la  principale  Hn  de  la  prefente  AlHan- 
ce;  6c  pour  la  fortifier  davantage,    le  Sere- 
nifTime  Roi  de  la  Grande  Bretagne  ,  le  Sc- 
renilTimeRoiTrès-Chrêîien  6c  le  SereniiTrr.e 
Roi  d'Efpagne  inviteront  de  conceit  les  Puif- 
fances  qu'ils  jugeront  à  propos  d'entrer  dans 
le  prefent  Traité  ,   pour  l'avantage  commun 
6c  pour  la  confervation  de  la  tranquillité  gé- 
nérale. 
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I  V.  S'il  arrivoit  ,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife, 
que  conire  les  fufditr  Traitez  d'Utrechc ,  ce 
Bade,  de  Londres,  ou  de  ce  qui  fera  ftipulé 
dans  ceux  qui  feront  faits  à  Cambrai,  Leurs 
Majcftez  Britannique  ,  Très-Chrétienne,  ôc 
Catholique  fuiTcnt  attaquées  ou  troublées  en 
aucune  manière  ,  dans  la  poffefTion  de  leurs 
Royaumes  ôc  terres  par  aucune  PuifQnce,  ils 
promettent  ôc  s'engagent  d'employer  leurs 
bons  olîices  auffi  toc  qu'ils  en  feront  requis, 
pour  procurer  au  parti  attaqué  la  fatisfadlion 
du  tort  qui  lui  fera  fait  ,  &  pour  empêcher 
que  l'aggrcfleur  ne  continue  fcs  hoftilitez  j 
&  s'il  arrivoit  que  fcs  bons  offices  ne  fulïîmc 
pas  luinfans  pour  procurer  promptem;enc  cette 
réparation,  leurs  fjfdites  Majeftcz  promettent 
de  fournir  le  fecours  fuivanC  conjointement 
ou  feparementj  f'tvoir,  ' 

Sa  Majefté  Britannique  huit  mille  hommes 
d'Infanterie  6:  quatre  mille  de  Cavaîlerie. 

Sa  Majejfté  Très- Chrétienne  huit  mille 
hommes  d'infanteiie  ôc  quatre  miille  de  Ca« 
vallerie. 

Sa  Majelté  Catholique  huit  mille  hommes 
d'Infanterie  &  quatre  mille  de  Cavaîlerie. 

Si  la  partie  attaquée  ,  au  lieu  de  Troupes 
demande  des  Vaifleaux  de  Guerre  ou  de  tranf- 
port,  ou  même  des  fublides  en  argent  comp- 
tant; en  ce  cas  là  ,  elle  ^oy-i  en  liberté  de  choi- 
iir  ,  ôc  ils  lui  fourniront  iefdit3  vailleaux  ou 
argent,  à  proportion  des  depenfes  àts  Trou* 
pes;  Ôcafîn  d'éloigner  toute  occafion  de  doute, 
dans  le  compte  defdits  fraix ,  Leurs  Majeftez 
conviennent ,  que  mille  hommes  d'Infanterie 
feront  réglez  à  dix  mille  florins  de  Hollande, 
^  mille  hommes  de  Cavaîlerie  à  trente  mille 
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par  mois ,  gardant  la  même  propornon  eu 
égard  aux  VaifTcaux  ;  Leursdites  Majeftez 
promettant  de  continuer  &  maintenir  ledit  Se- 
cours autant  que  le  trouble  continuera,  ôc  li 
Je  Secours  n'efb  pas  fuffifant  pour  repoufîer 
hs  attaques  de  l'ennemi  ,  ils  conviendront 
de  l'augmenter  ;  &  s'il  eft  necellaire  ,  leurs 
fjsdites  Majeftez  s'aflifteront  mutuellement, 
même  de  toutes  leurs  forces,  6c  déclareront 
la  guerre  à  l'aggrefTeur. 

V.  Leurs  Majeftez  Britannique ,  Très- 
Chrétienne  &  Catholique,  étant  entièrement 
fatisfaites  àes  fentimens  que  Mr.  le  Duc  de 
Parme  a  toujours  témoigné  à  leur  égard ,  & 
fouhairant  de  lui  donner  des  marques  de  Te* 
ftime  &  de  l'afFeclion  finguliere  qu'elles  ont 
pour  lui,  Elles  promettent  &  s'engagent,  en 
vertu  de  ce  preicnt  Traité  ,  de  lui  accorder 
une  protcétion  particulière  pour  la  confer- 
vation  de  Tes  Terres  &  defes  Droits,  ôc  pour 
le  foutien  de  fa  Dignité  ;  de  forte  que  s'il 
eft  troublé,  centre  les  Traitez  de  Paix  & 
contre  ce  qui  fera  ftipulé  dans  ceux  qui  fe- 
ront faits  à  Camjbrai  ,  ils  uniront  leurs  bons 
offices  ôc  l'éûrs  efforts  pour  obtenir  une  jafte 
fatisfadion  5  &  i\  elle  eft  refu fée,  ils  convien- 
dront des  mefures  pour  k  lui  procurer  par 
tous  les  autres  moyens  qui  feront  en  leur 
pouvoir. 

VI.  Sa  Majefté  Catholique  dcfirant  don- 
ner^ a  Sa  Majefté  Britannique  ôc  à  Sa  Ma- 
jcfté  Très  Chrétienne  une  marque  particuliè- 
re de  fon  amitié  ,  confirme  autant  qu'il  peut 
y  avoir  occaf.on ,  tous  les  Avantages  6c  tous 
les  Privilèges  qui  ont  été  accordez  par  les 
Kois  ki  PredecelTeurs  à  la  Nation  Angloife 
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&  à  la  Nation  Françoife  ;  de  forte  que  les  Su- 
jets negocians  du  Sereniffime  Roi  de  la  Gran- 
de, Bretagne ,  &  du  Sereniiïîme  Roi  Très-  Chré- 
tien 5  puiffent  toujours  jouir  en  Efpagnc  des 
mêmes  Droits ,  Prérogatives  ,  Avantages  & 
Vri'^ihgGs  pour  leurs  perfonnes  ,  leur  com- 
merce, marcbandires,  bien  &  effets,  dont  ils 
ont  joui,  ou  dont  ils  devroient  avoir  joui  en 
vertu  àts  Traitez  ou  accords ,  ou  en  vertu  de 
tous  ceux  qui  ont  été  ou  feront  accordez  en 
£rpagne  à  la  Nation  la  plus  favorifée. 

VII.  Le  prefent  Traité  fera  ratifié  par 
Leurs  Majeftez  Britannique  ,  Très-Chrêtien- 
tie,  &  Catholique  j  &  les  Lettres  de  Ratifi- 
cation feront  mutuellement  délivrées  en  bonne 
-forme,  &  échangées  dans  refpace  de  fix  fe- 
«laines,  à  compter  du  jour  de  la  Signature, 
ou  plutôt  s'il  eit  poffible. 

£n  témoignage  de  quoi ,  Nous  fouffignez 
Miniftres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique ,  de  Sa  Majefté  Très-Chrêtienne  & 
de  Sa  Majefté  Catholique ,  ayant  pleins  Pou- 
voirs ,  qui  ont  été  mutuellement  communi- 
qués ,  &  dont  Copie  a  été  inférée  ,  avons  fi- 
gné  le  prefent  Traité  ,  &:  y  avons  mis  les 
Sceaux  de  nos  Armes.  Fait  à  Madrid  le  13. 
Juin  1721. 

{Sigjié,) 

Wil.  Sian-       Lageron  Man-       'El  Marquis  âe 
hope.  lévrier.  Grimaldo. 

(L.S.)  (L.S.)  (L.S.) 

ARTICLE  SEPARE', 

Les  Miniftres   Plénipotentiaires  de  Leurs 

Ma- 
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'Majeftez  Britannique,  Très  -  Chrétienne  & 
Catholique ,  ayant  ce  jourd'hui ,  en  vertu  de 
leurs  Pleins- pouvoirs  ,  figné  un  Traité  d'Al- 
liance defenfive  entre  leursdites  Majeftez  ^ 
ils  ont  en  outre  convenu  que  le  Traité  par- 
ticulier ,  qiii  a  été  pareillement  figné  aujour- 
d'hui entre  Leurs  JVlajeftez  Britannique  &  Ca- 
tholique, dont  la  teneur  s'enfait,  fera  partie 
dudit  Traité  d'Alliance  Defenfive ,  conclu  en- 
tre TAngleterre,  la  France  ôc  l'Efpagne. 

(  Ici  efl  inféré  mot  à  mot  le  Traité  entre  la 
Grafide-Bretagfje  ié*  rEfpagne  ,  conclu  à 
Irladrid  le  il.  Juin  1721.  N.  St.) 

LE  fusdit  Traité  particulier  aura  la  mênîe 
force^  qaes'il  étoic  inféré  mot  pour  mot 
-dans  le  Traité  d' Alliance  Defenfive,  figné  ce 
îjou-rd'hui  entre  les  trois  Couronnes j  &  les  Let- 
tres de  Ratibcation  feront  échangées  à  Ma- 
drid de  la  manière  qu'on  a  accoutumé ,  dans 
i'efpace  de  fix  femaines ,  à  compter  du  jour 
•de  la  fignature,  ou  plutôt  s'il  eft  polîible. 

En  témoignage  de  quoi  nous  avons  figné 
ces  Présentes  en  vertu  de  nos  Pleins- pouvoirs 
&y  avons  mis  les  Sceaux  de  nos  Armes.  Fait 
à  Madrid  le  13- Juin  1721- 

{Signé,) 

Will.  Stan-       L,ar.geron  Mau^  El  Marquis  de 

hope.                   lévrier.  Grirnaldo, 

(L.S.)             (L.S.)  (L.S.) 

LEs  Miniftres  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Majeftez  Britannique  ôc  Très-Chrêtien- 
nc,  ayant  ce  jourd'hui  figné  avec  les  Mini- 
ftrej  Plénipotentiaires  du  Roi  d'Efpagne ,  en 
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vertu  de  leurs  Plein-pouvoirs  particulierj  ; 
un  Traire  d'Alliance  Defenfive  ;  les  fusdits 
Minières  de  Leurs  Majeftez  Britannique  & 
Très  Chrétienne  ont  auffi  convenu  entr'eux 
en  vertu  du  même  Pouvoir  i  que  comme  le 
principal  but  de  cette  Alliance  eft  de  mainte- 
nir &  de  conferver  la  paix  &  la  tranquillité 
de  l'Europe ,  auquel  on  ne  fauroit  douter  que 
les  Etats  Généraux  à&s  Provinces-Unies  des 
Pais-Bas  ne  loient  difpofez  de  concourir  & 
de  donner  leuradiftance,  de  prendre  de  con- 
cert la  première  occafion  convenable  pour  les 
y  inviter  j&  Leursdites  Majeftez  Britannique 
^  '^^5^-^h''^'^^enne  promettent  &  s'engagent 
en  même  tems  de  maintenir  le  Traité  d'Al- 
Jiance  Defenfive  fait  à  la  Haye  entre  le  Roi 
de  la  Grande-Bretagne  ,  le  Roi  Très-Chrê- 
tien  &  les  Etats  Généraux ,  le4.Janviei  171 7. 
N.  St.  &  que  rien  ne  fe  fera  diredcment  ou 
mdirecflement  au  préjudice  d'icelui- 

En  témoignage  de  quoi  nous  avons  figné  ces 
Prefentes,  en  vertu  de  nos  Pleins  pouvoirs, 
&  y  avons  fait  mettre  les  Sceaux  de  nos  Ar- 
mes. Fait  à  Madrid  le  13.  Juin   1721. 

Sigfiéy 

W.  Stanhope.         Lang.  Maulevrier. 
(L.S.)  (L.S.) 
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articles  des  Demandes  de  Mr,  le  Duc 
de  Parme  ,  que  les  Puijfances  Media^ 
triées  de  la  France  &  de  l* Angleterre 
font  convenues  de  foutenir  au  Congrues  de 
Camhray, 

^'  "KJ^  l'Empereur,  ni  l'Empire  ne  doivent 
JL^  exercer  les  Droits  de  Supériorité  fur 
les  Duchezde  Parme  &  de  Plaifance,  qui  re- 
lèvent du  Pape  pendant  la  ligne  mafculine  de 
la  mailbn  Farnelè. 

II.  Ni  l'Empereur, ni  l'Empire  nedoivent 
exercer  les  Droits  de  Supériorité ,  que  fur 
les  Fiefs  qui  dépendent  réellement  &  indubi- 
tablement  de  l'Empire. 

Il  I.  Le  Duc  de  Parme  nedoit  point  payer 
de  Contributions  à  l'Empereur  ni  en  tems  de 
Guerre ,  m  en  tems  de  Paix  ,  pour  \ç,s  Fiefs 
qui  releventduPape,  &  qui  nedependent  pas 
de  l'Empire ,  de  1  aveu  même  de  l'Empereur 
Leopold  dans  Ion  Diplôme  de  Tan  1^97 

i,.^7'  ,?!?"'  ^^  P'^'S"  '^^^  r^o^^^^s  par  ces 
Fiefs,  1  Empereur  ne  pourra  rien  prétendre 
au  delà  des  Droits  de  Bon  Voifina^e ,  c'eft  à 
dire ,  en  faifant  la  requifition  en  due  forme 
&  en  \^z  faifant  paffer  fans  cauferde  pertes  & 
de defordres,& en  payant  toujours  \t^  Etapes 
lefquelles  doivent  être  réglées  auparavant.      ' 
y.  Ni  la  Maifon  Farnefe,  ni  les  Sujets  d'i- 
celle  ne  pourront  être  citez  ni  forcez  de  corn 
paroître   devant  les  Tribunaux  de  l'Empire  à 
l'égard  Azs  Fiefs,  qui  relèvent  réellement  &  in- 
dubitablement d'un  autre  Seigneur  fuprême.- 

VI.  Pour 


riP-        Recféeil  Hifioriqtée  d\u4Eies , 

VI.  Pour  ce  qui  regarde  la  repartition  des 
innovations  faites  au  Traité  de  Londres ,  on 
inferera  un  Article  dans  le  Traité  à  faire  à 
Cambray,  pour  redreffer  ces  innovations,  & 
elles  feront  redreffées  même  avant  rechange 
Hes  Ratifications. 

Lettres    expectatives   de    VInvçftitHre 

éventneîe  ,  /o//r    t  Infant 

Bon  Carlos. 

CAROLUS    SEXTUS    Divina  fa- 
vente  Clementia    Eledus    Romanorum 
Impcrator,  femper  Auguftus,  ac  Germaniae, 
Caftellae  ,  Aragonise  ,  Legionis  ,  utriufq;  Si- 
cilice  ,   Hierufalem  ,  Hungariae  ,   Bohemiae , 
Dalmatiae  ,  Croatiac  ,  Sclavonias  ,  Navarre, 
Granatae,  Toleti,  Valentiae,  Gallitiae  ,   Ma- 
joricarum,  Seviliaî,  Sardiniaî5Cordub9e,Co- 
ricse,  N4urtia2,Giennis,  Algarbiae, Algezirac, 
Gibraltaris  ,  Infularum  Canarise  &  Indiarum  j 
ac  tertae  nrmae  maris  Occeani ,  Archidux  Au- 
ftrige,  Dux  Burgundise,  Brabanriae,  Mediola- 
ni,  Styriîe,  Cannthias  ,  CarnioliîE,  Limbur- 
gi3e,  LuxemburgiiE,Geldrige,  Wirtembergiae, 
jluperioris  ac  inferioriâ  Sileiiœ,  Calabriae,  A- 
thenarum    &    Neopatrias  ,    Priiiceps  Sueviae 
Marchio  Sacri  Romani  Imperii  ,  Burgoviae» 
Moravix ,   fuperioris   ôc   infsrioris   Lufatia;  > 
Cornes  Hapspurgi,    Flandriae ,  Tirolis,  Fer- 
retis  5  Niburgi  ,  Coritize  6c  Arthefiae ,  Land- 
gravius   Alfatix  ,    iMarchio  Oriftaniae  ,   Co- 
rmes Goziani  ,   Namurci  ,  Roffilionis  &  Ce- 
ritanix  ,  Marchiae  Sclâvonicae  ,  Portus  Nao- 

niS| 


Nigocîatîom  ]  Mémoires  ^  Traitez.  î  î  f 

his,  Bifcayae,  Molinae,  Salinarum  ,  TripoKs 
&  Mechlinae. 

Agnoicimus  &  notum  facimus  tenore  pre-^ 
fentium  univerfis,  quod  cum  tanto  follicicudi^ 
nis  ftudio  ad  hune  promovere  ,  qui  Came- 
raci  penderc  nofcicur  congrefTum  feftinemus 
quanro  amore  pacis  traoratui  quadruplicis 
fœderis  die  8.  Augufti  anno  Chriili  1718, 
inito  &  fubfcripto  acceffimus,  &  cumin  ejus 
articulo  quinto  conventum  fucrit  quod  ad 
priftina  ruperioritatis  Imperialis  jura  ,  Status 
leu  Ducatus  à  Duce  Hetruriae  ,  Parmasque 
&  Placentiae  Dute  modo  polTelîi  futuris  in 
perpetuum  temporibus  ab  omnibus  partibus 
conrradtantibus  agnofcantur  &  habeantur  pro 
indubitatis  Sacri  Romani  Imperii  feudis  ma(^ 
culinis  ,  &  nos  quantum  in  nobis  crit  ceti 
capur  imperii  infuper  confenferimus  ,  uc  Ci 
quando  cafus  aperturas  diélorum  contino-at, 
tune  prgefentis  Sereniiïimx  Principis  Domi- 
minae  Elifabethse  Hifpaniarum  ReginîE,  natïe 
Ducis  Parm?e  ôc  Placentise  filius  primogenitus 
Sereniffimus  Carolus  Hifpaniarum  °Inf-ans 
confanguineus  ,  &  Parens  nofter  chariffi- 
mus  hujufquc  defcendentes  Malculi  ex  legi- 
timo  Matrimonio  nati ,  iifque  deficietatibus 
fecundo  genitus ,  aut  aiii  poftgeniti  ejufdem 
Reginse  filii  (i  qui  nafcantur ,  pariter  una  cum 
eorum  pofteris  Malculis  ex  legitimo  Matri- 
monio natis  in  omnibus  didis  Provinciis 
fuccedant  ,  &  quod  Nos  folitum  Romani 
Imperii  confenfum  de  fuper  requiiiruri  ,  eo 
obtento  titreras  expedacivse  Inveftituram 
eventualem  continentes  praedid^s  PvCginse  fi- 
lio,  vel  iiliis  eorumque  deicendentibus  maf- 
culis  legitimis  in  débita  form-i  expedixe,  eafq; 

Reg'i 
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Régi  Catholico  tradi  curabimus  ,  abfque  ullo 
tamen  damno  aut  prjEJudicio,  falvaque  per 
omnia  Principum  qui  di6to3  Ducatus  in  prx- 
fens  obtinent  poflelTionc  ,  &  poft  exhibi- 
jtum  Nobis  Sacri  Imperii  Romano  Germanici 
confenfum  ,  cum  res  in  eo  ût  ,  uc  ii  nobis 
noftrifque  Succefïoribus  Romanorum  Impe- 
ratoribus  ,  ac  Regibus  légitimé  intrantibus , 
dicStoq;  Romano  Imperio  prsefatus  Princeps 
Carolus  ,  casteriq;  pjus  defcendentes,  aut  ip- 
fius  fratres,  &  eorum  mafculi  anredidi  ,  & 
omnia  fjngula  débité  faciant  ôc  prseflent  quae- 
cunq;  fidèles  obedienteiq,  Principes  &  Vafal- 
los  Italicos  de  jure  aut  confuetudine  ex  anti- 
quis  feudorum  rationibus  fdb  trono  Imperiali 
conftanter  ôc  per  omnia  praeHare  &  facere  do- 
cet,  nos  in  conformitate  prxmemorati  inte- 
gri  articuli  quinti  ,  ôc  non  aliter i  atq,  in  fin- 
ceram  ejufdcm  executionem  gratiae  expeda- 
tiv^  inveltituram  eventualem  contincntis  jux- 
tâ  ritum  &  ftylum  Cxfareum  Diploma  Impé- 
riale, ea  qua  conventum  eit  lege  modo,  ac 
forma  eidem  Principi  Caroio  concedere  6c 
eiargiri  poffimus  &  debcamus. 

P^roindc  ex  certanoftrarcientia  animo  bene 
deliberato,  ac  Tano  accedente  Conlilio  dcque 
Ccefarcx  Noftrf^  Majeihtis  proteftate  noftro, 
noil:rorumq',  in  Diademate  Imperiali  legiti- 
morum  ^uccefforum  Romanorum  Imperato- 
rum  ac  Regumnomine,  pr^efato  Principi  Ca- 
rolo  ,  ejuldem  defccndenribus  nec  non  fra- 
tribus  ex  did:o  Matrimonio  modernae  Hilpa- 
niarum  Regin^e,  eorumque  Pofteris  uti  fupra 
légitimé  natis,  aut  nalcituris  mafculis ,  harum 
vigore  litterarum  bénigne  concciTerimus,  ex 
hoc  Decreto  atque  Diplomate  Imperiali  ex- 
pédia- 
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peclarivam  vim  ac  robar  eventualis  Inveftitu- 
rae  condnencem  clemcncer  éhrgiti  lamus,  e- 
jufdemque  Principem  Carolum  pro  fe  fuiiquc 
Succeflbribus  maiculis  leguimo  ex  matnmo- 
nio  deicendcndbas  5  nec  non  pro  omnibus  ac 
fîngulis  fupra  recencitis  iplius  fracribus  ôc  eo- 
Tum  mafculis  ex  légitime  matrimonio  natis 
au:  nafckuris  pra;facis  de  Ducaiibus  ac  Stati- 
bas  tanquam  verii  teudis  Imperiaiibus  Iialicis 
mafculinis  memorarum  in  evenrum  aperturjE, 
6c  caducitads,  quo  Icilicec  praerentes  ex  Do- 
mo  Farnefiâ  Poffeiîbres  ,  fine  proie  legidmâ 
naturali  mafculà  Succeilionis  capace  vivere 
delîerinc,  de  G^fareâ  poteftatis  noftise  pleni- 
tudinc  juxta  expreflam,  legeque  Imperiali  re- 
ceptum  ordincm  piimogeniturx  abufivis  in- 
feudaverimus  acque  inveitiverimus ,  qucmad- 
modum  tenore  pixrentium  hocce  Decreto  ôc 
Diplomate  noilro  Imperiali  vim  eventualis  In- 
veititurîe  habente  de  jure  >  lege  aut  confuetu- 
dine  Impenali  eundem  Principem  Carolum 
infeudamus  ac  invellimus. 

Noftris  cxceroquin  6c  Sacri  Imperii  nec 
non  aliorum  quibufcumque  juribus  femper 
falvis  3  ac  nominadm  hac  diferta  lub  condi- 
tioncj  6c  in  cafu  exiftentis  realiter  expectare, 
.  &  quoties  ille  deinceps  cafus  evenent,  veram 
propriaraque  inveftituram  à  nobis.,  noiVrirquc 
Succeffoiibus  ,  Romanorum  lmpcratoribu> 
ac  Regibas  memoratus  Princeps  caeterique 
uc  flipra  ipfimet  ,  ut  per  legidmos  poft  dif- 
peniationem  Impcrialem  valides  &  fufficien- 
tcs  Mandacarios  ,  tempore  ,  loco  flyloque 
confuetis ,  requirere  debitum  homagium  face- 
re  5  ac  prxilatis  quibufcunque  pênes  Conii- 
îium   Aulicum  praeftandis  coram  îhrono.  nof- 
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tro  Caefareo  recipere,  &  folitum  defuper  fubr 
jedionis ,  &  fîdelitatis  jusjurandum  praeftare 
teneatur  teneanturque,  prout  in  feudis  ac  ho- 
magiis  ItalicoRegiis  recepti  Caefarei  Roma- 
no-Germanici  juris  &  moris  eft.  Secus  verô 
in  conformitate  ejufdem  totius  Articuli  quinci 
Fœderis  Londinenlis  hifce  difertim  &  fubcon- 
ditione  fne  qua  non  déclarantes,  nos,  &  Sa- 
crum Romanum  Imperium  ad  permittendam 
nominatorum  Ducatuum  &  Statuum  pofTef- 
fionem  teneri,  nec  velle  nec  poiTe. 

Salvo  porro,  ut  prœtertur,  noftro  &  di(fro 
in  Fœdere  Principum  prîefentium  ac  Ducum 
Hetruriae,  Parmae,  Placentiseque  pofleflbrum 
omnimodo  jure. 

In/liper  &  reliqua  hujufdem  Articuli  quinti 
ûipulatione  per  omnia,  6:  femperfalva,  quod 
nempè  nullus  prsedidorum  Ducatuum  ac  Sta- 
tuum ullo  unquam  tempore  aut  cafu  à  Prin- 
cipe, qui  uno  tempore  Regnum  Hifpaniarum 
obtinet,  poffideri  poffit  aut  debear,  &  quod 
nullus  unquam  Hifpaniarum  Rex  tutelam  e- 
jufmodi  Principis  afîumere  pofîit  ac  gercre 
valeat> 

Ac  propterea  mandamus  6c  praecipimus  om- 
nibus &  fingulis  noftris  ac  Imperii  Sacri  E- 
leâroribus,  aliifque  Principibus  tam  Ecclefiafti- 
cis  quàm  Secularibus  ,  Archiepifcopis ,  Epi- 
copis,  Abbatibus,  Ducibus,  Marchionibus^^ 
Comitibus  ,  Baronibus  ,  Militibus ,  Nobili- 
bus,  Clicntibus,  Capitaneis,  Vice-Dominisj 
Locumtcnentibus  ,  Gubernatoribus  ,  Prasfi» 
dentibus ,  prgefeétis  j  Caftellanis ,  Re(5tori- 
bus  5  Magiftratibus ,  Vexilliferis,  Proteftati- 
bus  Civium  ,  Magiftris  Confulibus ,  Judi- 
cibus,  ac  generaliter  omnibus  noftris  ac  Sa- 
cri 
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cri  Romani  Imperii  Regnorumque  ac  Provin- 
ciarum  noftrarum  hsereditariarum  Subditis  & 
Jfidelibus  cujufcun^ue  ftatûs,  gradùs,  ordinis, 
dignicatis  aut  praèeminenrix  tuerinc,  ut  faepc 
nominatum  Prihcipem  Carolum  ,  vel  ejus 
SuçcefTores  &  Haeredes ,  aut  ex  eodem  ma- 
trimonio  fratres  ,  ut  fuprà  ,  quod  ad  hanc 
SuccelTionem  &  gratiam  noftramlmperialem, 
nullacenus  impediant  vel  turbent,  (^à  pociùs 
défendant  ac  manuteneant  ,  idque  eriam  al> 
aliis,  quantum  in  ipfis  erit,  fieri  ftudeant  ac 
caveant  j  nec  turbari  aut  impediri  linant^  û 
quis  verô  Ediiflum  hoc  noftrum  ac  Diploma 
Impériale  quondam  temerario  tranfgredi  vel 
violare  prsefumpferit ,  is  prsecer  gravillimam 
noftram  &  Sacri  Romani  Imperii  indigna- 
tionem  ,  muldlam  quoque  quadringentarura 
marcarum  auri  puri  pro  dimidio,  rifco  Cae- 
fareo  noftro  Imperiali,  &  pro  altero  dimidio 
injuriam  vel  damnum  patientibus,  toùcs  quo- 
ties  in  contrarium  quidquam  atteiitatum  fac- 
tumque  fuerit,  irremiffibilicer  pendendam  no-< 
verit. 

Harum  Tcftimonio  Litterarum  manu  nof- 
trâ  rabfcriptarum  ,  &  Sigilli  noftri  Csefaret 
appentione  munitarum ,  quae  dabantur  in  Civi^- 
tate  noflra  Viennx  anno  Domini  ôcc. 
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Garantie  donnée  a  f  Empereur  fur  la  Renon* 
dation  du  Roi  d'Effagne. 

/^Um  in  Tradlatu  Quadruplicis  Fœderis 
^^  die  ^22julii)  2  Aug.  anno  1718.  Lon- 
dini  conclufi  &  fignati  padum  conventumque 
fuerit ,  ut  Sua  Majeftas  Cïefarea  ex  unâ  parte 
omnibus  fuis  juribus,  &  praetcntionibusinCo- 
ronam  Hirpanicam ,  ex  altéra  verô  Rex  quoque 
Hifpaniarum  juribus  pariter  &  praetentionibus 
quibufcunque  in  Régna ,  Provincias  ôc  Dcmi- 
iiia,  que  in  Italiâ  ôc  Belgio  antehac  adMonar- 
chiam  Hilpanicam  pertinuerunt ,  nunc  veio  à 
Majeflate  Suâ  Caefareâ  polTidentur ,  renuncia' 
rent ,  foleninerque  defuper  Renunciationis  Ac- 
tus  in  omni  meîiori  iormâ  expediri.  eofque  in 
Ada  loco  congruo  referri  curarent,  Inftru- 
mentum  verô  Renuntiationis  exparteMajefta- 
tis  Suîe  Catholicas  exhibitum,  enuntians  qui- 
dem  ac  ftatuens  diélam  fuam  Renuntiationem 
vim  legis  publicse  &  fai-kdionis  pragmaticas 
habituram ,  &  ita  ab  Ordinibus  Regni  Hifpaniîe, 
quos  vulgô  Ui  Cortes  appellant  ,  receptum, 
executionique  mandatum  iri,  in  Confiliis  ta- 
mcn  prefatorunî  Ordinum  hadlenus  accepta- 
tum,  &  confirmarum  non  fuerit;  quod  uti- 
que  rite  prg  more  fieri  deberi  à  Majeftatc 
Suâ  Caerareâ  firmiter  contenditur,  quo  minus 
igifur  iftius  folemnitatis  defcdlus  futuro  quo- 
cunque  temporc  in  prsejudicium  praefatïE  Ma- 
jeftatis  Suae  Caeiarfi-e,  pariterque  ne  dciedius 
iblemniratis  cujuivis,  quo  ad  Renunciatio- 
iicm  IViaiellatis  Siise  Cxlares!  confiimandam 
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defiderari  polTec,   ia   prasjadiciam   Majeftatis 
S'aje  Catholicas  inpoftemm  vertatur,  Majefta- 
tes  SuTS   Britannica    &   Chriftianiffima  ,   quo 
amicori^m     commanium    munus    adimpleanc 
fcopumque     pabliCcB     Europe     tranqaillita- 
tatis  firmando   concinuo   libi  propoiîtiim  adi- 
piTcantur,  qaoqae  difficultates  qase  prsediâro- 
rum    Renuntiationis  Inltrumentorum  permu- 
tationem ,   ac  pacem  inter  Majeftatcm  Saam 
Ca^faream   &   Regem  Hifpaniarum  obftraere 
aut  morari  quacunquc  ratione  pofTent,  è  me- 
dio  tollantar;  per  prsefences  fefe  Majeftatibus 
Sdïs   C^efareDe  3c  Catholicoe  earumqae  Suc- 
CîfToribus  in   Regnis  &  Provinciis  per  prar- 
di6tas  Renanciationes  viciffimceffis,  obliganr, 
feqae  erga  eafdem  Sponfores  ac  Fidejuiïbres, 
vulgo  Guaranis-,   conftituunt,  quod  fi  appro- 
bario   &  confirmatio  Renuntiationis  Majefta- 
tis Suas  Catholicas  ,   à  didis  Ordinibus  Reg- 
ni   Hifpaniac  praeflanda  ,   pariterque  fi  folem- 
nitatis  quae  ad  majorem  Renanciationis  Cx- 
fare^e   confîrmationem   &   audoritatem    defi- 
derari  posent  ,    non  fubfequantur ,   nec  Ma- 
jefbas  Sua  Caefarea,   nec  Rex  Hifpaniîc,  nec 
eorumdcm  Hxredes  aut  Succeiïorcs  uUis  un- 
qiam    fjturis    remporis    obtendent   objicere, 
aat  allegare   nuUitatem   utriufvis  dictaram  ex 
utraqae   pirte   Renanciationam   ratione,   aut 
prïerextus  cujufpiam   formai  defectus  ,  difer- 
tim  aurem  rcfpedtu  Pvenunciationis  Régis  Hif- 
paniarum ex  eoj  quod  à  prgedidis  Ordinibus, 
live  tas  Cortes ,  probata,  vel  coafîrmata  non 
faerit,  ôc  fi  quando  inconcra  idj.conrra  om- 
nem  expeftationem  contingeret  ad  firmiorem 
cautionem  promittunt  Suae  Majedates  Britan- 
H  i  nica 
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nica  6c  Chriftianiffima,  quod  tumpraefênshsec 
Guarantia   erga    Romanorum    Imperatorem, 
ôc  Regem  Hifpaniarum  cujufcumque  rei  quse 
ad    perfedlionem    diétarum    p.enunciationum 
dcfiderari  poterit,  &  fpeciarim  dcficientis  Or-. 
dinum  Hifpaniae  approbationis  vicem  tcneret; 
&  quilibet  alius  dictarum  ex  utraque  parte  Re- 
nunciationum  defeâ:us  pcr  prscdidtam  Guaran- 
tiam  fuppleri  &  pro  fuppJeto  haberi  debeat, 
obligantes  fe  vigore   praefentium   conjuncflim 
&  feparatim,  prout  etiam  jux'tatenorcmQua- 
druplicis    Fœderis    obftriclos    fe   agnofcunt^ 
quod  in  eum  cafum  manutenerc,  defendere  & 
guarantigiare    velint  &  debeant  Suas  Majefta- 
les  Csef'aream  &  Catholicam,  earumque  Has- 
redes,  ac  in  Regnis  ôc  Dominiis  fibi  invicem 
ceffis  Succefforcs  contra  omnem  vim  &  tur-? 
barioncm,  quam    ipfe,   earumve   SuccefTbres 
iub   prxfa'o  nulliratis  ,   aut   alicujus   '\x\  diétis 
Keniinciationibus  defedu   prastextu  fibi  alter- 
utrinque  inferre  aut  moliri  futuris  quandocun« 
que  temporibus  pofTcnt  aut  tentarent. 

Prasfcns  hoc  Guarantioe  Jnftrumentum  in 
majus  robur  à  Regiâ  Suâ  Majcftate  Cbriftia- 
lîilîima  Ratihabitionibus  fuis  rite  confirmabi- 
tur,  Ratihabitionumq;  Tabulas  eodem  tempo- 
re  ,  que  Renunciarionum  Inffrumenta  Suas 
Caefarege  Majcftatis  ôc  Suae  Regice  Catholicse 
Majcftatis  Londini  conrimurabuntur,  ac  Mi- 
jiillris  ibidem  Caelaris  ôc  Régis  Caiholiciextra- 
dentur. 

\x\  cujus  rei  fidem  nos  infrsfcripti  Suîe 
Regix  iVîajefiatis  Magnse  Britannjx  ,  &  Suas 
-Rcgiae  iViajeftatis  Chriftianiirijnae  Miniftris 
fuiîicienribui;   ad   id    mandatis  '  muniti  Inftru- 

mentum 
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niencam  hoc  duplex  fabrcripfimus  ac  Sigillis 
noftris  communivimus. 

A6tum  Lutecix  Parifiorum  die  27.  menfis 
Scpcctnbris,  anno  1721. 

RoBER-T    StTTTON  Le    BLANC. 

(L.  s.)  (L.S.) 

Demandes    de  l'Empereur  délivrées  par  fei 
-    Ambaftdeurs  Plénipotentiaires  an  Congres 
de  Cambrai, 

I.  T  T  T  Tradatus  Quadruplicis  Fœderis  ia 
^   pacificationem     Europae    inter    Suam 
Csefaream  &  Catholicam  Majeftatem,  Suam 
Keaiam  Majeftatem  Magnge  Britanniae,  Suam 
Regiam   Majeftatem   ChriftianifTimam  die  2. 
Augufti   1718.     Londini  fubfcriptus,  cui  pau- 
16   poft   Sua  Regia  Majeftas  Sardinix  pariter 
Londini  die  18.  Novembris  ejufdem  anni,  ac 
deinde  Sua  Regia  Majeftas  Hifpanix  die  17. 
Februarii  1710.  Hagae  Comitum  acceptatione, 
Ratitïcationeque  fuâ  tanquam  Partes  contrac- 
tantes acceffere,  ut  &  fubfecuts  hune  Trac- 
tatum  Renunciationis  &  Guarantix ,  nec  non 
evacuationis  &  traditionis  Rcgnorum  Siciliae 
ac   Sardiniae   inftrumenta    fublato    penitûs    m 
Regnum  Siciliae  ante  hac  pro  Rege  Sardiniae 
Coronx    Hifpaniae  conceflb  reveriionis  jure, 
ac   denique   omne  quod  ftatutum  Regnorum 
Gallise    &  Hifpaniae  feparationem  perpetuam    ^ 
amplius  corroborare  polTit ,  denuo  per  Came- 
racenfem  Tradatum  confirmetur,  illique  om- 
niâ  pr-cefata  Inftrumenta  inferantur,  cea  Pars, 

H  4  & 
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&  Ie\'  immurabilis  duraturjc  Pacis,  prcefatum 
vero  rêver fionis  Inftrumcntum  Sux  Csefarex 
Majeftatis  ad  refcindendum  extradarur. 

If.  Ut  inradlis  per  prefatum  Fcedus  qui- 
bufcunque  fl-arim  &  juxta  prxmifTam  normam 
denuo  connrmandis;  e^  tanrûra  folemni  Pa* 
cis  Tra6tarui  adjiciantur,  quie  poft  fubfecu- 
tam  jam  prasdidi  Fœderis  executionem  per 
Articulum  odtavum  ad  hune  Congreiïum  c:s- 
teroquin  definienda  tranfmifla  funr, 

m.  Ut  juxta    ftatutam   nunc  citato  Arti- 
culo    Amnilliam  &  refT-itutionem  plenariam 
Suhdni  &  Incolae  tam  Regnorum  Arragoniiç 
&    Valentiî^  ,  quàm   Principatûs  Catalonise, 
InfLilarumque  Majorcîc  &:Yvic2,  qui  obprse- 
ccdens  bellum ,  ôc  quod  partes  Tmperatoris  Fœ- 
deratorumque  fecuti  funt,  privilegiis  fuis  exu- 
ti  fuere,  in  eadem  pariter,  ac  in  bona  iua, 
quorum   partem  efTentialem  efficiunt,  intégré 
reftjtuantur ,    (queniadmodum    Sua    Cxfarea 
Majeftas  Incolis  Regni  Sicilias,  licèt  ejus  Do- 
minatui^  nuper  in  bello  plerumquc  reftitifTent, 
ex   purâ  Cï^farea    magnanimitate  &  proprio 
motu  priftina  jam  privilégia  rcftituit)  iifdem- 
que   privilegiis  fine  exceptione  codem  modo 
ac  ]ibertate  in  pofterum  tuti  gaudeant ,  que- 
madmodum  illis  ante  bellum,  &  tcmporeobi- 
tûs  defundri  Régis  Caroli  II.  gjoriofe  mémo- 
riis  gavifi  funt,  &  prout  illis  non  folûm  ex 
paclo  praefatas  Amnifti^  &  reftitutionis  gène- 
rahs,  veriim  etiam juxta  Sponfionem  Sux  Cce- 
fareîç  Majeftaris  à  Sua  iMajeftate  Magn^  Bri- 
tanni.x,   &  Sua   jVlajçftate  Chriftianillimâ  in 
Conventione    Ultrajedenfi    pro    evacuatione 
Cataloniac  die  r^  Martii  172^  Art.  9.  folem- 
niuer  factam  omnimodo  gaudere  debent,  qua- 

prop- 
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propcer  reftitutio  hacc  ampliori  forma,  &  fi- 
mili  modo  in  futuroTraâiatu  in fererur,  quem- 
admodum  ca  Arr.  55.  antehac  in  Pace  Pyre- 
neà  pari  cafa  définira  fait,  ac  ii  qui  eriam- 
num  eorum  vel  in  carcere,  aut  fab  cuftodiâ> 
ut  fertur  de  Locumtenente  Generali  adhuc 
dctenti  forent,  illico  in  libertatem  reftituan- 
tur. 

IV.  Et  fijam  prasFato  Articulo  odavo  Lon- 
dinenlî  de  reliquis  tam  AuguftilTimse  Domûs 
Auftriac  qu?im  Régis  Hifpaniae  Subdiris,  qui 
pcr  tranfadum  beilum  partes  alterutrius  fecu- 
ù  func,  aut  lis  etiamnam  adhaerent,  vel  ad- 
hxrere  pergent,  non  Secularibus  modo  fed  6c 
Eccleiiafticis,  circa  Amniftiam  ac  omnimo- 
dam  omnium  priftinorum  honorum  ,  bono» 
rum  ,  jurium  ,  dignitatum  ac  privilegiorum 
recuperationem  generali  promifïipne  ,  nulJo 
excepro,  profpeSum  fit,  id  tamen  in  novo 
ctiam  Pacis  Inftrumenro,  omni,  quse  in  eo- 
rum commodum  cederc  poterit,  meliori  for- 
ma ,  prout  illa  latius  exhibetur ,  non  folùm 
confirraabitur,  verum  etiam  ex  urraque  parte 
Commidarii,  quiexecutionilnvigilent,  deno- 
tninabuntur. 

V.  Cum  in  ter  quofdam  HifpaniiB  Natio- 
nis  ,  qui  ad  Suas  Caefarex  Majeftatis  la- 
tus  manere  cupiunt,  huic  etiam  Reverendus 
iVIetropolitanae  Volentinienfis  Ecclefise  Archi- 
Praeful  Antonius  Foloh  de  Cordona  adhserere 
malit,  né  tamen  Grex  fuo  Paftore  careat,  fie 
in  arbitrium  Su«  Majeftatis  Hifpaniae  repo- 
nitur,  adjungendi  illi  de  aflenfa  Pontihcis, 
in  Archi-Epifcopali  munere  Coadjutoris,  qui 
munia  abfcntis  Archi-Praerulis  fubeat  &  pcra- 
gat  ,  fruaturque    ampliflîmis  Ecclefive  rediti- 

H  <y  bus, 
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bus,  refèrvatâ  duntaxat  praefato  Archi-Praefuîi 
penfione  quoad  vixerit  annuâ  triginta  millium 
impérialium  5  qui  fummam  totidem  Realium 
de  à  oito  conficiunt,  queniadmodum  id  pu- 
blias quoque  Pacis  Tabulis  m  uberiorem  ejus 
fecuritarem  inferetur. 

VI.  Tirulis  Archiducis  Auftriae  ,  Comitis 
Habspurgi  &  Tirolis,  uti  nullo  jure  à  Sere- 
niffimo  Rege  Philippe  V.  &  Sereniffimo  Suc- 
ceffore  ejus  Rege  Ludoviço  I.  affumptis, 
praefati  Reges  eorumque  SuccefTores  in  pof- 
terum  penitus  abftinant  ,  nuUifque  aliis  titu-, 
lis  abhinc  utantur  quàm  eorum  duntaxat  Re- 
gnorum  &  Prcvinciarum  quas  adu  poffident. 

VIL  Abftineant  parirer  in  perpetuum  à 
collatione  infignis  Ordinis  Aurei  VelJeris,  ut- 
]çore  cujus  hodie  Sua  Majeftas  Csefarea  iolu^ 
lupremus  Magifter  &  Caput  eft,  omnique  id, 
quod  in  contrarium  a6tum  eft,  penitus  an^ 
nuiletur  ;  cûm  nemo  fit  quem  iateat  id  jus 
iiunquam  Reguo  Hiipaniarum ,  fed  ejus  Re- 
gibus ^duntaxat  ,  ac  Screniffimas  Domo  Au- 
flriac^,  uti  haeredibusDucumBurgundiae,  fi- 
mu\  ac  poffefToribus  Brabantiis  ôc  Flandrise, 
ubi  eriam  &  in  nullo  alio  loco  Hifpani»  Do- 
minationis,  Equitcs  hujus  Ordinis  variis  prae- 
rogativis  &  exemptionibus  conftantcr  gavifi 
iunu ,  nec  non  Bruggis  Ordo  hic  à  Phiiippo 
Bono  inftituto  ibidcmque  conftinuô  infignia 
Rcgulae  &  Archiva  ejuldem  conlcrvata  ,  ac 
Capitula  celebrata  fucrunt  ,  ufque  ad  Caro- 
lum  fecumdum  ultime defundtum,  obveniiTe,  ' 
poft  ejus  obitum  verù  Imperatori,  ut  Capiti 
Auftriacae  ^BurgundicaeDcmûs,  cjufdemque 
per  mafculinam  luccefTionemloliiliperftitihse- 
redi  deveniffe,  ac  idcircofuprèinu m  hujus  Or- 
dinis 
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dinis  Magifterium  unice  à  Suâ  Ca^fareâ  Ma- 
jeftate  legirimè  exercer!  poflfe  atque  dcbere. 

VIII.  Débita  à  Coronâ  Hifpaniae,  rarn  an- 
téquam  tempore  occupationis  Régis  Philippi 
V.  in  Belgio  Auftriaco  conirada,  &  in  ufura 
&  commodum  hujus  Regni  impenfa  tam  aéra- 
rio  publico  quàm  credicoribus  particularibus , 
pariter  ac  cenfus,  quorum  omnium  tam  pu- 
blicorum  quàm  privatorum  nominum  exada 
fpecificationes,  Ôc  tituli  rite  exhibuntur,  in- 
tégré refundanrur,  deque  folurione  tam  for- 
tis  quam  cenfuum  Suae  Caefareje  Majeftati' 
ïcquè  ac  Subditis  fuis  fufSciens  cautio  praef- 
tetur,  Suaque  Majeftas  perindè  erga  Fcedera- 
tas  Belgii  Uaiti  Provincias  à  conftituta  illis  ob 
prxfata  débita  in  non  exiguos  fundos  Belgii 
Auftriaci  Hypotheca  per  Hifpaniam  délibère - 
tur  ,  quemadmodum  id  fibi  in  nupero  etiam 
limitum  Tradtàtu,  vulgo  Barrière  nuncuparOj 
per  exprenfam ,  atque  à  prxfatis  Ordinibus  ac- 
ceptaram  proteftatem  in  cautelam  fuam ,  profe- 
quendamque  adionem  fcriptis  refervavit. 

IX.  Refundantur  pariter  Suae  Cxfareae  & 
Câtholic2e  Majeftati  à  Coronâ  Hifpaniae  annui 
Reditus  ,  Dotales  nuncupati,  quorum  juxta 
exhibendam  defuper  defignationem  non  exigua 
Summa  à  tempore  ultime  defundti  Régis  Ca- 
roli  IL  perfolvenda  manet,  de  eorumque  tam 
circa  prscteritum  quàm  futurum  tempus  exada 
folutione  Imperatori  conveniens  Hypotheca 
ftatuatur. 

X.  iEries  pro  Legatis  Hifpanicis  Rom»  per 
Cameram  Neopolitanam  ,  &  Hag3î  Cômi- 
tum  per  Belgenfem  comparatîe  hilque  asrariis 
adfcriptse  Suae  Cxfarex  Majeftati  reltituantur 
aut  refundantur. 

XL  Res 
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XI.  Res  tormentariac  tempore  evacuationis^ 
Tarragonae    retentae  ,  juxta  Elenchum   inter 
CommilTarios  ex  utraque  parte  defuper  con- 
fcâ:um ,  &  pariter  exhibendum ,  penitus  refti- 
tuantur. 

XII.  Cûm  denique  rationes  publicae ,  ipfâe- 
quc  mutuae  amicitiac  vices  exigant  ,  ut  poft- 
quam  Sua  Majeftas  Caefarea  fua  Catholica  fuc- 
cedendi  ordinemin  Regnis  Hirpaniarum,  Ma- 
gn^  BritannisCjGalliarum&Sardiniaein  Trac- 
tâtu  Londinenfi  ftatutum  agnovit,  verboquc 
iho  firmavitjhoc  idem  Suse  Csefareœ  Majefta- 
ti  à  Coronis  Foederis  iilius  Sociis  circa  ordi- 
nem  in  Regnis  &  Provinciis  fuis  haeteditariis 
fuccedcndi  llabilitum ,  atque  ab  univerfis  ejus 
Subditis  recognitum,  prxftetur,  articuiufque 
dediper  in  iftius  Tabulis  fub  parili  fidcijuffio- 
ne  uberius  inferatur. 

XUI.  Subditis  tam  Suae  Cïefareae  Majef- 
tatis,  quàm  Suae  Regiae  Majeftaris  Hifpania- 
rum  indiftindè  libéra  alterutrius  adeundi ,  ibi- 
que  tuto  commcrcandi  facultas  concedatur, 
arque  amicabiliter,  uti  caeterae  amicx  Natio- 
nes,  recipianturj  donec  defuper  Suae  Majef- 
tatis  in reciprocum  eorumincrcmentum, circa 
uîteriorem  Commerciorum  Tradatum,  fi  ita 
vifum  convenerint. 

XIV.  Quod  ultimo  Articule  Fœderis  Qua- 
drupJicis  de  acccflione  Principum  &  Statum, 
de  quibus  Partes  contradantes  inter  fe  con- 
venient,  ftatutum  eft  hujus  vigore,  Sua  Cae- 
farea Catholica  Majeftas  petit  ut  accelTio  ad 
hune  Tradatum  concedatur  Duci  Lotharin- 
giîE  ,  urpote  Pace  Badenfi  ,  quae  hujus  Bafîs 
recognii'a  fuit,nontant'jm  nomine  tenus  com- 
prebenio,  verùm  etiam   cui  pluies  Fcederato-' 

rutn 
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rum  verbo  fuo  jam  dudutn  afleruere.  De  cse- 
teris  ex  parte  Suae  Caefareae  Catholicae  Majef- 
tatis  haie  Tradtatui  includendis ,  refervant  fibi 
infrafcripti  S\ix  Majeftatis  Miniftri  Plenipo- 
tenciarii  nuncupationem  eorum  ulterius  adji- 
ciendi ,  ut  6c  praefato  omnia  uberius  deducen- 
di  &  interpretandi  >  nec  non  poftulata  Cacfa- 
rea  circa  Pacem  Romani  Inaperii  DominivS 
Plenipocentiariis  Suce  Majeftatis  Hifpaniae  lè- 
paratim  explicandi. 

Aftum  Cameraci  die  25.  Aprilis  1728. 

Leopoldus  Cornes  a        L.  B.   a  Pen- 

WlN  DSC  HC  R  A  TZ.  TENRIEDER- 


Les  Demandes  d^  Roi  d' Efpagne  données  par 

Jes  Amhajfadears  au  Congres  de  Car»' 

hrai, 

IL  eft  hors  de  doute  que  l'objet  de  tous  les 
Traitez  de  Paix  eft  toujours  de  parvenir 
uniquement  à  une  Pai^  jufte  ôc  durable,  & 
que  le  Traité  de  la  Quadruple  Alliance  al- 
lant à  ce  but  3  toutes  les  Puillances  contrac- 
tantes avoient  non  -  feulement  eu  cette  vue, 
mais  ont  entendu  de  prévenir,  &  empêcher 
tous  les  accidens  >  qui  dans  le  progrès  du  tems 
avoient  pu  furvenir  au  contraire,  &  comme 
le  Roi  notre  Maitre  a  bien  voulu  de  la  part , 
ôc  veut  concourir  à  une  fin  fi  falutaiie,  Ton 
intention  non  feulement  s'y  conforme ,  mais 
tenant  prefent  Sa  Majefté  ce  que  l'expérience 
a  fait  connoitre  dans  les  autres  Trai- 
tez, a  fa  Voir,  que -les  matières  qu'on  n'avait 

pas 
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pas  entièrement  expliquées  par  des  Articles 
bien  clairs,  ou  ayant  été  remises  après  à  des 
Conférences  particulières ,  ou  s'étant  trouvées 
fujettes  à  différentes  interprétations,  au  lieu 
-d'empêcher  les  guerres,  ont  caufé  plutôt  de 
nouveaux  embaras,  fa  Royale  intention  eft, 
que  les  Articles  du  prefent  Traité  s'expliquent 
bien,  &  qu'on  ajoute  à  eux  tous  les  points 
qu'on  reputera  neceflaires,  &  pour  ce  qui  re- 
garde la  Paix  particulière  entre  fadite  Majefté 
Impériale  ôc  le  Roi  notre  Maitre ,  entend  que 
Ton  termine  ici  entièrement  les  chofes  qui 
font  encore  indecilés  entre  l'une  6c  l'autre 
Majefté ,  efperant  à  cet  effet ,  moyennant  la 
médiation  &  bons  offices  de  Leurs  Majeftez. 
les  Rois  Médiateurs  ,  que  le  fuccès  fera  tel 
qu'on  le  defire  ,  ôc  que  nous  Ambaffàdeurs 
Extraordinaires  &  Plénipotentiaires  de  SaMa- 
jeffé. Catholique  expolbns  dans  ce  Mémoire, 
en  vertu  dequoi  nous  prefentonsà  Meflieurs 
les  Ambaffàdeurs  Extraordinaires  &  Plénipo- 
tentiaires defdites  Couronnes  Médiateurs  les 
'  Demandes  fuivantes. 

r.  Que  fuivant  le  contenu  &c  la  Difpoiition 
de  la  Quadruple  Alliance  Sa  Majefté'  Impé- 
riale ait  à  poffèder  la  Sicile  avec  les  mêmes 
conditions  qu'on  l'a  cédé  à  Monfieur  le  Duc 
de  Savoye  dans  le  Traité  d'Utrecht ,  excepté 
le  Droit  de  Reverfion,  &  que  cette  explica- 
tion fe  fafle  fur  l'Art.  VI.  dudit  Traité  de  la 
Quadruple  Alliance. 

II  Qu'on  annulle  une  Proclamation  que 
fit  publier  le  Duc  de  Monteleon  étant  Vice- 
Roi  de  Sicile  ,  dans  laquelle  ce  Miniftre  abo- 
liffoit  les  grâces  f  ires  par  Sa  Maj.  Cath.  du 
tems  quç  fadite  rvla^cftc:  pgffQdoit  kdit  Royau- 
me y 
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îïie,  &que  cela  foie  exprimé  en  confequence 
de  PArt.  VI. 

m.  Que  rOrdre  de  la  Toifon  d'Or  ait  à 
refter  à  Sa  Majefté  Catholique,  &  qu'en  con- 
séquence de  cela  on  rcftitue  à  Sa  Majefté  tout 
ce  que  l'on  apelle  Trefor  dudit  Ordre ,  con- 
fiftanc  en  différentes  Reliques  ,  Ornemens, 
Vafes  ,  &  autres  chofes  de  la  Chapelle,  & 
l'Archive  des  papiers  originaires  &  autres  con- 
cernant ledit  Ordre,  qui  refterent  à Bruxelles> 
.&  que  tout  cela  foit  ftipulé  dans  la  Paix  par- 
ticulière entre  ta  Maj.  Catholique  &  Sa  Maj. 
Impériale. 

IV,  Qa'on  reftitue  à  Sa  Majefté  Catholique 
le  Palais  qu'elle  tient  à  Vienne  pour  l'habita- 
tion de  Tes  Ambaftadeurs,  &  que  cela  Ibit  fti- 
pulé auiïi  dans  ladite  Paix  particulière. 

V.  Qu'on  reftitue  à  S.  M.  l'Artillenequidu 
tems  de  la  prife  de  la  Sicile  fe  trouva  iur  le 
Vaifleau  Savéîa  Rofalia^  qui  apartenoit  au  Roi 
de  Sicile,  ôc  qui  refte  en  dépôt  dans  i&dit 
Royaume  par  un  accord  fait  entre  le  Mar- 
quis de  Lede  &  le  Comte  de  Merci,  ôc  que 
cela  foit  auffi  ftipulé  dans  Ja  Paix  particuliè- 
re. 

yi.  Que  TEmperenr  ne  fe  donne  point  le 
Titre  de  Roi  d'Efpagne ,  cela  devant  s'expli- 
quer en  confequence  de  l'Art.  III.  de  la  Qua- 
druple Alliance. 

VIL  Que  les  Garnifons  que  l'on  doit  met- 
tre dans  les  Places  de  Tofcane  ,  Parme  8c 
Plaifance  pour  la  fureté  de  la  Succelfion  de 
rinfànt  Don  Carlos,  foient  réglées  &  éta- 
blies. 

VIII.  Qu'on  conferve  à  Sa  Majefté  Ca-i 
tholique  le  Patronage  de  Sainte  Marie  Ma- 

j.eute' 
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jeure  à  Romane ,  qui  apartient  aux  Roisd'Efpa- 
gne,  &  tout  ce  qui  y  araport,  ftipulant  cette 
condition  dans  la  Paix  particulière. 

IX.  Que  toutes  les  preten fions  &  furetez 
apartenantes  à  Monfieur  le  Duc  de  Parme 
foient  expliquées  &  Itipulées  fuivant  l'efprit 
de  l'Article  V.  du  Traité  de  la  Quadruple 
Alliance,  6c  cela  non  feulement  en  vertu  de 
la  juftice,  qui  milite  pour  ce  Prince^  mais 
'parce  qu'en  conformité  de  cela,  cette  Suc- 
cefîion  doit  tomber  dans  la  perfonne  de  Tin- 
l^nt  Don  Carlos. 

X.  Que  fur  l'Art.  II.  de  la  Quadruple  Al- 
liance on  explique  ôc  établifle  les  reftitutions 
&  furetez  avec  les  circonftances  les  plus  clai- 
res en  faveur  du  Duc  de  Guaftalla,  comme 
Héritier  ôc  Succefleur  du  feu  Duc  de  Man- 
toue  Ferdinand  Charles  qui  fuivit  le  parti  de 
Sa  Majcfté,  comme  auffi  en  faveur  de  ceux 
qui  ont  fuivi  le  même  parti  de  Sa  Majefté,  à 
lavoir  le  Duc  de  Mirandole ,  le  Prince  de 
Caftilhon  Gonzague  ,  le  Duc  de  Lefla,  la 
Marquife  de  Villa  Franca,  le  Duc  de  Giove- 
nazzo,  le  Duc  d'Atri,  &  tous  les  autres  qui 
font  dans  le  mjéme  cas. 

XI.  Qu'on  déclare  &  flipule,  que  tous  les 
Emplois,  Grâces,  Honneurs,  Privilèges,  que 
Sa  Majefté  a  concédé  à  des  Communautez, 
ou  à  des  perfonnes  de  quelques  Dignitez  ôc 
de  quelques  Conditions  qu'elles  foient,  dans 
les  Dominations  démembrées  de  la  Monar- 
chie d'Efpagne,  &  celles  que  Sa  Majefté  Ca- 
tholique avoir  concédés  juiqu'au  jour  de  la 
Ceffion  àts  Dominations  mentionnées,  doi- 
vent fubfiftcr  &  être  conlervées ,  ôc  que  cela 
ioit  expliqué  fur  l'Art.  11.  ci-defius  référé. 

XIL 


XIL  Qu'on  reftituc  à  la  Ville  ôc  l'Eglife  de 
Gironne  les  Sommes  que  le  Comte  de  Ta- 
temback,  Comtnandanc  des  Troupes  Aile* 
mandes  dans  cette  Place-là  ,  tira  de  l'endroit 
où  lefdites  Sommes  étoienc  en  dépôt  ,  ce 
Commandant  ayant  fait  une  Obligation  par 
écrit  fur  un  papier,  qui  exifte  en  original,  & 
que  cela  foit  ftipulé  dans  la  Paix  particu- 
lière. ^ .  ^ 

XÎII.  Qu'on  reftitue  au  Lieutenant  -  Ge- 
neral Don  Lucas  Spinola  quatre  mille  Ecus, 
dont  les  Commandans  Allemands  fe  faifirent 
en  Sicile  ,  &  que  ledit  Lieutenant-Genebl 
a  voit  tiré  de  fes  propres  rentes  ,  &  pour  (on 
aliment  fur  les  Fermes  des  liles  de  Trapani, 
&  que  cela  pareillement  fe  ftipule  dans  la  Paix 

particulière.  ^    ,.    ,   a         t 

XIV.  Qu'on  reftitue  au  Cardinal  Aquavi- 
va  les  Rentes  de  douze  mille  Ecus  d'une  Ab- 
baye qu'il  poffedoit  dans  ledit  Royaume  de 
Sicile,  &  dontons'eftfaifi,  cette  Convention 
encore  devant  être  ftipuléc  dans  la  Paix  par- 
ticulière. 

XV.  Qu'on  confcrve  au  Collège  Impérial 
des  Pères  de  la  Compagnie  dejelusdc  Madrid 
les  Rentes  &  autres  intérêts  qu'ils  tiennent  dans 
les  Royaumes  de  Naples ,  &  qu'on  leur  reftitife 
tout  ce  que  les  Miniftres  Imp.  ont  tiré  defdies 
biens  depuis  l'année  1706.,  &  que  celaie  fti- 
pulé comme  ci-defiTus  dans  la   Paix  particu- 

Sur  le  contenu  de  tous  ces  dits  Article? 
comme  pour  tous  les  autres  qui  fe  prefenre- 
ront  dans  le  Congi^s  de  la  prefente  Négo- 
ciation ,  nous  fouffignez  Ambafîadeurs  ôs 
Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Catholique., 

lomc  I^,  I  '^«'«^ 
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nous  nous  refervons    la  faculté  d'augmenter  J 
fpecifier  tout  ce  que  deflus  &  davantage,  ainfi 
qu'on  trouvera  convenable  &  raifonnablc. 
Fait  â  Cambray  le  2.  Avril  1724. 

{Sign/) 
El  Conde  de  S  a  n  t      El  Marquis  B  e  r- 

Es  TE  VAN.  RETTî-LANDI. 

Demandes  au  nom  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
^ardaigne  ,  ponr  que  les  Articles  enfoient 
inftrez.  dans  le  Traité  de  Faix  a  faire  ^ 
en  dépendance  de  celui  de  la  Quadruple 
Alliance  fignée  à  Londres  le  2.  Août» 
1718. 

QUe  Sa  Majefîé  Impériale  pour  Elle,  {ts 
Rentiers  &  Succeffeurs  confirmera  & 
ratifiera  en  faveur  de  Sa  Majefté  le  Roi 
deSardaigne  &de  fes  Héritiers  &  Succefleurs 
mâles  à  perpétuité ,  la  cefTion  du  Royaume  de 
-Sardaigne,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend,  com- 
me auffi  de  tous  les  Droits  qu'EUe  y  a  voit  > 
ôc  de  tous  ceux  que  Sa  Majefté  le  Roi  Ca- 

•  tholique  lui  a  ccàé  fur  ledit  Royaume. 

Que  l'Empereur  confirmera  pour  lui  &  fer 
Succefleurs ,  &  promettra  de  donner  en  tou- 
tes occafions  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne, 
à  fes  Héritiers  &  SûccefTeurs  tous    les  ;Hon- 

•  neurs  &  Titres  de  la  Royauté  ,   de  la  même 
îwaniere  que  Sa  Majefté  Impériale  les  accorde 

'   '  "  aux 


NégoctdttoHs]  Mémoires  é-TrahezT,  ï^ti 
aux  autres  Rois  contradtans  ,  ô€  fera  rendre 
aux  Miniftres  du  Roi  de  Sardaigne  du  premier 
&  fécond  ordre  tous  les  honneurs  qu'Elle  fait 
rendre  aux  Miniftres  defdits  Rois  contradtans 
fans  aucune  différence. 

Que  Sa  Majefté  Impériale  promettra  pour 
Elle,  fes  Héritiers  &  Succeffeurs  ,  de  laiffer 
&  maintenir  le  Roi  de  Sardaigne ,  Ces  Héri- 
tiers &  Succeffeurs  dans  ladite  pofTeffion  Se 
jouiffancé  du  Duché  du  Montferrat  &  des 
Provinces  détachées  de  l'Etat. de  Milan,  qui 
lui  ont  été  cédées  par  le  feu  Empereur  Léo- 
pold  par  le  Traité  du  8.  Novembre  1703., 
promettant  en  outre  Sa  Majefté  Impériale 
pour  Elle ,  fes  Héritiers  &  Succeffeurs  ,  de 
garantir  envers  tous ,  &  contre  tous ,  ïefdi- 
tes  ceffions  ;  &  de  ne  point  permettre  que  Sz 
Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  ,  fes  Héritiers 
&  Succeffeurs  foient  troublez,  ni  moleftez  dans 
la  poffeffion  des  Etats  compris  dans  lefdites 
Ceffions,  &  fera  ceffer  les  troubles  que  l'on 
aportc  à  Sa  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  dans 
la  poffeffion  de  Campo  Maggme ,  Tore  de  Tor^ 
di^  Travedoy  S.  Fidèle  ^  qui  font  quatre  petits 
Hameaux  de  la  Lumelline  ,  qui  eft  une  de| 
Provinces  comprifes  dans  lefdites  Ceffions. 

Que  Sa  Maj.  le  Roi  de  Sardaigne  ait  &  porte 
privativemcnt  à  tous  le  titre  de  Roi  de  Sardai«iî 
gne ,  &  que  fi  l'Empereur  le  retient ,  ou  celui  dç 
quelques  Provinces  ôc  Villes  dudit  Royaume,' 
le  Roi  de  Sardaigne  puiffe  prendre  le  Titre  de 
Roi  de  Sicile  après  celui  de  Sardaigne. 

Que   Sa  Majefté  Impériale  pour  Elle,  fes 
Héritiers  &  Succeffeurs  confirmera  &  ratifie- 
ra l'Apellation  du  Roi  de  Sardaigne  &  de  tous 
les  Héritiers  ôc  Succeffeurs  de  la  Maifon  de 
I  2  Sa- 


SiVc5rê,  à  la  Saccceflion  de  la  Monarchie 
é'Efpsfgnè  6c  dès  Indes ,  ainfi  qu'il  eft  porté 
mr  le  Trîiiré  d^Utrétht,  &  confirmé  par  ce- 
fiai  d'à  la  Quadruplé  Alliance. 

Que  les  Garanties  générales  6c  particulière^,, 
qui  ont  été  données  à  Sa  Majefté  le  Roi  de 
^daigne,  tant  à  Tégard  du  Royaume  de 
Satdaigne  5  que  de  fes  anciens  Etats  &  Païs  ce- 
ètL  5  feront  confirmées  &  ratifiées  dans  le 
Tfaité  de  Paix  à  faire. 

5a  Majefté  le  Roi  de  Sardaigne  fe  refervè 
d'expliquer  ôc  de  fpecifier  plus  amplement  les 
fofdites  Demandes,  6c  de  les  augmenter  félon 
îqae  la  Négociation  lui  en  donnera  lieu,  Ôc  qu'il 
ïùi  femblera  convenir. 

A  Cambrai  le  5.  Mai  1724. 

Le  Comte  D'È  P^'ô'vx'na; 

1)mmies  four  SdH   j4lf'ep   ientnijjîfnt  h 
ï>uc  de  Parme. 

t./^Ômme  iln'cft  point  moins  jufte  que  ne- 
^-^  c^fiàire  ci'dter  tout  doute  èc  équivoque, 
qui  pourroient  naitrc  au  préjudice  de  S.  A,  S. 
k  Duc  de  Parme  &  de  fa  Mailon  par  la  diP 
pofition  des  Etats  de  Parme  &  de  Pîaifancfe 
faite  dans  les  Traitez  de  la  Quadruple  Allian- 
ce en  faveur  du  Sereniflime  Infant  Don  Car- 
los &  des  autres  Fils  de  Leurs  Majeftez  Ca- 
tholiques après  Textindion  de  la  Maifon  Far- 
nefe. 

Son  Alteflè  Sereniffime  le  Duc  de  Parme 
demande  y  que  dans  les  Articles  à  inférer  dans  le 

pro- 
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prochain  Traité  de  Paix  fur  kdite  difpoûtiiQn, 
ron  falTe  les  déclarations  fuivant^s. 

Que  Sadite  Altefife  &  les  Princes  de  fa  Mai^ 
fon,  qui  lui  fuccederont,  en  devront  puir  & 
les  poff'eder  avec  toute  la  Souveraineté  &  éten- 
due ,  &  avec  tous  les  Dioits,  Privilèges ,  Hon^ 
neurs,  Prééminences,  Ufages  &  Poffeffions, 
avec  lefquels  Sadite  Alteflb  &  chacun  de  fes 
PredecelTeurs  en  ont  jouis  &  les  ont  poffedez 
avant  les  trois  dernières  Guerres,  de  forte 
que  fous  quelque  titre  ou  couleur  imaginable 
ils  ne  puiffent  jamais  être  troublez  dans  lefdi* 
t€s  poflèffions  &  jouiffances  ,  ni  fouffrir  le 
moindre  préjudice  que  ce  foit,  qui  déroge  ea 
quelque  façon  à  leur  condition  &  à  celle  de 
leurs  Etats ,  antérieure  auxdites  Guerres. 

Que  Ton  devra  donc  fedefifter  de  toutes  in* 
novationj  contraires  faites  depuis ,  &  que  tou* 
tts  chofes  feront  remifes  entièrement  dans  le 
même  état  &  fur  le  même  pied  qu'elles  étoieni 
avant  lefdites  Guerres. 

Que  fuivant  ce  que  Pon  a  toujours  pratî»- 
qué  en  cas  de  DifFerens  &  de  Gontroverfes 
pour  Jurifdidions ,  Confins  &  autres  matio- 
f€s  pendantes  entre  Sadite  Altefle  &  le  Prince 
de  Farnefe,,  leurs  Succeffeurs  &  leurs  Etats 
d'une  part,"  &  lei Empereurs  &  l'Empire,  on 
autres  Souverains,  quoique  Feudataires  &  de^ 
pendans  de  l'Empire ,  de  l'autre ,  Ton  ne  pour- 
fa  jamais  procéder  par  la  voye  de  fait ,  mais 
feulement  par  la  voye  d'Arbitres,  qu'on  élira 
d'un  commun  confentemcnt,  qu'on  fe  fou- 
mettra  entièrement  à  leur  deciûon,  &  q^ie  les 
Empereurs  &  l'Empire  ,  ou  leurs  Tribunaux 
ne  pourront  jamais  s'ingérer  dans  telsdilfereBSs 
©u  prétendre  d'en  être  le$  Juges. 

I  3  Qu'en 
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"  Qu'en  tout tems&occafion fera  rejette,  tou 
recours  que  qui  que  ce  foit  des  Sujets  &  Vaf- 
faux  des  Princes  de  la  Maifon  Farnefe  ,  fang 
excepter  même  ceux  qui  font  &  feront  revêtus 
du  Titre  &  Dignité  de  Prince  dePEmpireou 
de  Grand  d'Efpagne  pourroit  avoir  contre  lef- 
dits  Princes ,  aux  Empereurs  &  à  TEmpirC) 
ou  à  leurs  Tribunaux, 

De  plus  que  tous  les  recours  qui  ont  déjà 
été  faits,  ôc  nommément  ceux  delaperfonne> 
qui  récemment  a  tenté  de  fe  fouftraire  à  la 
Souveraineté  de  Son  AltefTe   Serenifîime  le 
Duc  de  Parme,  commeaufïià  l'obeiffanceôc 
au  devoir  deVaflal  ,  dont  il  eft  tenu  envers 
ledit  Prince  pour  le  Fief  de  Soragna ,  feront 
abandonnez  pour  toujours  &  remis  aux  Tri- 
bunaux   de  fadite   Majeflé  ,   envers    laquelle 
chacun  de  Ces  VafTaux  &  Sujets ,  quoique  ho- 
norez defdits  grades ,  diftindtionsôc titres,  ou 
de  quelque  autre  que  ce  foit ,  devra  vivre  dans 
toute  fubjedtion ,  &  leur  prêter  obeiflànce  & 
fidélité,  6c  ne  devra  être  confideré  6c  traité 
autrement  que  comme  tout  autre    Sujet  & 
yaffal. 

Que  les  Etats  de  Parme  &  de  Plaifance  ne 
pourront  jamais  à  l'avenir  ,  tant  en  tems  de 
Guerre  qu*en  tems  de  Paix ,  être  chargez  par 
les  Empereurs,  ou  par  l'Empire,  de  quartiers 
cxceffifs,  ou  PâfTages  de  Troupes,  non  plus 
que  de  Contributions, Subfides  &  Impofitions, 
foit  en  argent ,  foit  en  autre  chofe,  ni  d'au- 
cune autre  charge  imaginable. 

Que  pour  la  plus  grande  fureté  defdites  cho- 
fes  Sa  Majefté  Impériale  en  raportera  le  con- 
fentement  &  l'aprobation  de  l'Empire  dans 
deux  mois  après  l'échange  des   Ratifications 

de 
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<ic  la  Paix,  &  dans  le  même  terme  lefditesin-; 
novations  feront  reparées. 

2.  Comme  l'Empereur  Leopold,  de  glo- 
rieufe  mémoire  ,  pleinement  convaincu  de 
rindependance  des  Etats  de  Parme  &  de  Plai- 
fance,  de  l'Empereur  ôcde  l'Empire,  par  un 
effet  auffi  bien  de  fa  juitice  que  de  fa  bonté,' 
porta  le  27.  Juillet  1697.  &  16.  Juin  1703. 
deux  Décrets,  par  lefquels  il  daigna  promet- 
tre la  reftitution  des  Contributions  exigées 
fur  les  fufdits  Etats  ,  comme  auffi  la  réfec- 
tion des  dommages  inferez  à  ces  mêmes  Etats 
par  les  Troupes  Impériales,  pendant  le  cours 
des  Guerres  dernières  j  Le  Duc  de  Parme 
demande,  que  par  un  Article  à  inférer  dans 
le  prochain  Traité  de  Paix  à  faire.  Sa  Majefté 
Impériale  s'oblige  au  payement  ou  reftitution 
des  fommes  déjà  liquidées  ôc  arrêtées  à  Milan 
avec  le  Commidbriat  Impérial  pour  les  Trou- 
pes Impériales  pendant  le  cours  des^dernieres 
Guerres,  faites  en  Italie  depuis  l'an  1691. 
jufqu'à  prefent-  , 

3.  Son  AltelTe  Sereniffime  demande  qu  en 
exécution  de  plufieurs  Decrcrs  portez  par  les 
Rois  Catholique  ,  Predeceffeurs  Sa  Majefté 
Impériale  dans  le  Royaume  de  Naples,  fadite 
Majefté,  comme  Poffefteur  dudit  Royaunie, 
veuille  fe  charger  dans  le  Traité  de  Paix  à  fai- 
re ,  de  lui  faire  rendre  dans  deux  mois  après 
réchange  des  Ratifications  de  ladite  Paix,  la 
Baronnie  de  Rocca  Guglielma,  apartenanteà 
laMaifon  de  Farnefe  ,  avec  les  rentes  &  les 
referions  des  dommages  6c  intérêts  dûs,  fui- 
vanc  la  teneur  defdics  Décrets.  ^ 

En  outre,  que  Sa  Majefté  Impériale  ait  la 

feonté  de  s'obliger ,  que  tant  pour  ladite  Ba- 

I  4.  r«^' 
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romiie  que  pour  les  autres  Fiefs  apartenans  à 
fadice  AltefTe  dans  le  Royaume  de  Naples  fe- 
ront maimenus  pour  lui  &  pour  fes  Suc- 
ceiTeurs,  &  obfervez  entieremeic ,  exaétement 
&  fans  aucune  exception,  tous  les  Privilèges, 
Concédions  ,  Exemptions  &  Grâces  accor- 
dées par  le  pafïé  à  la  Maifon  de  Farnefe  par 
les  Rois  Catholiques,  &  que  dans  Icfdits  mois 
tout  préjudice  qui  peut  avoir  été  fait  là-deffus 
dans  le  cours  des  Guerrea  &  des  tems  paOèz, 
fera  reparé. 

4.  Le  Fifc  ,  ou  Chambre  Royale  de  Na- 
plea,  étant  redevable  envers  Mr.  le  Duc  de 
rarme  de  18^54297.  Ducats  monnoye  de  ce 
Royaume>  liquidez  dans  un  jugement  rigou- 
reux par  ordre  du  feu  Roi  Charles  IL  d'heu- 
reufe  mémoire,  ainfi  qu'il  paroit  par  le  raport 
fait  aux  Juges  le  trente-unième  Août  par  le 
Confeiiler  Nacional  Farina;  Son  Alteffè  Sere- 
niiTime  demande ,  que  dans  les  Traitez  de  Paix 
à  faire,  Sa  Majélté  Impériale,  comme  PoflTef- 
feur  du  Royaume  de  Naples,  veuille  bieo  s'o- 
bliger de  faire  faire  le  payement  de  ladkefom- 
ine  avec  les  juftes  intérêts ,  qui  feront  écou- 
lez du  jour  de  ladite  liquidation  jufqu'à  celui 
du  payement  effedif  félon  la  quantité'  calcu- 
lée ,  dans  ledit  Raport  dudit  Confeiller  Fari- 
na ,  &  cela  dans  le  même  de  deux  mois  après 
l'échange  des  Ratifications  de  ladite  Paix. 

5.  Puifque  par  la  Paix  à  faire  on  va  ôtcr 
toutes  les  occafions  &  prétextes,  par  lefquels 
les  Troupes  de  Sa  Majefté  Impériale  s'empa- 
rèrent dans  ks  dernières  Guerres  de  i'iûe  de 
Ponza  apartcnante  en  pleine  Souveraineté  à 
Son  AltefleScreniOime  le  Duc  de  Parme,  fa» 
4it^  AlteSa  demande^  que  fuivant  ce  qu'on  a 

pra- 
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pratiqué  dans  la  Paix  de  Ryswick,  Sa  Majefte 
Impériale  s'oblige  dans  le  prochain  Traité  de 
Paix  5  de  feire  évacuer  à  fcs  Troupes  ladite 
Ifle  ô£  le  Fort  y  fitué  immédiatement  après 
réchange  des  Ratifications  dudit  Traité  de 
Paix,  &  de  les  faire  remettre  au  pouvoir  de 
fadite  Alteflc  avec  les  Canons  5  Armes  -&  Mu^ 
niiionsôc  autres  chofes  qui  te  trouvoient  dans 
ladite  Ifle  ôc  Fort  lorfque  les  Troupes  Im- 
périales s'en  emparèrent. 

Sadite  Altefle  fe  refe^rvant  la  Êacultéde  plus 
amplement  expliquer,  fpecifier  ,  augmenter, 
&  changer  fes  demandes,  &  d'en  faire  d'autres 
pendant  le  cours  de  ces  Négociations  >  com- 
me il  jugera  à  propos  ôc  &  convenable. 

Fait  à  Cambiiay  le  14.  Mai  1724.. 

(  Etoii  pgné); 

ElConde  dr  Sant    £1  Marques  Ber- 

E  s  T  R  V  A  N.  RJlTTl-l.ANDI« 


?^ 


w 
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Reponfe  des  Plénipotentiaires  de   VEmpereu? 
à  l'Ecrit  cjHt  concerne  le  Duc  de  Parme. 

QUemadmodum  nulla  excogitari  poteritra- 
^tio  5  quâ   Dux  Parmenfis  ,   aut  nomitie 
ejus  Sereniffimus  Hifpaniarum  Rex,  qui 
virtute  Fœderis   Londinenfis   rébus  Itaiias  fe 
immifcere  non  potcft ,  praecenfam  Parmenfcm 
GuaranLiam  Quadruplici  cum  Fcedere  connec- 
tere  velir,  iic  quoque  poil  infpedamejusprac- 
tentionui.i  enumeratiotiem  Legati  Plenipoten- 
tiarii  S.iae  Caefarege  Catholicae  Majeftatis  quid- 
quam  non  folum  illuc  pertinens  verûm  ôm- 
ne  poriùs  ab  hac  plané   alienum  ,    multifque 
titulis  adverfum  reperiere  ,  neque  fatis  mirari 
potuerunt  quâ  fronce  prgefatus  Duxdifformem 
adeo  Libellum  confcribere  à  Dominis  Lega- 
tis  Hifpanicis  fuâ  manu  firmandum,  Legatif- 
que  Caefareis  per  Dominos  Legatos  Mediato- 
rcs  pr^fentandum  ofFerre  au  fus   fucrit  j  cûm 
inibi  tam  contra  ipiummetTradatum  Londi- 
ncnfem  Ca^faris  &  Imperii  à  cundtis  Partibus 
contradantibus  in  illos  Status  recognitum  fu- 
premum  Dominium  inficiari ,  quàm  etiam  de- 
bitam  tantae  Majeftati  reverentiam  fat  immo^ 
deftâ  petitione  excutere ,  &  ad  hoc  >  titulo  prae- 
fati  Fœderis  ,  cujus  ille  Princeps  nunquam 
Pars  contradans  fuit ,  nec  eric  cùm  Caefaris 
&  Imperii  hauddubiâ  indignatione  abuti  prae- 
fumferit. 

Speraviflent  etiam  Cxfarei  Miniftriab  arni- 
ca Rcgum  Mcdiatorum  eorumque  Legatorum 
opéra,  quod  Scriptum  tam  incongruum,  & 
à  rationibus  hujus  Coiigrçflûs  tam  alienum, 

cùm 
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cùm  ab  aliis  exhiber!  voluifTet ,  potius  fuppri- 
mere  maluiffent  cum  fcopusad  optatumfinem 
pervehendi  inde  magis  propellatur ,  quàmpro- 
pinquior  reddatar. 

Déclarant  proindè  infrafcripti  Su3e  Csefareae 
Catholic?e  Majeftatis  Legati  Pienipotentiarii , 
fe  prxfati  Ducis  adeô  frivole  compilatarum 
prserentionum  rationum   inire  nullam  pofTe, 
ucpote  ad  Q^iadruplex  Foedus  nullatenus  fpeç- 
tandum    quinimo    infugencium  j   quapropter 
etiam  ûbi  de  his  5  ôc  fimilibus  quidquam  de 
hifce  aufcuhaiidi ,  multominus  delliper  quo- 
cunque  modo  hoc  in  Gongreflu  traàandi  fas 
non  e(ïe,  q-iin  potius  illis  incumbere  fponlio- 
nem  live  Guarantiam  Imperatoris  à  Fœderatis 
fuis  in  Quadruplici  Fœdere  fuper  jadlatis  pol- 
licitam  contra  Ducis  Parmenlis   aufus  recla- 
marc,  ut  uniris  confiliis  inquiet  adeo  cona- 
tus  reprimantur ,  didufque  Dux  de  non  Jabe- 
fadanda  féliciter  reftitutâ  tranquillitate  pubii-i  . 
câ  ferio  admoneatur. 

De  caetero  fi  Princeps  hic  qusedam  asquîora 
hâbere  putaret  gravamina,  eaque  in  Aulâ  Cae-^ 
fareâ  decenter  exhibeat  de  juftitiâ  Imperiali, 
ac  juxta  aequitatem  mérita  que  caufâ  fibi  fa- 
tisfadum  iri  non  dubitet. 

Quod  vero  Sereniffimum  Infantem  Caro- 
lum  attinet  ,  qui  in  Articulo  IX.  Poftulato- 
rum  Hifpanicorum  ad  fulciendas  has  Ducis 
Parmenfis  prastentiones  praematurè  nimis  al- 
legatur,  cum  pariter,  nullam  pariter  ex  Qua- 
druplici Fœdere  in  illis  partem  afTumere  pof- 
fe,  ex  ipfo  Tradatûs  Londinienfis  Articuli- 
que  quinti  tenore  patec  eunaprseterexpedati- 
vam  nihil  fi  juris  in  Status  Parmenfes  com^; 
petat,  donec  cafus  modernorumPrincipumôc 
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^ilorum  defcendentium  mafculorum  illi  rucccffio- 
nem  aperiat,  quemadmodum  ctiam  Diploma 
defuper  eventualis  Inveftiturae  ab  Imperatorc 
confenfu  Imperii  folemniter  impertitum  eau* 
telam  hanc  in  Quadruplici  Fœdere  expreflTam 
diferris  verbis  continet,  juxta  quam  Princeps 
hic  fefe  gerere  débet ,  aequè  ac  Imperator  pac- 
tis  promiflîs  fuis  juxta  tenorem  Quadruplicis 
Fœderis  intemeratâ  fidc  ftabit. 

Denique   Suae   Caefarea  Catholicae  Majef- 
tatis  Miniftri  Plenipotentiarii  &  Legati  Do- 
minos Legatos  Mediatores  peramicè  obften- 
tantur  ,   ut  praefentem  rerum  negociationem 
longo  nimium  &  inutili  in  ter  v  allô  faepius  in- 
terrupram ,  aut  redtum  in  tramicem  reducant , 
&  laudabili  fuo  zelo  &  officiis  optatum  ad  fi- 
nem   tandem  promoveant ,  aut  fakem  de  fi- 
nali  defuper    Legatorutp  Plenipotentiariorutn 
Suae  Regiîç  Majeftatis  Hifpaniae  fenfu  infra- 
fcr^ptos  edoceant,  ut  Imperator  de  eo  certior 
redditus  meîiori  quo  vifum  tuerit  modo  huic 
CongrefiTui  fincm  impoiïere  poiTit,  cùm  cm* 
lîinô  incongruum  videatur,  tôt  tantorumquc 
Principum  Miniftros  diutius  abfque  ullo  fruc- 
lu  hic  permorari,  &  contra  Europae  vota  ex- 
pe<5tationemque  rem  tara  gravis  momenti  in 
incerto  verfari, 

Camcraci  die  aj.  Augufti  1714. 

(Sîgnatum) 

Cooies  A  Win  DISK-    L.  B.  a  Penten- 
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Eeftèxions  des  Miniflres  des  Rois  Médiateurs 
fur  U  Reponfe  des  Miniftres  de  VEmpe^ 
reur  aux  Demandes  du  Duc  ■  de  Par" 
me> 


C'Eft  fans  fondement  que  Mrs.  les  Minif- 
tres de  l'Empereur  établiflent  ,  qu'il  n'y 
a  aucune  des  demandes  du  Duc  de  Parme  qui 
foie  relative  au  Traité  de  Londres.  Mrs.  les 
Miniftres  Médiateurs  font  en  état  de  le  faire 
voir,  &  de  même  qu'ils  ne  voudroienl  pasin- 
fifter  fur  celles  qui  y  font  étrangères,  ils 
croyent  aufli  devoir  continuer  leurs  inftances 
fur  \qs  autres. 

Les  termes  employez  par  les  Miniftres  de 
l'Empereur  font  peu  décents  entre  Princes, 
ils  femblent  même  reprocher  aux  Médiateurs 
dé  vouloir  foutenir  un  Ecrit  contraire  à  tous 
k^  Trairez,  &  à  l'efprit  de  Paix.  En  vain 
les  Miniftres  de  l'Empereur  voudroient  par- 
ler do  Domaine  fuprême  de  leur  Maitre  &  de 
rEmpire,  il  n*eft  pas  moins  éventuel  que 
rinveftiture,  l'Empereur  &  TEmpire  n'ont  & 
n'auront  conformément  au  Traité  de  Londres, 
jttfques  au  cas  de  l'ouverture  des  fiicceffions , 
«ucun  Droit  aduel  fur  les  Etats  de  Tofcane 
tx.  de  Parflofe. 

Les  Miniftres  de  rEtnpereur  établiflent 
^'4ine  manière  décifîve,  que  le  Duc  de  Par- 
me ne  fera  jamais  Partie  contraffcance  dans  le 
Traité,  ce  n'eft  point  à  eux  à  décider  une 
pareille  queftion,  toutes  les  PuiiTances,  qui 

for- 
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forment  la  Quadruple  Alliance  ,  ayant  déjà 
contradé  pour  lui  dans  ledit  Traité. 

Si  les  Médiateurs  pouvoient  mériter  des  re- 
proches, ce  ne  feroit  qu'en  cas  qu'ils  fupri- 
maffentdcs  Mémoires  écrits  avec  mefure  lorf- 
qu'ils  tendent  à  demander  juftice  pour  un  Prin- 
ce lezé. 

Les  Minifires  de  l'Empereur  peuvent  bien 
ne  pas  écouter  les  Demandes  contraires  à 
l'efprit  &  à  la  lettre  de«  Traitez  :  toutes  cel' 
les  du  Duc  de  Parme  ne  font  point  dans  ce 
cas  là  :  les  Rois  Médiateurs  feront  toujours 
prêts  à  efFeétuer  à  l'égard  de  l'Empereur 
leurs  Engagemens  &  leurs  Garanties,  mais  il 
ne  feroit  pas  équitable  de  les  reclamer  pour  trou- 
ver les  moyens  de  refuier  juftice  à  un  Prince, 
qui  en  la  demandant  ne  trouble  point  la  tran* 
quillité  publique. 

Indépendamment  de  ce  que  le  Duc  de 
Parme  eft  bien  fondé  à  demander  au  Congrès 
la  juftice  qui  peut  lui  être  due,  il  n'a  pas  fait 
une  afïez  heureufe  expérience  du  fuccès  des 
reprcfentations  les  plus  juftes  que  l'on  fait  à 
yienne. 

Si  l'Infant  Don  Carlos  n'a  point  acquis 
des  Droits  aduels  par  les  Traitez  de  Lon- 
dres, au  moins  eft  il  vrai  que  le  Roi  d'Efpa- 
gne  peut  demander  avec  raifon  que  les  pertes 
que  le  Duc  de  Parme  pourroit  avoir  foufFer- 
tes,  foient  reparées,  &  qu'il  peut  fonder  {ts 
infttnces  fur  le  dommage  qui  en  adviendroit 
au  Prince  Infant  au  préjudice  des  Traitez  de 
Londres j  c'eft  une  raifon,  dont  il  n'eft  pas 
poffible  de  contefter  la  juftice  &  la  foli- 
aire. 

Il 
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Il  n'a  pas  dépendu  des  Miniftres  Media^ 
iteurs  d'avancer  davantage  la  Négociation,  elle 
a  toujours  été  fufpendue  par  les  difïicultez 
continuelles  venues  des  Plénipotentiaires  de 
l'Empereur. 

Les  Médiateurs  ne  fouhaitent  rien  plus  que 
de  n'être  pas  obligez,  à  dilToudrc  infrudueufe- 
ment  une  AfTemblée  >  donc  la  durée  n'a  pas 
dépendu  d'eux. 

Copie  de  U  Lettre  des  Minières  Impériaux 
aux  Minifires  des  Rois  Médiateurs  ,  k 
Cambra^  le  z^.  Septembre  1724. 

M  E  S'^  I  E  U  R  S> 


COmme  la  lefture    que'  Vos  Excellences 
nous  ont  fait  hier  de   leurs  Reflexions  fur 
notre  Reponfe    aux   Demandés  du  Duc,  de 
Parme,  ne  nous  a  pas  lailTé  le  loifir  de  con- 
fiderer  le  contenu  avant  que  de  les  recevoir, 
&  que  les  ayant  lues  depuis  avec  plus  d-i  loi- 
fir &  d'attention,  nous  y  avons  trouvé  qiie  le 
contenu  s'en  adreffoit  de  leur  part  penoanel- 
lement  à  nous,  &  cela  même  avec  des  repro- 
ches, dont  non  feulement  nous  ne  convien- 
drons jamais  ,  mais  fi  nous  y  repondions  du  mê- 
me ton ,  ôc  les  rétorquant  pour  notre  décharge 
du  même  ftiie ,   prennions  à  partie  ceux  qui 
nous  les  font ,  il  n'en  pourroit  refulter  aucun 
fruit  pour  avancer  la  Négociation  entre  nos 
jNfeicres  >  ce  qui  doit  être  pourt^ac  ie  prin- 
cipal 
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cipal  &  fêui  objec  des  uns  &  des  autres» 

Ain  11  nous  avons  cru  ne  pouvoir  infeu^? 
manifefter  notre  efprit  d€  paix  ,  ni  marquer 
une  condderation  plus  attentive  pour  V.  E. 
&  un  plus  grand  rerpedt  pour  les  Puiiïànces 
que  vous  reprcfentez  ,  que  de  ne  pas  entrer 
en  détail  de  vos  Ibfdites  Reflexions  ,  mais  de 
nous  borner  fimplement  pour  le  prefent  à  pro- 
tefter  iblemnellement  contre  l'imputation  peu 
méritée  qu'on  nous  fait  ,  comme  fi  nous 
étions  la  caufe  à^s  délais  de  ce  Congrès, 
dont  le  Public  mieux  informé  jugera  fan« 
doute  autrement  ,  n'étant  d'ailleurs  fujet  à 
la  corredion  de  qui  que  ce  foit  qu'à  celle 
de  l'Empereur  notre  très-Augufte  Maître, 
à  qui  feul  nous  fommes  refponfables  de  no- 
tre conduite,  &nous  croyons  aulTi  qu'il  nous 
apartient  autant  qu'à  tout  autre  Miniftre  àçs 
PuifTances  Alliées  d'établir  d'une  manière 
décifivc  5  fi  le  Duc  de  Parme  eft ,  ou  fera 
Partie  contraâ;ante  du  Traité  de  Londres, 
ou.non. 

Au  refte ,  comme  ce  qui  réfléchit  fur  le 
perfonnel  des  Minières ,  ne  doit  pas  être 
<:onfondu  avec  les  matières  dont  il  s'agit, 
nous  repondrons  à  celles  ci  conformément 
aux  ordres  qu'il  pkira  à  l'Empereur  nous 
envoyer  fur  le  compte  fidel  que  nous  avons 
fendu  à  Sa  Majefté  àts  dernières  Confé- 
rences ,  &  nous  fommes  perfuadez ,  que 
l'Empereur  ne  foubaite  pas  moins  que  les 
Médiateurs  de  n'être  pas  obligé  de  diiToa- 
tire  infrudueufement  une  Affembléc  ,  dont 
le  plus  prompt  fuccès  n'a  cerrainement  ja- 
mais dépendu  de  ^  bonnes  intentions,  qui 

font 
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font  toujours  de  maintenir  religieufemcnt  Tes 
engagemens.  . 

Nous  avons  l'honneur  d'être  parfaitement 

DU  VOS  EXCELLENCES, 

Les  trèshumhks  (^  trfs- 
ohéijfans  Serviteurs  y 

(  Signé,  ) 
Le  Comte  de  Win-       B.  de  Penten- 

DISCHGRATZ.  RIEDER. 

PROTOCOLLE. 

L'Empereur  a  ordonné  à  Tes  Miniftres  de 
déclarera  Mrs.  les  Minillres  Médiateurs,  que 
Sa  Majefté  leur  défend  precifement  d'admet- 
tre le  Mémoire  de  Monfr.  le  Duc  de  Parme, 
ou  de  traiter  à  ce  Congrès  les  Demandes  y 
contenues,  n'ayant  aucun  raport  à  la  Quadru- 
ple Alliance,  ainfi  que  les  Minillres  de  l'Em- 
pereur en  France  &  en  Angleterre  lont  char- 
gez de  le  reprefenter  aux  deux  Cours  plus 
amplement. 

Après  quoi  Sa  Majefté  Impériale  ordonne 
à  fes  Miniftres  de  requérir  les  Miniftres  Mé- 
diateurs conformément  aux  Traitez  de  Lon- 
dres ^  &  de  fes  Garanties  ,  qu'en  écartant  d'o- 
refnavant  de  cette  Négociation  ,  toutes^  pa- 
reilles Demandes  point  apartenantes  à  la 
Quadruple  Alliance ,  &  nommément  de  ceux 
qui  n'ont  été  ni  Parties  contraâ-antes  ,  ni 
Belligérantes ,  ils  veulent  faire  avoir  aux  Mi- 
niftres de  l'Empereur  la  reponiè  de  la  Cour 
d'Efpagne  :   6c  Sa  Majefté  efpcre  ,    qu'après 

Tome  IK  K  qu« 
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[ue  les  Médiateurs  les  auront  confiderées  de 
jart  &  d'autre  avec  un  efprit  d'équité  &  d'im- 
partialité ,  ils  voudront  propofer  enfuite ,  en 
bons  Médiateurs ,  des  expediens  convenables  > 
&  confeiller  les  deux  Parties ,  pour  conduire 
par  ce  moyen  ce  Congrès  fi  long-tems  agité, 
à  une  heureule  fin  ,  &  rendre  à  l'Europe  fa 
tranquillité  folide  ôcaiïurée,  qui  eft  tout  ce 
que  l'Empereur  fouhaite ,  à  quoi  Sa  Majefté 
fe  prêtera  de  Ton  côté  avec  toutes  les  facilitez 
raifonnables. 

A  Cambray  le  3.  Odobre  1724. 


Froteftatio  nomine  RegU  Celfimdims  Mag- 
ni  Ducis  HetrurU  ,  die  25.  OSiobris 
1725.  adverjus  TraEiatus  initos  ^  am 
inemdos  fuper  pTAtenfa  concejfwne  even- 
tualis  Invejliturdi  Status  Florentins 

In  Dei  aîerîti  nomme ,  Amen, 

T  Nfrafcriptus  Ablegatus  &  Plenipotentiarius 
•*  Regias  Celfitudinis  Sereniffimi  Magni  Du- 
cis Hetrurias  ,  quum  accefierit  ad  prefentem 
Pacis  hac  in  urbe  Cameracenfi  Congreflum , 
quo  plerique  Regum  ,  Principum  ôc  Poten- 
tatuum  Europae  fuos  miferunt  Miniftros  ut  m 
tam  illuftri  Convencu  ,  prasftantiori  modo, 
Chriftianse  Reipublicae  coniuluerint  ,  ut  pa- 
ce  )  durabilis  rranquiliiras  Europae  ,  &  prae- 
fertim  Italiae  firmarecur  >  idque  fpeciali  cum 
Mandato  curandi  omniadc  fingula,  qua;  fpec- 

larc 
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tare  poflent  ad  res  &  jura  Rcgiaâ  Celfitudiriis 
Domini  fui  ,  ejufque  populorum  ,  ne  forte 
aliquod  Conciliura  per  praedidlos  Mmiftros 
iniretur  prsejudicio  &  dâmno  ejufdem  RegiaB 
Celfitudinis,  ôc opportune  efficiantur  adhis lé- 
gitimé profpiciendi  juribus  Sux  Regige  Celfi- 
tudinis  in  eum  cafum,  quo  eifdem  non  atten- 
tis  ,  praîjudicium  aliquod  inferretur  ,  munus 
fuum  implereneceflehabet  explicandi  &  ape- 
jiendi  omnibus  ôc  fingulisquod  infrafcriptum, 
ut  videlicet. 

"    Quum  proximè  elapfis  anms  publicani  iri 
lucem   quxdam  Pacis    propofitiones  prodie- 
rint  per  QLiadruplicis  Fœderis  tractantes  Po- 
tentatus  fab  die  2.menfis  Augufti  anno  1:^18. 
fubfcriptse  ,  &  in  earum  quinta  continerentur 
Articuli  fucceflîonis  in  Statum  Hetruri^é ,  tJoft 
obitum  Sux  P^egix  Celfitudinis  &  Sereniffimi 
Ma^ni  Principis  ejus  Filii  abfque  defceriden- 
tibul  mafculis ,  ôc  quodam  hadenus  infolito 
èc  inaudito  arbitrio  infeudandi  fab  Sacro  Caé- 
fareo  Romano  Imperio  Dominium  Florenti- 
îium  5   quumque   deinceps  publicatx  faennE 
alise  privatsé  Conventiones   ^  Articuli  inter 
pr^edidos  Potentatus  conventi  tanquam  pat- 
tes intecrrales  antedidarum  propofitionum  die 
2.  Au^*"^,  ôc  fab  eadcm   die  fabfcripti,  qua- 
proptcr  ex  parte  Regise  Suce  Celficudmis  re^ 
monflratum  fait  omnibus  Aulis  Regum.  Frin^ 
cipum  ôc  Potentatuum  in  didis  Propofitioni^ 
^jLis,  Areiculis  ,  Conventionibus  principaliter 
intervenientium ,  feuintereffe  habentium  om- 
neid,  qaodfafficere,  imoexaberare  deb'aerat 
ad  eos  removendos  à  propofiro  Dignitati  fu- 
prcmcs  qucs  Audloricati  Suce  Regiss  Celfitudi- 
nis  tam  mjutio,  ôc  pr^rerea  ad  bonumPacis;, 
K-2  q=^^0'^ 
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quod  erat  in  corum  mente  nihil  profedo  ti€^ 
ceflario,  eo  quod  Taris  jam  omnibus  nota  at- 
que  fpedâta  erac  rèdifllma  mens  Sus  Reeise 
Celhtudinis  ,    ac  Sereniffimi  Magni  Principis 
ejushlii      conferendi  omnes  vires  fuas  operi 
adeo  ialutan,  dummodo  eorum  fuprema  po- 
teftas  &   dignitaris  nihil  derrimenti  caperet  & 
majori  fuorum  fubditorum  bono ,   &  felicitati 
confuleretur:   fed  quum  de  his,  qus  contra 
a  bua  Regia  Ceifitudine  monftrata  fuere,  aut 
iperarepar  erat,  non  fuerat  habita  ratio  ,  imô 
ahis  in  Conventionibus  Traâratibufque  pecu- 
liaribus   inter    eosdem  tradantes    Potentatus 
magis  atque  magis  Sua  Regia  Celfitudo  fuerit 
pr^judiciis  pr^gravara,  coada  fuit  folemniter 
per  fuos  proteftari  Miniftros,  etli  femper  ref- 
peétu  habito  erga  adeo  Auguftos  Potentatus, 
apud  omnes  Aulas  prasdidas  fe  nunquam  iftis 
minime  tolerandis  prgejudiciis  confenfuram  , 
fpeciahtcr  ut  alii  ,  excepta  Sua  Regiâ  Celfi. 
tudine,  &  SercnifTimo  Magno  Principe  cjus 
tiiio  ,  de  Succeflione  in  Dominium  Floren- 
tinum  difponerent,  &  per  confequens  annul- 
Jaretur  Adus  folemnis  Succeffionis  editus  àiçi 
27.  Novembris  172^.  favore  Sereniffimse  E- 
iedtricis  Viduae  Palatinae  cum  fupremâ  atque 
pleniffima    audoritarc   Magni  Ducis ,    Ma- 
gnique   Principis  unanimi  confenfu  Senatûs 
l;lorentini,  &  omnium  populorum  acclama- 
tione,  qui  folus  atque  unicus  moduseft,  quo 
ejusimperii  Dominium  juftè  &  légitimé  in 
aliam   Famiham   poft   Familiae  regnantis  ex- 
tindionem  transferri  fas  cft,  &deniquc  fupra- 
didum  Dominium  Florentinum  cogcrctur  re- 
pente evadere  feudum  Imperii  Romano  C«. 
larei,  quamvis  palam  ac  raanifeftè  titulo  fum- 
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msc  ac  pleniflimae  libertatis  à  Rcpublic^  fuac 
tempeftate  ,  &  à  régnante  Famiha  ufque  ad 
pr^fentem  «taiem  poffeffum  fuerir,  quando, 
ut  fupra  didium  eft ,  ad  bonum  pacis  nihilo 
ncceflarium  erat  hujus  Dominii  conditionem 
in  talem  formam  convertere. 

Poftremô  poft  hujus  illuftris  Congreflus 
apercionem,  non  prajcermifit  Sua  Regia  Cel- 
fitudo  tum  voce,  tum  fcripds  Orbi  univerlo 
perfpicuè  palam  facere  f^jarum  pioteitauonum 
juftitiam  &  acquitntem  ,  gravitatem  offenfio- 
nis  fuse  inflidamOignitad,  6c  no vumdenique 
onus  quo  ejus  Populi  gravantur  ,  ea  fidacia 
fretus  ,  ut  ingemes  Potentacus ,  qui  hue  ne- 
gotio  interfuerunr,  ferio  perpendentes  propriê 
eorum  reditudine  fingulari  manifeftam  ratio- 
num  evidentiam ,  ab  anticipatis  opiniombus  re- 
cipircences  ,  à  quibus  fubrepti  effe  porerant , 
jus  fuum  tandem  tribuerint  Suas  Regias  Cel- 
ficudinis  caulge  fuorumque  populorum. 

Sed  quoniam  ,  quamvis  jurae  SuiK  Regiac 
Celfitudinis  hac  in  re  Tint  perfpicua ,  eviden- 
tia  5  ôc  fine  ullâ  conteftarione  ,  nec  per  eam 
fteteric  ,  quo  minus  proponerentur  in  con- 
fpedu  Miniftrorum  prsslenrem  Congrell^jm 
conficientium  ,  illis  praevaluit  ftudiam  fufti- 
nendi  praememoratam  quinram  propontio- 
nem,  etiam  expoliandi  adverfus  omnes  divi- 
nas  humanafqae  leges  »  proprium ,  unicum  & 
abrolutum  Dominum  ,  dirpoficione  ejus  rei 
quam  ille  dumtaxat  agnofcit  jadeo  &fruftran- 
do  juftas  deliberationes  ,  ab  eo  intérim  jam 
perfeftas  pro  Sereniffima  Eledrice  Paiarinâ 
ultima  Principiffa  fui  fanguinis  ,  fja  unica  ai-- 
lediiTimaque  fiiia,  &  fubjiciendo  duras  Val- 
iklagii  condicioni  Statu  ,  populumque  iibe- 
K  3  WÏH 


Ï50  Rtcml  Hiftonqtic  d\Acles^ 

rutn  atque  innoxium,  quemque  adeo  non  fo- 
lùm  omncs  Nationes  ,  verùm  etiam  iidetn 
traçantes  Potentatus  in  fupradia:is  propofôio- 
nibus  fatentur  fuiffe  hactenus,  &  nunc  ciTe  in 
plenâ  poacflTione  libercatis  &  omnimodse  in^ 
dependentias. 

Quamobrem  Tupradi^us  Ablegatus  &  Pie- 
îiipotentiarius  proprio  ne  défit  officio,  aut  ea, 
quae  ad  hune  peculiarcm  efteârum  in  mandatis 
accepic  ,  ppjetermittat  ,  fcilicet  confervandi , 
tum  in  prxlentia  tum  in  futurum ,  immunia 
arque  exempta  ab  omni  prasjudicio  jura  6c  fu- 
premam  poteftatem  Suae  Regi^  Celfitudinis, 
6c  Domini  Fiorencini,  quod  eveniretj  fi  pro- 
pofit92  Conditicnes  omnium  ,  five  alicujus 
prxdictorum  Articulorum  ad  cxitum  perdu- 
cerentur,  neceflario  proteftari  débet  folemni- 
ter,  quemadmodum  re  ipfa  coram  hoc  illu- 
ftri  Cameracenfi  CongrefTu  nomine  Suse  Rc- 
gi3e  Celhtudinis,  &  Sereniffimi  Magni  Prin- 
cipis  fihi  fui  omni  meliori ,  validiori  folem- 
niori  &  efficaciori  modo  proteftatur  contra 
plures  memoratas  propofitiones  &  quofcun- 
<]ue  ahos  Articulos  ,  qui  partem  conficiunt 
iplarum  propofitionum  quod  dumtaxat  id  , 
quod  ipedat  ad  quamUbet  difpofitionem  circa 
SucceUionum  in  Dominium  Florentinum,  & 
feudahtatem,  cui  quis  iliud  fubjicere  cogita- 
ret  ,  tanquam  faâum  id  ,  confeaum  ,  non 
glum  abfque  participatione  &  confenfu  Su» 
Ilegi^E  Celfitudinis ,  &  Sereniffimi  Magni  Prin- 
cipis  fihi  fui ,  ad  quos  unicè  ,  &  non  ad  alios 
pertmet  iftiusmodi  difpofitio  ,  verum  etiam 
ipfis  Regiâ  Celfitudine  èc  SerenifiGmo  filiq 
çxprelîè  (Scpourivè  contradicentibuF,  rçfiften- 
tibusque;,  tum  propter  kï^Ços^  tum  propter 
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id  quod  sequè  fibi  cordi  eft  Ipedans  ad  Sere- 
niffimam  Electricem  Palatinam  ,   propriosque 
Sabditos ,  ita  ut  quod  cônfedum  fuerit  in  aidas 
propofitionibus  fuper  his  rerum  Articulis ,  aut 
eorum  aliquo  femper  irritum  nullumque  ha- 
beatur  ,  ac  fi  nunquam  fadum  fuiflet  ,    nec 
ullo  unquatn  tempore   iUius  vi   quasri  poffit 
légitima  poffeffio  ,  nec  jus  ,    nec  ratio  ulla 
cuilibec  in   prxjudiciam   liberx  &:   abfolutge 
Poteftatis,    quam   habet    Sua    Regia  Celh- 
tudo  &  Sereniffiraus  Magnus  Pnnceps  Filius 
ejus  difponendi  de  Dominio  Florenrmo  ,^  & 
in  prsejudicium  légitimas  evacuationis  &  adus 
Eledionis  pr^memoratx  Sereniffimx    blec- 
tricis  ad  ejusdera  Dominii  Succeffionem,  & 
in  prsejudicium  omnimodae  independentix  dic- 
ti  Dominii  Florentini  ab  aliis  quibuscunque 
terrarum   orbis  Potentatibus  :    déclarante  & 
proteflante  fsepè  dido  Ablegato  &  Plenipo- 
tentiario  pro  parte  &  nomme   prxdidtarum 
Celfitudinum  ipfas ,  aut  quamlibet  earum  non 
acquiefcentium  ,  non  confenfum  ullu m  per- 
pétué praeftituras  fuper  eo  ,  quod  ftabilitum 
remaneret  circa  ea  ,    quae   fuperius  expolua 
font  in  eisdem  propofitionibus  &  conventio- 
nibus&  Articulis,  ôc  in  omnibus  &  in  fmgulis 
didarum   propofitionum  ,    convennonum  oc 
articulorum  ,  acceptionibus ,  approbationibas 
&   confirmacionibus   quibuscunque    hadtenus 
faftis  aut  f  quod  abfit)  fi  qux  in  Congeitu 
prgedido ,  &  in  quocunque  Pacificationis  1  rac- 
tatu  inde  confecuturo  in  pofterum  fierenr  ab 
omnibus  &  quibuscunque,  qui  non  habucre, 
necpotueruntncc  po^lmc,  &:  nunquam  pote- 
runt   ullam  habere  quantumvis  minimam  fa- 
cultatem  ,  audoritatemque  ea  faciendi  ,    ôc 
K  4.  quo^ 
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quod  à  Regià  Sua  CeKitudine  ,  &  à  Senatu 
Populoque  Floreiitino  reputarum  ,  &  pro  nul- 
le habitum  in  pcrpetuum  erir,  tanquam  con- 
tiarium  omnibus  Legibus  &  rarionibus  omne 
id  quod  relative  ad  picxdiétas  Propofitiones  & 
Arciculos ,  auc  m  ipibruin  ,  vel  alicujus  eo- 
rum  exccutionern  ullo  unquara  teinpore  at- 
teiKa-^erur.  Afluin  Cameraci  die  vigefimâ 
quuira  menfis  Ovftobris  ,  Anno  f^àlutis  miijc- 
fimo  feptingentciimo  vigclimo  tcrùo.  Sub- 
icriptum  eft, 

Nereus  iMarchio  Corsini. 

Ut  autem  perpecuô  innorefcat  atque  indu- 
bitatum  evidensque  fiât ,  Adus  prcemiAk  Pro- 
teftationis  ,  quoniim  in  hoc  Cameracenli 
Convenru  repericur  nemo,  qui  de  more  Me- 
diaroris  ,  hujusmodi  proteflationis  excipiat , 
neque  Ada  publica  refera:  ,  ego  ideo  ea  ra- 
tione ,  quà  prefens  temporum  condicio  finit 
injunctum  mihi  munus  implere  iludens  eun- 
dem  Adum  Proreftationis  manu  meâ  figna- 
tum,  meoque  Si«iiio  munitum  in  aclum  au- 
thenrici  docamer.ti  foccialis  Mandati  ob  hsec 
aîia  ejusmodi  peragenda  mihi  traditi  in  officio 
Tabsilionarûo  ivlagiitri  de  Ligne  ,  Reo-ii  Ta- 
bellionis ,  &  Adorum  Conîervacori?  hujus 
Civiraris.Camsracenfis,  ita  ut  ubi  perenne  ta- 
lis  Adûs  monumentum  exiftat  ,  pubiicique 
jaris  fieri  femper  podic  ,  arque  eiïè  intérim 
cenfeacur  doncc  m  Adis  hujus  Conventûs 
quantum  licebit,  iuis  Idco  ôc  tempore  foîem- 
Hiter  infcribarur  &  initratur  ,  prout  didum 
TabalJionem  enixè  rogo.    Adum   Cameraci 

dit; 
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die  vigefimâ  quintâ  menfis  Odobris ,  Anno 
millefimo  feptingentefimo  vigefimo  rertio. 

Subfignatum  eft,  Nereus  MarchîoCoYfmiy^ 
eft  appofitum  Sigillum  in  cerâ  rubrâ. 

Aujourd'hui  25.  Odlobre  1723.  par  devant 
nous  Tabellion  ,  Gardenotte  Royal  de  cette 
Ville  de  Cambrây  &  du  Cambreiis ,    refidant 
audit    Cambray  fouflfigné  ,    fuc  piefent  Sort  > 
Excellence     Monfeigneur     Nerée     Marquis 
Corfini ,    Gentilhomme  de  la  Chambre    de 
Son   Altefle  Royale    le  Duc  de  Tofcane  , 
Chevalier  Commandeur  de  fon  Ordre  ,    ci- 
devant  Ton  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Cour 
de  France,  &  préfentement  fon  Miniilre  & 
Plénipotentiaire  au  Congrès  dadit  C  \mbrây  ; 
lequel  Seigneur  comparant  ,   pojr  plus  gran- 
de afiTurance  des  fonctions  de  fcn  Miniftère 
a  trouvé  bon  de  depofer  en   not:e  Greffe, 
comme  en  effet  il  a  depoféce  jourdhui  l'Ac- 
te de  Proteftation  originelle ,  figné  d^  fa  pro- 
pre main  6c   cacheté  de   ks   Armes  ,    dont 
Copie  ci-devant  tranfcrite  de  mor  à  autre, 
enlemble     la    Copie    authentique  par    nous 
collationnée  du   Pleinpouvoir  de  Sadite  Ai- 
re ITe  Royale  ,    écant  auffi  conforme  à  TOri' 
ginal  que  nous  avons  rendu  ,  lefquelles  Pro- 
teftations  originelles    &    Copie  collationnée 
dudit  Pleinpouvoir ,  nous  avons  ,   à  la   re- 
quilîtion  dudit  Seigneur  Marquis  de  Corfini, 
accepté  en  dépôt ,  attaché  enfemble  Ôc  rangé 
dans  notre  Greffe  pour  y  être  confervez ,  y 
^voir  recours ,  faire  foi  à  toiijours  ôc  par  nous 
reproduites  en  tems  3c  lieu  ,   de   quoi  nous 
£yanr  été  requis  par  ledit  Seigneur  Marquis 
K  5  CQr,, 
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Corfini  >  lui  avons  accordé  le  prefent  Adle  I 
Carabray  X^h  jours  &  ans  fufdits. 

{Signé) 
De  Ligne,  Tabellion  Gardenotte. 

Cohfrmatio   Proteflatioms  fub  die  z6,  Ja^ 
nuarii  1724. 

In  Dei  nornine^  Amen. 

INfrafcriptus  Minifter  Plenipotenriarius  Re- 
giae  Celfitadinis  Magni  Ducis  JHetrurisc 
Joannis  Gallonis  Primi ,  infaufto  nuncio  obi- 
tus  Sereniffimi  Magni  Ducis  Cofmi  Terdi 
ejus  dilediffimiPatris  accepto  novum  quoque 
à  RegiâCelûtudine  regnantis  Sereniffimi  Ma- 
gfii  Ducis  Joannis  Gaftonis  Primi  Mandatum 
accepic ,  quo  Sua  Regia  Celfitudo  ipfum  re- 
novare  jubet  ac  praecipic  in  hoc  Cameracenfî 
Gongreflu  Proceftationem  fadam  die25.men- 
fîs  Octobris  anno  1723.  nomine  prsedidi  Se- 
reniffimi Cofmi  Tertii  modo  defundi  ,  atque 
Regias  Suac  Celfitudinis  tune  fîlii  ejus  primo- 
geniti ,  cujus  Proteftationis  ténor  eft  infra- 
fbriptus. 

{Hoc  loco  inferta  efi  Vreteflatio.) 

Quapropter  in  talis  Mandati  executionem 
cum  praefertim  Augaftiffimus  Romanorum 
Itnperator  libertatem  Dominii  Florentini  op- 
pugnare  tentaveric  expeditione  Inveiliturse  fe- 
Vore  Sereniffimi  Principis  Caroli  Hifpaniarum 

Infan- 
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Infantis  concefi&e  ,     atque  in  hoc  CongreflU 
Gameracenfi  confignatae,  ideo  Minifter  Plcni- 
potenciarius  proteflatus  eft  ,    ac  proteftatur  ^ 
quidquid  in  didii  Proteftationem  jam  peraétâ 
(Se  exhibitâ  continetur,  idque,  quarenus  opus 
fueric ,  icerum  conhrmavit ,  atque  confirmât 
conftanti    anin:ii    deliberationc  ac  propofito, 
nunquam  à  didtâ  Proteftatione  rccedendi  ;  de-' 
clarans  infuper  fe  proteftari ,  prout  proteftatur 
nomine  Regi-^  Cellîtudinis  contra  omnes  Ac- 
tus  5  Conventiones,  Articules  &  Tra6fcatus  , 
qui  tam  publicè  quamTecreto  pofttalem  Pro^ 
teftationemin  hoc  CongrefTu ,  five  alio  inlo- 
co,  ôc  qualibet  in  Aulà  confedi  fuerint  3  vel 
in  pofterum  fient  aut  fieri  poffint  ,  fine  ejus 
confenfu  ,  &  contra  ejus  animum  expofitum 
memoratâ  Proreilatione  ,    quam  voluit  ,  ac 
vult  firraam  coniiftere  >  6c  quoties  oportuerin 
toties  reiccratam   cenferi  ,     adverfus  omnem 
A6tum,  Conventionem,  Aniculumfeu  Trac-^ 
tatum    qui  futuris  quibuscunquc   temporibu? 
fieret.aut  ftatueretur. 

(  Signatum  ejl  ) 

Nereus  Marchio   Cors  INI. 

Ad  quorum  omnium  perpetuam  memoriam 
ôc  cvidentiam  hune  fecundum  Aclum  Proce- 
ftationis  in  primi  confirmât ionem  una  cum 
authentico  documento  mandati  ad  hsc  ,  & 
ejufdem  alia  gcrendum  noviter  recepi,  iifdem 
de  Câufis,  iifdemque  forma  &  conditionibus  qui- 
bus  primum  Aâam  confignavi  &  depofui, 
configno  ôc  depono  in  ofticio  Tabellionatus , 
Magiftri  dç  Ligne  Regii  Tabellionis,  &  Ac-. 

toram 
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torum  Confervaroris  hujus  Civicatis  Caméra» 
cenfis  confignandum  formaiiter  &  folemniter 
deponendumque  pro  temporis  oportunitate 
quantum  fas  erit  ,  in  Adis  hujus  Congreflus 
Cameracenfis,  meâ  ut  eft  manu  fubfcriprum, 
meoque  figillo  obfignatum,  ita  ut  incerea  pu- 
blici  juris  eflè  repucerur  ,  &  apud  didum  Ta- 
bellionem  ad  indicatam  ufque  formalem  fo- 
kmnemque  confignationem  &  depofitionem , 
prout  ipîum  rogo,  iervetur. 
Eft  figné  &  apofé  un  Cachet  fur  cire  noire  > 

Nereus   Marchio  Corsini. 

Aujourd'hui  26.  du  mois  de  Janvier  1724. 
par  devant  nous  Tabellion  Gardenotte  Royal 
de  cette  Ville  de  Cambray  &  du  Cambrelis , 
refidant  audit  Cambray  fouffigné,  furprelent, 
Son  Excellence  Monfcigneur  Nerée  Marquis 
Corfmi ,  Gentilhomme  de  la  Chambre  de  Son 
Alteffe  Royale  le  Grand  Duc  de  Tofcane  , 
Chevalier  Commandeur  de  Ton  Ordre ,  ci- 
devant  fon  Envoyé  Extraordinaire  à  la  Cour 
de  France,  ôc  prefentement  ion  Miniftre  & 
Plénipotentiaire  au  Congrès  dudit  Cambray, 
lequel  Seigneur  comparanr  ,  pour  plus  grande 
aflTurancc  des  fbn(5tions  de  fon  Miniftère  ,  a 
trouvé  bon  de  depofer  en  notre  Grefire,  com- 
me en  efFet  il  a  depoié  ce  jourd'hui  le  fécond 
Adte  de  Proceftation  en  original  ,  iigné  de  fa 

Î)ropre  mainôç  cacheté  de  les  Arme^,  6c  dont 
a  Copie  ci  devant  par  nous  tranfcrire  y  ac- 
corde de  mot  à  autre,  cnfemble  la  Copie  au- 
thenthique  par  nous  collationeée  du  Plein-pou- 
voir deSadite  AlteiTe  Royale  étant  aulTi  con- 
forme à  l'original  ?   que  nous  avons  rendu  , 
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lefquelles  Proteftation  originelle  &  Copie  col- 
lationnée  dudit  Plein-pouvoir,  nous  avons  à  la 
Requifition  dudit  Seigneur  Marquis  Corfini 
accepté  en  dépôt ,  attaché  enfemble  &  rangé 
dans  notre  Greffe  jointement  les  premiers  Ac- 
tes de  Proteftation  &  Plein-pouvoir  dudit  Sei- 
gneur Marquis  du  25.  Odobre  1723.  pour  y 
être  confervées ,  &  y  avoir  recours  ,  faire  foi 
à  toujours  &  par  nous  reproduites  en  tems  & 
lieu,  de  quoi  nous  ayant  été  requis  par  ledit 
Seigneur  Marquis  de  Corfini  ,  lui  avoçs,  ac- 
cordé ce  prefent  Ade  â  Cambray  le  jour  oc 
an  ci-deflus, 

{Signé,)  ■'^^, 

De  Ligne,  Tabellion  GarJenotte, 


SU^ 
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SUPLEMENT 

AUX 

ACTES    ET     MEMOIRES 

QjH  I     CONCERNENT 

LES  ACCESSIONS  AU  TRAITE' 
DE  HANOVRE. 


IBBBIN  a  vu  dans  le  Tome  II.  p.  225. 
III  O  €1  ^  ^^"^  ^^  Tome  III.  pag.  i;6.  de 
lîl  H  quelle  manière  les  PuilTances  con- 
l;©S^I#S  tradiantes  de  TAlliance  de  Hano- 
vre inviterenc  \tî>  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies  à  y  accéder,  &  \ts  ob- 
jections que  leurs  Hautes  Puiflances  leur  pro- 
poferent  dans  une  Conférence  tenue  le  18. 
Avril  :  le  30.  du  même  mois  le  Marquis  de 
TeneJon  &  Mrs.  Vwch  &C  de  Moînhertzhagen 
comm.uniquerent  à  Leurs  Hautes  Puillànces 
les  Remarques  fuivantes  fur  leurs  Objec- 
tions. 

IL  eft  dit  dans  le  premier  Arricle  ,  ^uâ 
l'Alhavce  ne  tevd  nullemeiit  à  domier  la 
fnomdre  atteinte  à  aucun  Traité  ou  Alliance  an- 
térieure j  contrariée  ,  foit  entre  les  Hauts  Con^ 
traéîans  de  celle  ci  fott  avec  d'autres  Tuijfances 
9u  Etats,    L'cxpreifion  ne  ferok  elle  pas  plus 
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cxade  en  mettant  :  contrariée  entre  les  hauts 
ContraSians  de  celle-ci^  foit  par  eux  ou  par  i'u» 
d'eux  svec  Vautres  Fuijances  ou  Etats. 

2.  Les  dernières  lignes  du  premier  Article 
ctablifTent  une  diftindion  pour  excepter  du 
cas  de  la  Guarantie  générale  les  Etsts  ,  Pa'fs^ 
Villes  ,  Droits  <è*  Privilèges  fur  le  [quels  il  y  a 
des  dijputes pendantes  par  devant  des  Juges  com" 
petens.  Une  pareille  diftindtion  ne  pourroit 
être  regardée  que  comme  l'effet  d'une  défian- 
ce entre  les  Alliez,  ,  qui  en  reflerrant  aujour- 
d'hui les  nœuds  de  l'amitié  réciproque  j  agif- 
fent,  au  contraire,  par  le  principe  d'une  mu- 
tuelle confiance.  Admettre  donc  cette  clau- 
fe  5  au(îi  inutile  par  elle  même,  qu'inafitée 
dans  les  Traitez  d'Alliance  ,  de  la  nature  de 
celle  qu'il  s'agit  de  confommer ,  feroit  aui^ 
torifer  en  quelque  forte  les  linidres  &  iniuft 
XQS  impreiîîons  que  ceux,  qui  craignent  peujEt 
être  trop  le  poids  de  l'Alliance  d'Hanpvre> 
cnt  cherché  à  lui  donner ,  comme  (i  elle  ren- 
doit  à  violer  les  Loix  de  l'Empire.  Le  Traité 
de  cette  Alliance  étant  d'ailleurs  d'autar^ 
moins  fufceptible  d'une  pareille  prccautioii 
qu'aucune  expreffion  n'y  donne  lieu  de  fU-j 
pofer  qu'on  ait  eu  en  vue  de  troubler  les  Tri- 
bunaux dejuftice  réglée  dans  le  jufle  exercice 
de  leur  Jurifdidion. 

On  efpere  donc  que  cette  obfervation  pa- 
roitra  tellement  fuffifante  que  l'on  voudra 
bien  ne  plus  infifter  fur  ce  point  reconnu  inu- 
tile à  traiter. 

3.  Les  dernières  lignes  du  fécond  Article 
établirent  en  faveur  de  la  République  unerer 
ferve  qui  exige  fans  douce  quelques  élucida- 
tions  j   en  eifcc ,  ce  qui  eft  dit  dans  cet  en- 
droit 
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droit  5  de  la  neceffité  d'un  nouveau  confe?ite^ 
ment  pour  former  quelque  forte  d'obligation 
que  ce  fut  à  l'égard  de  la  Republique,  au  fu- 
fet  à^s  deux  Traités  de  Weftphalie  ôc  d'Oliva , 
impliqueroit  manifefte  conrradiâ:ion  avec  ce 
que  l'on  convient  également  de-  reconnoîtrc 
que  le  grand  but  de  l"" Alliance  en  ejuefiion^  ^ 

rintention  réciproque  tend à  je  lier  plus 

étroitenmti ,  ja7is  ojfefife  de  ^ui  que  ce  foit^  pour 
la  garantie  j  la  protection  ^  le  maintien^  tant 
des  Etats  ,    Fais  ^  &c.  que  des  Droits -^  Immu* 
nitez  €^  Ava7ttages  ,  é^c.      Les  Pofïeiïions, 
Droits  ou  Avantages,  acquis  par  les  Traitez 
de  Weftphalie  &  d'Oliva,  aux  Rois  contrac- 
tans,  ou  à  chiCUn  d'eux  en  particulier  ,  tom- 
bent manifèftement  dans  ce  qui  eft  ainft  éga- 
lement reconnu  pour  le  cas  de  la  Garantie  j 
en  forte  que  pour  lever  la  contradiction  re* 
fultante  de  cette  claufe  ,  il  femble  que  l'on 
pourroit  lui  fubftituer   un  Article  feparé  ,   fi 
on  le  veut  ,   néccffaire  d'ailleurs  pour  établir 
Tégalité  dans  les  engagemens ,  lequel  feroit 
drefTé  dans  l'erprit  du  Raport  du  15.  Odobre 
dernier,  où  il  eft  dit  ,  au  fujet  des  Garanties 
àts  Traitez  de  Weftphalie  6c  d'Oliva  :  que  la 
difficulté  à  cet  égard  pourroit  être  écartée^  en  cas 
que  lueurs  Hautes  TuiJJances  accédant  au  ^Traité 
de  Hanovre^  entrajfent  dans  la  Guarantie^  non 
pas  des  Traitez  de  IVèftphalie  ^  d'Oliva  en  ge^ 
neral ,  inais  des  Vroîts  que  les  Puijpinces  con- 
traCiantfSy   ér  chacune  d'elles  en  particulier  s^e^'^ 
îoient   acquis  far  ce  Traité  :    de  même  que  Sa 
JMajeJîé  Très-Chiétieniie  de  Jon  coté  garant  ir  oit  ^ 
non  pas  le  Traité  de  Munjler  entre  i^Efpagne  O* 
la  République ,  ^  le  Traité  de  Barrière  en  gêne- 
rai-^  mais  les  Droits  que  Leurs  Hautes  Tuijfan- 

ces 
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W*  fi  font  acquis  par  ces  Traitez ,  de  manière  qu'il 
y  aurait  une  égalité  entre  les  obligations  danslej* 
quelles  on  entrerait  départ  &  d'autre, 

Qwant  la  à  referve  de  la  liberté"  à  confefver 
de  la  part  de  la  République  fur  les  mefures  que 
les  Bois  Alliez  pourraient  trouver  necejfatres  de 
concerter  enjemble  fur  des  points  qni  auraient  pour 
objet  le  maintien  d'un  Equilibre  dans  FEurope^ 
On  ne  fera  nulle  difficulté  de  rcconnoitre  que 
TaccefTion  de  l'Etat  ne  le  mettant  pas  dès  à 
prefent  dans  l'obligation  d'entrer  dans  les  me- 
fures y  que  les  conjoncfturcs  pourroient  rendre 
neceilàires  pour  le  maintien  de  ce  même  E- 
quilibre,  qui  étant  un  objet  également  con- 
forme à  fes  intérêts  ,  ajouté  feulement  un 
nouveau  degré  à  la  confiance  ,  qui  fubfifte 
déjà  entre  les  Rois  Alliez  &  lui,  &  rendant 
ces  intérêts  communs ,  met  leurs  dites  Ma- 
jeftez  dans  l'obligation  de  fe  concerter  avec 
la  Republique  fur  toutes  ces  mêmes  mefures, 
fauf  à  elle  à  y  prendre  telle  part  qu'elle  croira 
convenable  à  fes  intérêts. 

4.  La  ftipulation  pour  régler  le  fecours  a 
donner  de  la  part  de  la  Republique  dans  les 
cas  de  l'Alliance  ne  fait  nulle  difficulté. 

Quant  aux  termes  dans  lefquels  on  deman- 
de que  lés  Hauts  Côntradans  s'obligent  de 
fournir  à  la  République  le  fecours  flipulé, 
Jans  attendre  lefuccès  des  offices  amiables ,  ou  de$ 
.  infiavces  pour  procurer  lafatisf  action  ou  réparation 
requife ,  ils  femblent  peu  uiitcz  dans  un  Traité 
comme  celui,  dont  îl  s'agit.  Cette  cïaufe  fe- 
roit  regrrdée  par  les  autres  Puifîances  comme 
une  déclaration  de  guerre  adtuelle  j  cnforte 
qu'elle  fémblcroît  devoir  être  plutôt  fefer- 
vée  pour  le  tems  des  mefures  à  concerter  lorf- 

Tome  IK  h  qii?r 


l^ï  accueil  iîiflûrtijUe  d*^^s  ; 
gue  le  cas  feroit  venu  d'^ir  holHlement,  Coii 
en  vûë  de  procurer  l'efiet  de  l'Alliance  qu'il 
s'agit  de  confommer ,  foit  en  vue  de  pourvoir 
aux  dangers  des  cas  prévus  dans  lâdûe  dau- 
fe.  Enfin  elle  paroît  d'autant  plus  prématu- 
rée que  par  la  fituation  des  Païs ,  fur  tout  de 
la  France ,  le  contingent  des  Troupes  à  four- 
nir de  la  part  de  cette  Couronne  (  h  c'eft  dans 
cette  efpece  que  les  Etats  Généraux  le  dêfî- 
reront)  fera  toujours  à  portée  de  la  deftina- 
tion  qu'ils  pourroient  fouhaiter  qui  en  fut 
%ite:  à  quoi  on"  doit  ajouter  que  le  renvoi 
d'une  pareille  claufe  au  tems  des  mefures  fuf^ 
dites  à  concerter,  fuit  encore  necefTàireinent 
àt  h  fâge  prévoyance  d'une  des  Remarques 
communiquées,  ou  il  eJi  dit  :  qu'en  confe- 
quence  de  l'entière  &  parfaite  confiance  entre 
Je3  Hauts  Contradans  qui  doit  refulter  de 
i*Aliiance ,  les  Alliez,  fe  communiqueront  réci- 
proquement en  toute  confiance  leurs  penfées 
fur  les  voyes  6c  moyens,  qui  en  casdebefoin> 
feront  jugez  les  plus  efficaces  pour  conferver  ÔC 
ftiairîtefitr  lès  pôlTeffions  &  Droits  fufmention- 
hez,  tant  par  raport  au  Commerce  qu'autres, 
tant  au  déh'Ofs  qu'au  dedans  de  l'Europe  :  une 
telle  Yemarque  foumet  manifeftement  toutes 
les  voyes  d'hoftilitè  au  concert  à  former  entre 
les  Parties  contradlantes  pour  le  cas  de  befoin. 
.5.  L'Article  des  bons  offices  auprès  de  la 
CoUr  de  Dannemarck  ne  demande  d'autre  ob- 
iervation'  que  celle  de  fe  renfermer  foigneu- 
ri:ment  dans  des  termes  qui  écsrtent  tellement 
toute  idée  de  partialité  en  faveur  de  la  Répu- 
blique, que  les  bons  o&es  même  ne  perdent 
rien  de  leur  efficacité. 
.    Quelque  affuré  que  je  me  tienne  d'avok 
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aujourd'hui  pleinement  fatisfait  à  mes  inftruc- 
tions,  &  à  ce  que  le  Roi  mon  Maître  a  bien 
voulu  me  confier  de  fes  intentions,  je  mettrai 
à  profit  l'attente  où  vous  êtes  à  l'égard  de 
deux  de  vos  Provinces ,  qui  ne  fe  font  pas  en- 
core expliquées ,  &  Timpuiflance  où  cette  at- 
tente vous  met  de  nous  faire  regarder  encore 
le  plan  qui  nous  a  été  communiqué,  comme 
une  réfolution  finale.  Je  profiterai  de  ce  dé- 
lai nécefTaire  en  inflruilànt  ,  fans  perte  de 
tems,  pour  le  bien  de  la  Caufe  commune, 
ma  Cour,  pour  en  recevoir  de  nouveaux  or- 
dres j  fi,  contre  mon  attente,  elle  trouvoit 
quelque  chofe  à  foupléer  dans  Tufage  que  je 
viens  de  faire  de  mes  inftruétions ,  &  de  mes 
pouvoirs  de  m'en  expliquer. 

LorJ^ue  le  Marquis  de  Fenelon,  quiportottÎA 
parole,  en  fut  à  cet  endroit^  Monfr.  de  Met' 
fiertzhagen  fe  retira  après  avoir  lu  la  Déclaration 
fiiivante. 

„  Entre  les  Remarques  faites  par  quelques 
„  Provinces  fur  le  Traité  de  Hanovre ,  &  les 
5,  élucidations    qu'on    fouhaite    d'y    ajouter, 
5,  dont  Mrs.  les  Députez,  nous  ont  bien  vou- 
3,  lu  donner  communication  dans  la  Coiife- 
,5  rence   précédente,  j'ai  examiné  celles  qui 
5,  m'ont  été  données  par  écrit,  &.qui  regar- 
3,  dent    également    les  trois    PuifTanceS.     Ec 
„  comme  je  trouve  parmi  les  fufdites  Remar- 
j,  ques  de    certaines   reftridions  &  feferva- 
3,  lions ,  qui  né  femblent  pas  convenir  avec 
,3  le  Traité  de  Hanovre,   ainfî  que  Monfr. 
33  l'Ambafladeur  de  France  &  Mr  le  Minit- 
3,  tre  d'Angleterre  viennent  d'expofer  très  jii- 
3,  dicîeufement ,    je  ne  doute  pas  que  Mrs*. 
33  les  Députez  ne  comprennent  ^ffez  i'impor- 
1-2  ?>  tân€(?^ 
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3»  tancé  &  la  folidité  des  raifons  qu'ils  ont 
35  alléguées  fur  ce  fujet  ,  &  qu'ils  ne  defa- 
35  gréeront  non  plus 5  fi,  en  attendant  que  les 
33  autres  Provinces  Te  déclarent,  6c  que  Mrs. 
35  les  Députez  foien:  en  état  de  nous  donner 
35  une  ouverture  entière  &  finale  fijr  les  con- 
35  fiderations  que  Leurs  Hautes  Puiffances 
35  pourroient  encore  avoir  par  raport  à  leur 
35  acce{rion5  je  profite  de  ce  tems  pour  ren- 
35  dre  compte  au  Roi  mon  Maître  dts  points 
35  qu'ils  ont  bien  voulu  me  communiquer 
35  provifionelleraentj  afin  de  recevoir  là- deflus 
33  les  inftrudions. 

35  Comme  les  autres  deu^t  points  touchant 
33  le  Commerce  d'Oftende  &  la  Piraterie  des 
35  'Algériens ,  dont  Mrs  les  Députez  ont  fait 
35  leÀure  dans  la  Conférence  précédente  né 
33  regardent  pas  le  Roi  mon  Maitre  ,  mais 
35  uniquement  \qs  Puiflances  Maritimes 3  ma 
jy  présence  ne  fera  pas  requife. 

Mrs.  de  Fenelon  <&  Finch  continuèrent  h 
Cgnfereme  fur  les  autres  points  aivjî  qu'ail  fuit, 

6.  11  n'y  a  nulle  difficulté  au  fujet  de  tout 
ce  qui  eft  dit  fur  le  point  principal  de  l'exclu- 
fion  de  ceux  du  Païs-Bas  Autrichien  de  la  Na- 
vigation 6c  du  Commerce  aux  Indes 5  non 
plus  que  fur  tout  le  contenu  de  la  même  Re- 
marque au  fujet  des  termes  dans  lefquels  de- 
^/ra  être  conçu  l'Article  feparé  à  dre{ïèr5  tant 
à  cet  égard  qu'à  l'égard  des  payemens  à  alïu- 
ler  contre  toutes  reprefailles  ou  voyes  de  fait 
pour  fulpendre  ou  retenir  le  payement  des 
Sublides  dûs  à  la  Republique  pour  l'entretien 
de  Ces  Troupes  dans  les  Places  de  la  Barrie- 
fe  3  ou  des  intérêts  des  Sommes  empruntées 
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6c  hypothéquées  fur  divers  fonds  aflîgncz  par 
•Sa  Majefté  Impériale. 

On  croie  feulement ,  que  là  où  il  eft  dit  : 
E(  qu'on  convienne  par  un  Article  feparé  que , 
quoiqu'il  foit  clair  &  inconte/tahie '^  que  Leurs 
Hautes  Puijfances  par  le  5.  Article  du  Traité  de 
Munjler  érc.  il  conviendroit  de  mettre .  &  quon 
en  convienne  par  un  Article  feparé^  que  quoique 
Leurs  Hautes  Puiffances  reputent  clair  Ç^  incon^ 
teftable ,  que  par  les  V.  ér  Vl.  Articles  du  Trai^ 
té  de  Munjier ,  é^c. 

Et  que  dans  un  autre  endroit  du  même  Ar- 
ticle où.  il  cft:  Et  que  jî  à  caufe  de  l'exercice 
de  ce  Droit  ^  ou  à  caufe  ^^  quelque  autre  Article 
de  cette  Alliance  il  arrivât  quelque  hrouilleriey 
il  conviendroit  encore  de  mettre,  e^  siue  jî  à 
caufe  de  ce  Droit ,  ou  en  haine  de  cette  Alliance 
il  arrivât  quelque  houillerie. 

7.  La  Remarque  concernant  l'Empereur  de 
Maroc ,  la  Régence  d'Algers ,  ôc  les  autres 
Gouvernemens  d'Afrique ,  montre  fans  doute 
qu'on  n'eft  pas  fuffifamment  inftruit  de  Tétac 
des  chofes. 

L'on  fe  fonde  fur  ce  Dilemme  :  que  ces  peu- 
ples j  hfquels  étant  considérez, ,  ou  comme  Pirates 
doivent  être  poursuivis  <^  extirpez,  par  tout  ou 
on  les  peut  atteindre -i  ou^  étant  conjlderez  com- 
me de  jujies  ennemis  ,  doivent  tomber  dam  le 
cas  des  Alliances  y  en  vertu  defquelles  les  Alliez, 
jont  en  Droit  d'exiger  réciproquement  les  fecouri. 
fiipulez,  par  les  Traitez. 

Les  Traitez    folemnek   que  la  France  ôc 

l'Angleterre   ont  avec  ces  Peuples  ,     ne  leur 

permettent  pas  de  les  conTidcrer  fous  l'idée  ds 

Pirates  à  pourfuivre  indiilindtement  par  touE 

êc  à  exterminer. 

L  3  La 
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La  Triple  Alliance  n'oblige  pas  d'avantage 
ces  deux  Couronnes  à  les  condderer  comme 
de  jqfte  Ennemis,  contre  lefquels  les  i'ecours 
réciproques  à  exiger  en  vertu  des  Traitez > 
tombent  dans  le  cas  de  TAlliance. 

Cette  "Alliance  fut  conclue  en  1717.J  la 
Guerre  que  l'Empereur  de  Maroc  &  la  Ré- 
gence d'Algcrs  font  à  la  République,  fublif- 
toit  dès  lorsj  ôc  il  n'en  eft  fait  nulle  forte  de 
inenrion  dans  le  Traité  de  cette  Alliance, 
d'où  il  refulte  qu'on  ne  peut  regarder  cette 
Guerre  comme  un  Cafus  Fœderis. 

La  non  mention  dans  le  Traité  de  la  Tri- 
ple Alliance  de  cette  Guerre  alluqiée  pré- 
cédemment au  tems  de  la  conclufion  du 
Traité ,  &  le  foin  que  l'on  prend  aujourd'hui 
pour  la  faire  comprendre  daus  le  nouvel  en- 
gagement qu'il  s'agit  de  conclure,  forment 
une  démonstration  complette ,  que  là  où  cet- 
te Guerre  n'eft  point  nommée,  elle  ne  peut 
être  cenfée  comprife,  ni  avoir  été  fuppolé« 
comprife  :  ce  point  fe  trouve  par  confequenc 
dépourvu  de  toute  ombre  de  connexion  pour 
authorifer  à  la  mêler  dans  l'affaire  prefente. 
L'expédient  de  reftraindre  l'engagement  à  ce 
que  la  Paix  venant  à  fe  conclure  ,  t\[Q  ne 
pourroit  plus  être  rompue  à  l'égard  d'aucune 
dts  trois  PuifTances,  n'en  feroit  point  un  vé- 
liable. 

On  en  dit  autant  de  ce  qui  eft  ajouté  au 
fujet  de  la  Paix,  qui  fubfiftant  aduellemenc 
de  la  part  de  ceux  de  Tunis  &  de  Tripoli  avec 
la  République,  aulîl  bien  qu'avec  la  France 
&  la  Grande-Bretagne,  ne  pourroit  être  rom- 
pue par  ces  Régences  avec  (quelqu'une  des 

trois 
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jtrqis  Puiffaoces  qu'on  n^  le  reputât  pou;;  uo 
Çajus  Fœderis,        .        , 

Quand  on  eft  lié.  ^véc  quelque  Nation  quç 
ce  (bit  par  des  Traitez  5  qui  aflurent  les  inté- 
rêts des  Sujets  réciproques,  il  eft  fans  doute 
de  la  plus  grande  règle,  de  ne  poipt  ^prendre 
d'engagement  nouveau ,  qui  porte  à  plorâl? 
fur  la  Nation  à  Tégard  de  qui  on  eft  ainfi  liq, 
^  qui  l'interefTe  û  efTentiellement,  finon  iç 
concert  avec  elle  5  &  après  lui  avoir  fait  goû- 
ter I4  cbofe. 

En  ufer  autrement,  quelque  couleur  qu'on 
y   donne    fous   le  prétexte  fpecieux  qu'il  ne 
s'agit  que  de  Paix  à  affarer ,  feroit  au  moins 
s'expofer'  aux   reproches  d'infidélité  dégulfée, 
Leurs  Majeftez  Très-Chrétienne  ôç  Britanni^ 
que,  pour  donner  à  la  Republique  une  nou- 
velle marque  de  l'étendue  de  leurs  favorables 
intentions ,    peuvent    donc  bien  s'engap;er  à 
employer   les    démarches  ks  plus  prenantes 
;^!4près  des  Gouverneraens  d'Afrique  avec  qui 
k"^Kèpuyique  eft  en  guerre  >  pour  procurer 
le  retâbliflement   de   la  Paix  ,   mais  tout^  co 
qu'on  demanderoit  au  de  là  ne  feroit  qu'ôter 
d'avance  à  Leurs  dites  Majeftez  tous"  les  mo- 
yens   de   favorifer   efficacement  les  intérêts 
des  Sujets  de  la  Republique,  &  de  travail- 
ler avec  fuccès  au  recablifTement  de  la  Paix 
à    leur    procurer  j    puifque    rien   ne   devroic 
plus    faire    perdre    à   Leurs  Majeftez  Très-. 
Chrétienne  &  Britannique  toute  efficacité  au- 
près de  ces  Peuples ,  que  de  leur  faire  voir  une 
déclaration  de  guerre  contre  eux,  fans  aucun 
prétexte. 

On  a  déjà  démontré   l'inutilité  de  l'expé- 
dient  de  réduire   Tengagemenc  au  cas  de  la 
L  4,  Paixj 
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Paix,  ûui  étant  une  fois  faite,  ou  qui  fubfis 
tant  déjà ,  ne  pourroit  plus  être  rompue  à 
l'égard  de  Tune  des  trois  PuifTances  contrac- 
tantes^ que  la  chofe  ne  fut  réputée  pour  un 
Çafus  Vœder'is»  On  a^vû  qu*un  tel  engage- 
ment devroic  être  préalablement  concerté  & 
agréé  par  la  Partie  intereflee.  Il  eft  donc  à 
préfumer  que  la  Republique  convaincue  de  la 
îblidité  de  ces  raifons ,  ne  fera  point  déprendre 
ion  acceffion  à  un  Traité  autant  accommodé 
que  celui  de  Hanovre  à  tous  Tes  intérêts  les 
plus  cfiTentiels,  du  fuccès  d'une  Négociation 
auffi  étrange  à  celle  qu'il  s'agit  de  conlbmmer, 
&  dont  la  conclulion  eft  fî  principalement  im- 
portante à  la  Republique. 

Et  il  eft  bien  capital  de  regarder  ce  qui 
yient  d'être  dit,  comme  l'I7//;7»^/«;». 

„  Puifque  nous  fommes  ici  fur  ce  qui  re- 
^5  garde  une  acceffion  au  Traité  de  Hanovre, 
5,  nous  raporterons  auffi  ce  qui  manque  aux 
3,  Pièces  que  nous  avons  déjà  données  tou- 
„  chant  l'Acceffion  de  la  Suéde  j  on  a  vfi 
j,  pag.  117.  du  Tome  ÏII.  le  Mémoire  de  Mr. 
3,  Pointz,  Miniftre  d'Angleterre  à  Stokholm, 
p,  voici  des  Reflexions  qui  furent  publiées 
33  quelque  tems  après  fur  ce  Mémoire. 
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Réflexions  d'une  Perjbnne  dejînterejfée  fur  le 
Méraoire  que  JMonfieur  PointZj-i  Envoyé 
Extraordinaire  ^  Minifire  Plénipotentiai- 
re de  Sa  Aîajefié  Britannique  a  la  Cour  de 
Suéde  ^  a  frefenté  le  ^,  ^uin  ij  16,  pour 
porter  cette  Couronne  a  VAccejJion  au  Trai~ 
té  de  la  Triple  Alliance ,  conclue  a  Herr 
rsnhaujhn  le  3.  Septembre  1725» 

MONSIEUR, 

JE  ne  puis  pas  defaprouver  Tenvie  que  vous 
me  témoignez,  d'être  informé  exadement 
'  de  toutes  les  circonftances  ,  qui  peuvent 
regarder  la  fameufe  Triple  Alliance  fignée  le 
3.  Septembre  1725.,  &  des  vues  que  chacu- 
ne des  Parties  peut  avoir  eues  en  la  conclu- 
ant 

Cette  attention  vous  eft  commune  avec  une 
grande  partie  de  l'Europe,  &  pour  peu  qu'on 
foit  curieux,  de  ce  qui  fe  paflc  dans  le  mon- 
de 5  on  ne  peut  pas  être  indiffèrent  à  un  Trai- 
té négocié  avec  tant  d'éclat ,  prôné  dans  tou- 
tes les  Cours  avec  tant  d'Oftentation,  &  co- 
loré du  prétexte  fpecieux  de  la  confervation  de 
la  rranquilité  publique. 

Vous  ne  vous  contentez  pas,    Monfieur, 

de  vous  être  mis  au  fait  par  plufieurs  Pièces 

iblides,  qui  vous  font  tombées  entre  les  mains  > 

de  quelle  manière  la  Cour  Impériale,  TE  m* 

L  5  pire  . 
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pire  &  la  République  des  Provinces -Unicg 
regardent  cette  Triple  Ailiance,  par  raport  à 
leurs  intérêts  particuliers;  votre  curiofité  va 
plus  loin,  vous  voulez  favoir,  fi  la  Couron- 
ne de  Suéde  peut  trouver  fon  compte  à  y 
accéder,  comme  la  France  &  T Angleterre 
l'en  ibllicitent  fi  vivement,  &  c'eft  là  deflus 
que  vous  me  demandez  mes  fentimens  d'une 
manière  fi  obligeante  ,  mais,  Monfieur,  me 
croyez  vous  en  état  de  vous  fatisfaire  pleine- 
ment là-defius  ?  Favantage  d'avoir  été  em- 
ployé autrefois  dans  les  affaires  me  donneroit- 
il  afTez  de  lumière  pour  pénétrer  les  fecrets  & 
les  delTeins  d'un  Confeil  auffi  fage  &  auffi  é- 
claire  que  celui  de  la  Suéde?  Non,  Mon- 
iteur 5  je  connois  trop  mon  infuffifance ,  ôc 
ma  vue  bournée  ;  &  maigre  l'habitude  ou  je 
fuis  depuis  long-tems ,  de  ne  vous  rien  rc- 
fufer,  je  l'aurois  fait  cette  fois,  fi  on 
ne  venoit  de  me  communiquer  la  Copie  d'un 
Mémoire  que  Mr.  Pointz  ,  Miniftre  de  Sa 
>1ajefi:é  Britannique  à  la  Cour  de  Suéde,  y  a 
prefcnté  le  4.  du  mois  pafTé,  pour  porter  cet- 
.îe  Couronne  à  accéder  ^u  Tr^té  d'Herren- 
hâufen. 

Ces  fortes  de  Pièces  partant  ordinairement 
de  mains  de  Maitre,  les  habiles  MinJ/i^es  y 
détaillent  toujours  tout  leur  favoir  faire,  & 
déploient  tout  ce  que  l'art  de  perfuader  a  de 
plus  fin.  Et  effeâivement ,  après  la  kdture 
2e  ce  Mémoire,  il  m'a  paru  moins  difficile 
de  juger  du  parti  que  la  Suéde  pourroit  pren- 
dre, en  examinant,  fi  les  raifons  6c  arguo-en5 
qu'on  y  allègue  font  folides  &  conv^incartesi 
J'ai  tâché  de  le  faire  avec  l'ippartialité  qu( 


quç 
vous 
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vous  me  connoiflez  ,  dans  ces  Remarques, 
dont  j*ai  cru  devoir  accompagner  le  Mémoire 
en  queftion. 

Le  Mir^iftre  Angîois  commence  Ton  Mé- 
moire par  une  proteftacion ,  que  le  Roi  {oï\ 
Mairre  a  toujours  été  attentif  à  çoTiJerver  le 
repos  du  Nord^  é*  à  ajjurer  Iç  bonheur  de  la 
Suéde. 

Il  eft  conftant,  que  la  'Nation  Angloife  a 
un  véritable  intérêt  de  veiller  à  la  conferva- 
tion  du  repos  dans  le  Nord.  Elle  l'a  fait 
autrefois  avec  une  impartialité  &  un  deijnte^ 
refTcîment  exernplaire  j  les  Traitez  de  Pinnen- 
berg  5  de  Travendahl ,  &  l'attention  qu'elle 
eut  à  aiToupir  le  diflPerent  qui  étoit  né  à  Toc- 
cafion  de  FEvêque  de  I.ubeck,  fournirent  des 
exemples  édifîans  du  foin  avec  lequel  les  Mo- 
narques qui  oçcupoint  alors  le  Trône  Britan-* 
nique  >  obfervoient  les  règles  de  l'équité,  à 
quel  point  ils  avoient  égard  aux  droits  incon- 
tellables  des  Parties ,  avec  quelle  exaditude 
ils  remplifîoient  leurs  engagemens,  &  com- 
bien ils  ctoient  jaloux  de  la  confervation  des 
Traitez  folemnels.  Mais  c'eft  une  autre 
queftion ,  fi  le  Roi  d'aprefent,  &  fon  Miniitere 
font  d'humeur  à  fuivre  ces  maximes  ôccesfen- 
timens  de  la  Nation.  Il  ne  fera  peut  être  pas 
difficile  de  la  décider,  fi  l'on  veut  faire atten-» 
tion  à  la  conduite  paffée  de  ce  Prince. 

La  Suéde  n'a  pas  encore  oublié,  qu'en  qua- 
lité d'Electeur  de  Brunfwick  6c  Lunebourg, 
i\  fe  mêla  de  la  dernière  Guerre ,  &  augmen- 
ta le  nombre  des  Ennemis  déclarez  du  feu  Roi 
Charles  XII.  uniquement  pour  avoir  part,  à 
fes  dépouilles ,  &  qu'il  fit  même  fervir  à  ces 
fins  iei  flottes  ôç  les  trefors  de  la  Nation^. 

qui 
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qui  feloB  la  teneur  du  Traité  d'Alliance  ne 
jie voient  être  employés  que  pour  la  defenfedc 
h  Suéde. 

5,  Après  un  tel  début ,  le  Miniftre  Angloi^ 
„  déclare  que  le  Roi  fon  Maître  a  bien  vou- 
35  lu  communiquer  à  la  Suéde  le  Traité  d'Al- 
3,  liance  conclu  l'année  paffée  j  ôc  l'inviter 
3,  à  y  accéder,  de  la  manière  la  plus  cordiale, 
5,  dans  la  vue  d'affurcr  le  bonheur  de  ce  Ro- 
3,  yaume,  contre  quelques  entreprifes,  dont 
3,  le  Roi  d'Angleterre  Ta  cru  &  le  croit  enco- 
j>  re  menacé, 

Mais  quelles  font  ces  entreprifes  ?  La  Sue^ 
de,  qui  doit  être  Juge  competant  de  fa  fitua- 
tion  ,  n'en  connoit  ,  ni  n'en  craint  aucune. 
Elle  vit  dans  une  profonde  paix,  qu'elle  a  ache- 
ïé  trop  chèrement,  pour  ne  pas  croire  l'avidi- 
té de  Çqs  voifins  entièrement  a{P:)uvie.  Elle  a 
conclu  une  étroite  alliance  defenfive  avec  la 
Ruffie,  elle  en  a  une  avec  l'Angleterre  depuis 
Tannée'  1720.  tous  fes  Confeils  n'ayant  d'ail- 
leurs pour  but,  que  la  confervation  d'une  tran- 
quillité qui  lui  eft  li  neceflaire.  Elle  ne  faiE 
pas  d'avoir  donné  le  moindre  prétexte  à  qui 
que  ce  foit  de  l'inquiéter.  Outre  cela  TAc- 
cefîion  qu'on  lui  propofe,  feroit  elle  capable 
de^  la  garantir  contre  quelques  dangers ,  en  cas 
qu'il  y  en  eût  à  craindre?  La  Suéde  envifa- 
ge  avec  jaftice  cette  alliance ,  comme  une  af- 
laire  qui  ne  la  regarde  en  rien.  Cela  eft  ma- 
TàiitÙiQ ,  fi  l'on  fait  attention  à  la  raifon  princi- 
pale qui  Ta  produite. 

,,17^"  "'ignore  pas  que  c'eft  la  Paix  faite  entre 
1  Empereur  ôc  FEfpagnc,  à  l'infçu  &  fans  l'in- 
tervention du  Roi  d'Angleterre,  ôc  le  mauvais 
luccès  de  la  dernière  Négociadon  à  Peters- 

bourg. 
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bourg ,  qui.  a  fait  éclorre  le  Traité  en  queftion.' 
Mais  les  Puiffances  du  Nord  n'ont  aucun  in-' 
tcrêt  à  cette  Paix,  &  au  dépit  qu'elle  acaufé; 
il  leur  importe  peu  ,  fi  c'eft  fous  la  Médiation 
de  l'Angleterre  ou  non,  que  TEfpagne  s'eft 
réconciliée  avec  l'Empereur ,  ni  la  cfiofe  même, 
ni  la  manière  dont  on  l'a  ménagée,  ne  peuvent 
lui  donner  le  moindre  ombrage. 

Paflbns  à  la  fuite  du  Mémoire.  Vous  vous 
attendez  fans  doute,  Monfieur,  à  voir  le  Mi- 
niftre  Anglois  étaler  des  raifons  qui  puifTent 
perfuader  que  la  Suéde  ait  quelque  intérêt  à 
accepter  la  propofition  qu'on  lui  fait  ;  mais  il 
faut  qu'il  n'en  ait  pas  eu ,  puifqu'il  n'en  allègue 
point.  Au  lieu  de  cela,  il  fe  donne  beaucoup' 
de  peine  à  expofer  celles  que  l'Angleterre  a 
de  rechercher  la  Suéde  fi  foigneufement  :  Per- 
fonne  ne  doute  qu'elle  n'en  ait,  <Sc  fon  em- 
preffement  feul  en  fait  juger. 

L'unique  chofe  qu'il  dit,  &  qui  approche 
tant  foit  peu  d'un  argument perfuafif,  confiftc 
à  prôner  de  nouveau,  l'intérêt  que  le  Roi  fon 
Maître  prend  au  bonheur  d'une  Nation  tou- 
jours alliée  étroitement  avec  l'Angleterre. 

On  avoue  de  grand  cœur  en  Suéde ,  &  jé 
l'ai  déjà  remarqué  que  l'Angleterre  a  eu  au- 
trefois l'attention  dont  le  iVliniftre  fait  un  mé- 
rite à  fon  Maître^  mais  c'étoit  dans  un  tems 
où  les  vues  du  Souverain  &  de  fon  Miniftere, 
n'étojent  ni  différentes,  ni  contraires  à  celles 
de  la  Nation.  Peut -on  dire  quelle  l'ait  à 
prefent ,  6c  qu'elle  s'interefle  fmcerement  au 
bonheur  de  la  Suéde,  lorfqu'clle  prétend  que 
cette  Couronne  entre  par  pure  amitié ,  &  con- 
tre fes  véritables  intérêts  dans  d^s  affaires  qui 
ne  la  regardent  ni  de  près>  ui  à^  loin;  Se 

qu'elle 
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qu'elle  prenne  des  engagemens  capables  de  luï 
attirer  toutes  fortes  d'embarras. 

Cependant  le  Miniftre  Anglois  fe  plaint  a- 
miablenient  de  ce  que  la  conduite  de  la  Suéde 
ii'a  pas  encore  répondu  aux  efperances  de  fon 
Maître:  Mais  pourroit-il  le  faire  avec  juftice, 
à   moins  qu'il  ne  croie  ,  qu'elle  foit  obligée 
d'entrer  aveuglement   dans   tous   les  engage- 
iiiens  que  Sa  Majefté  Britannique  trouve  bon 
de  lui  propofer ,  fans  aucun  égard  à  ce  qui  lui 
convient ,  ou  ne  lui  convient  pas.    Elle  n'en- 
treprent  pas  de  décider ,  fi  le  Traité  en  ques- 
tion peut  ofFenfer  quelqu'un  avec  raifon  ou 
nonj  il  lui  fuffit  que  d'autres  Puiffances,  dont 
elle  a  grand  intérêt  de  conferver  l'amitié,  y 
trouvent  à  redire  ,  &  en  prennent  ombrage. 
Elle  cherche  uniquement  la  Paix,  comme  je 
l'ai  dit.   Pour  la  conferver ,  elle  évite  foigneufe- 
Hient  d'époufer  \qs  querelles  d'autrui  Elle  a  ou- 
tre cela  la  fatisfadlion  d'être  alliée  à  l'Angleter- 
re »  &  ne  comprend  pas  à  quoi  il  ferviroit  de  faire 
alliance  fur  alliance  :  feroit  ce  qu'on  eût  l'in- 
tention en  Angleterre  de  déroger  par  une  (è- 
conde,  aux  obligations  de  la  première,  ou  fc 
reprocheroit-on  tacitement  d'avoir  mal  obfer- 
vé  celle  de  1720.    Sa  Majefté  Britannique  s'y 
eft  engagé  par  le  XVI.  Article ,  de  ne  pas  feu- 
lement continuer  en  faveur  de  la  Suéde  les  fe- 
cours  qu'Elle  y  promet,  jufques  à  ce  qu'on 
àit^mis  le  Commerce  de  la  Mer  Baltique  fur  le 
même  pied  où  il  étoit  avant  la  Guerre,  mais 
encore  de  porter  fes  Amis  &  Alliés,  à  contri- 
buer par  des  Subfides  &  des  Troupes  auxilia- 
res   à  réprimer,  à   dompter  le   Czar  j    (  ad 
coercendum  Czarum  'Rujjia<,  comme  les  terme* 
du  Traité  le  portent.  J     La  Çeffion  des  Du* 

ché« 


Kigmattons^^  Mémoires  ^Trattez7»  17^ 
chés  de  Brehmen  &  de  Vehrden  fut  le  prix  de 
cette  promeiTe.  Cependant  le  5 .  Novembre 
(  V.  ft.  )  de  la  même  année ,  ce  Prince  écrivit 
une  Lettre  au  Roi  de  Suéde,  de  faire  la  paix 
avec  la  Ruffie  ,  le  mieux  qu'il  pourroic,  fe 
rapportant  au  refte  à  ce  qu'en  expoferoit  Mr. 
Finch  alors  Miniftre  de  la  Cour  Britannique. 
Celui-ci  commença  par  un  grand  détail  dos 
circonftances  d'une  Ligue  qu'il  afiTuroit  avoir 
été  faite  entre  l'Empereur,  la  RufTie  &  la  Po- 
logne contre  la  Suéde  ,  donc  l'événement  a 
montré  la  faulTeté  :  ce  qui  dévoie  fervir  de 
préambule  à  la  déclaration  inopinée  ôc  furpre- 
hante,  qu'il  étoit  impoHTible  au  Roi  fon  Maî- 
tre de  remplir  Tes  engagemens  avec  fa  Flotte 
feule. 

Après  ce  bel  exemple  arrivé  dans  un  temps* 
où  les  conjon(3:ures  paroiflbienc  bien  autre- 
ment  favorables  qu'à  prefent  ;  doit-on  être 
furpris  que  la  Suéde  ait  difîeré  fix  mois  à  iê 
déclarer  fur  l'Acceffion;  n'auroit  on  pas  plu- 
tôt lieu  de  l'être,  fi  Elle  avoit  voulu  donner 
fans  examen  &  tête  baifTée  dans  les  vues  qui 
ne  tendent  qu'à  la  brouiller  avec  fes  Allies ,  5ç; 
îui,attirer  des  facheufes  affaires. 

On  doit  être  d'ailleurs  bien  aife  en  Suéde  j 
que  le  Miniftre  Anglois  reconnoit  en  quelque 
façon  l'obligation  où  eft  l'Angleterre  de  faire 
de  grandes  &  onereufes  depenfes,  en  cas  que 
îâ  Couronne  de  Suéde  fut  expofée  aux  defleins 
dangereux  de  Çts  Voifms.  On  fouhaiteroic 
feulement  qu'elle  les  eut  faites  lorfqu'eile  y 
écoit  autant  obligée  qu'à  prefent,  &  qu'il  y 
avoit  apparence  que  ces  depences  enflent  pu 
tourner  au  bien  de  la  Suéde,  &  l'empêcher 
de  devenir  la  proie  de  fes  Ennemis.  LeRoiau- 
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me  fe  refervera  aulTi  fans  doute  de  les  recla;' 
mer  en  cas  de  befôin,  confiderant  trop  un  u 
bon  Allié  comme  le  Roi  d'Angleterre ,  pour 
vouloir  Texpofer  à  de  grands  traix,  hors  de 
faifon  &  (ans  neceffité. 

Le  Miniftre  Anglois  ne  fe  contente  pas  de 
s'être  plaint  amiablemeht  du  délai  qu'on  a  ap- 
porté en  Suéde  à  rAcceflîon ,  il  reproche  en- 
core  à  cette  Nation  3,  d'avoir  pris  en  atten- 
„  dant  de  nouveaux  engagemena  avec  d'autres 
,5  PuifTances,  qui,  fi  Ton  en  dcvoit  juger  par 
5,  l'expérience  deâ  tems  paffez,  n'ont  ni  \^^ 
„  mêmes  intérêts,  ni  le  même  pouvoir,  ni 
„  les  mêmes  inclinations  de  fecourir  la  Suéde, 
„  ce  dont  là  Couronne  de  la  Grande-Bretagne 
,3  àvoit  toujours  été  en  pofleffion. 

Ce  reproche  eft  auffi  injufte  que  mal  fondé: 
La  Suéde  conclut  l'année  1724.  une  Alliance 
Defenfive  avec  la  Ruffie,  û  innocente,  que  la 
France  &  l'Angleterre  n'y  ont  jamais  eu  rien 
à  redire.  La  première  fut  encore  invitée  dé 
la  part  de  la  Suéde  &  de  la  Ruffie,  d'jr  accé- 
der dans  le  tems  que  la  Suéde  comimençoit  à 
employer  conjointement  avec  Elle  fcs  bons 
offices,  pour  ménager  une  reconciliation  en- 
tre le  Roi  de  la  Grande-Bretagrie ,  &  le  Czat 
de  Ruffie,  afin  de  mettre  par  la  Sa  Majeftc 
Britannique  en  état  d'y  accéder  enfuite.  Cel- 
le-ci en  parut  d'autant  plus  aife  alors,  qù'ElIe 
cherchoit ,  avec  empreffement  par  un  autre  ca- 
nal de  s'allier  avec  la  Ruffie^  dans  Cette  vue 
elle  accepta  l'ofrre  que  là  Suéde  venoit  de  faire 
de  fa  Mediâtiott,  mais  peu  de  tems  après  elle 
en  remercia  le  Roi  dé  Suéde,  croyant  apparem- 
ment fa  Négociation  plus  fure  de  l'autre  Côté. 
Cependant  Elle  manqua  fon  coup,  parce  que 
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h  RufTie  ne  voulok  pas,  au  préjudice  de  fofi 
honneur  &  de  ks  engagemens  ,  facrifier  les 
intérêts  d'un  Prince  innocent,  &  qu'elle irt- 
fiftoit  fur  la  reftitutiôn  de  Son  AlteiTe  Royale 
lePuc  d'Holftein ,  plus  fortement  5c  plus po- 
fitivement  qu'il  ne  convenoit  aux  vues  &  aux 
intérêts  de  rEledeur  de  Brunswick,  quicrai- 
gnoit  fans  doute  qu'au  bouc  du  compte,  il  ne 
tut  obligé  à  contribuer  du  fien  à  la  fatisfadtion 
qui  dévoie  être  procurée  au  Duc,  s'étant  en- 
gagé par  fon  Traité  de  ïyif  avec  le  Danne- 
marck,  d'en  fournir  la  moitié.  La  Suéde  ôc 
la  Ruifie  invitèrent  en  même  tcms  l'Empereur 
d'accéder  aii  Traité  qui  venoit  d'être  conclu  à 
Stokholm  5  &  l'on  en  entama  la  Négociatiori 
d'abord  à  Vienne,  qui  auroit  été  terminée  il 
y  a  long-tems,  comme  elle  vient  de  l'être,  fi 
l'on  a  voit  pu  trouver  plutôt  un  expédient  con- 
venable à  lever  la  difficulté  ,  que  le  Titre  de 
l'Empereur,  fur  laquelle  la Ruffie  infiftoiCi  fit 
naître.  ... 

Par  tout  ce  que  je  viens  de  dire ,'  chacun 
qui  veut  faire  ufage  de  fa  raifon ,  peut  com- 
prendre avec  combien  de  mauvaife  grâce  le 
Miniftre  d'Angleterre  donne  le  nom  de  Nou-^ 
veaux  Engagemens  \  une  Acceffion  qui  a  été 
ménagée  depuis  prefque  trois  ans  ,  ôc  qui  ne 
dependoit  plus,  que  de  la  pure  volonté  de 
l'Empereur,  puifque  la  Suéde  ne pouvoit ré- 
voquer fon  Invitation  ,  il  n'auroit  dépendu  non 
plus,  que  du  Roi  d'Angleterre  d'en  être,  fi 
il  ayoit  voulu  fc  montrer  moins  roidc,  &plus 
équitable  fur  l'article  du  Duc  de  Schlefwic 
Holftein.  Nôtre  Miniflre  n'a  pas  moins'  tort 
de  décider  fi  nettement  ,  que  les  deux  Cours, 
Impériales  n'oRt  ni  le  même  intérêt ,  ni  les 
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rQè.mçs,  inclinations  que  le  Roi  d'Angleterre 
à  fecourJr  la  Suéde-  L'Expérience  de 'temps 
paffé  n'eft  pas  tant  pouj  lui  qu'il  le  croir  : 
l'Empereur  peut  avoir  eu  autrefos  Tes  raifons 
à  ne  pas  trop  favorifer  cette  Couronne,  tant 
qu'elle  fe  laiflbit  entraîner  dans  des  engage- 
ïnens  avec  des  PuifTances,  qui  pour  mefêrvir 
de  l'expreffion  du  Miniftre  Anglois,  ne  vou- 
laient pas  trop  de  bien  à  l'Empereur  j  mais 
à  prefenL  qu'elle  fuit  des  maximes  plus  con- 
venables à  Tes- véritables  intérêts,  &  fur  tout 
après  qu'on  a  commencé  de  fouler  aux  pieds 
l'autorité  Impériale  dans  l'Empire,  de  trou- 
bler l'harmonie  entre  le  Chef  ôc  ÎÇiS  Membres; 
harmonie  qui  a  tant  coûté  de  fang  précieux  à 
la  Suéde  à  établir  ,  que  les  ennemis  de  cette 
Couronne  ont  réduit  lès  PofTeffions  en  Alle- 
liiagne,  à  une  petite  portion  delà  Pomeranie; 
11  eft  évident  que  l'ancien  Syfteme  eft  entiè- 
rement changé  ,  &  qu'il  importe  à  l'Empire , 
6c  fur  tout  à  la  Religion  Proteftante,  que  la 
Suéde  y  conferve  cette  portion. 

Cette  Couronne ,  de  fon  côté  comprend  fort 
bien,  qu'il  lui  eft  impoffible  d'empêcher  que 
les  voifins  ne  s'enrichiflent  encore  decetriftc 
refte,  fi  elle  ne  fe  conferve  pas  l'appui  ôc  l'a- 
mitié &  de  l'Empereur. 

Pour  ce  qui  eft  delà  Rufîîej  cette Puifîànce 
a  dans  ce  temps  ici  un  intérêt  inconteftableds 
contribuer  autant  qn'il  eft  poflibJe ,  à  la  conf^f- 
vation  de  la  Suéde  &  de  la  forme  de  fon  Gou- 
vernement prefent  j  &  l'on  montrera  plus  bas 
qu'elle  n'a  aucune  raifon  de  l'inquiéter. 

La  Suéde  connoit  au  refte  le  grand  pouvoir 
du  Roi  d'Angleterre  :  Elle  connoit  aulTi  ce 
*^ue  peuvent  i^^  autres  Alliez  :  Elle  eft  feule- 
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jnent  fâchée  de  n'avoir  pas  reflenti  en  17 19. 
&C  en  1720.  les  effets  de  fes  grandes  forces, 
donc  on  nous  donne  à  prelenc  une  magnifi- 
que idée. 

Le  Miniftre  Angîois  voudroit-il  avouer 
que  c'étoit  faute  de  bonne  volonté,  ôc  que 
le  Roi  fon  Maitre  n'avoic  pas  alors  les  bon- 
nes inclinations  dont  il  le  dit  toCijoursenpof- 
feffion?  Mais  le  moyen  de  le  nier,  puif- 
qu'ileft  inconteftable ,  que  les  inclinations  des 
grands  Princes  fe  règlent  fur  leurs  intérêts, 
I&:  varient  félon  les  occafions.  J*ai  montré 
au  commencement  de  ces  Remarques,  que  la 
conduite  du  Roi  d'Angleterre  a  confirmé  cette 
maxime. 

Le  fécond  reproche  du  Miniftre  Anglois 
eft ,  5,  que  la  Suéde  a  conclu  qu'il  étoit  en- 
j,  tré  dans  les  w<7«i;^^//:^  engagemens  avec  beau- 
3-,  coup  de  facilité  &  d'empreffement ,  fans 
,5  aucune  reftriclion  ,  &  fans  infifter  fur  les 
5,  moindres  redreflemens  de  Religion  au  de- 
5,  hors  &  dedans  de  l'Europe.  Mais  on  ne  voit 
pas  comment  la  conclufion  du  Traité  d'Ha- 
novre, &  l'Invitation  du  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne  d'y  accéder  devroient  caufer  quel- 
ques difficultez  ôc  retardement  dans  une  Né- 
gociation antérieure  à  cette  Invitation  :  Il 
n'étoit  pas  befoin  non  plus  d'apporter  la  moin- 
dre reftridtion  à  l'Acceffion  de  l'Empereur,  Sa 
Majefté  Impériale  accédant  purement  ôc  fim- 
plement  -au  Traité  de  Stokholm  ,  qui  dans 
tous  fes  articles  ôc  claufes  ,  ne  contient  rien 
qui  pailTe  oflFenfer  qui  que  ce  foît  j  du  moins 
on  ne  fait  pa'î  que l' Angleterre  ôc  la  France,  à 
qui  ils  ont  été  d'abord  communiqués ,  cnayent 
iamiis  témoigné  le  moindre  msconcentemenc 
M  2  Pou'^ 
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^    Pour  ce  qui  regarde  les  Griefs  de  Religion  ; 
jamais  reproche  ne  fut  plus  affedé.     QuVft- 
ce  que  ces  Griefs  ont  de  commun  avec  une 
Alliance  Defenfive  avec  la  Ruffie?   Kft-ce 
dans  un  pareil  Traité  qu'ils  doivent  être  dé- 
cidez ?  Le  Miniftre  vient  de  dire  plus  haut, 
que  la  Suéde  a  foutenu  autrefois    avec  tant- 
d'éclat  6c  de  gloire  la  cauié  Proteflantedans 
1  Empire  j  c'eft  un  aveu  que  Tévidence  &ia 
vente  lui  ont  extorqué  ,  cependant  il  lui  fait 
à  prefent  un  crime  de  la  prétendue  indifFe- 
lence  fur  ce  point  :   Le    paflage  même  du 
Traité   de  1720.  qu'il   allègue,   fait  voir  le* 
contraire.     La  Suéde  a  toujours  pris  &  pren- 
dra toujours  à  coeur  \zs    intérêts  de  la  caufe 
Proteitante  dans  toutes  les  occafions,  &  par 
tout  où  il  convient  de  les  foutenir.     Elle  eft 
feulernent  à  pkindre,  que  fes  ennemis,  &  le 
Roi  d'Angleterre  même,  l'ayent  mis  hors  d'é- 
tat de  donner  aux  efforts   qu'elle  eft  prête  a 
faire  fur  cela  ,   un  appui  proportionné  à  (es 
inrention:s,  l'ayant  dépouillée  de  la  plus  gran- 
de partie  de  fes  Provinces  en  Allemiagne,  &' 
donné  auffi  atteinte  au  Traité  de  Weltphalie, 
qui  eft  Tunique  boulevard  de  la  liberté   des 
Etats  d'Allemagne  &  de  la  Religion  dont  on 
tait  tant  de  montre  &  de  bruit.     Peut-on  re- 
procher à  la  Suéde ,  que  fon  Miniftre  à  Ra- 
ritbonne  fe  foit  jamais  fepàré  du  Corps  Evan- 
gehque,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  facre^ 
de  la  Religion  ?   N'a-t-il  pas  appuyé  comme 
les  autres,-  tout  ce  qui  a  été  mis  en  délibéra- 
tion ,  &  tous  les  remèdes  propres  qu'on  y  a  pu 
in-apiner,    pour    mettre    fin    aux   plaintes? 
Qutft  ce  que  le  Roi  d'Angleterre  a  fait  au 
delà  ?   L'on  â    vu  plufàeurs    Ecrits  magnifi- 
que. . 
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ques ,  &  àcs  Déclarations  menaçantes  de  Tes 
Âliniftres,  mais  on  attend  encore  à  voir  la 
vigueur  avec  laquelle  on  y  promet  de  redrefTer 
l'arTaire  de  Tborn  ;  que  fait-on  fi  les  pauvres 
Proreftans  de  Pologne  n'auroient  pas  été  beau- 
coup plus  heurcuj: ,  ffle  Roi  d'Angleterre  ne 
fe  tut  pas  interefifé  pour  cuî:  ,  de  la  manière 
qu'il  a  fait.  Ils  feroient  peut-être  abîmes  il  y 
a  long  tems,  malgré  les  Harangues  fieres  de 
Mr.  Finch-,  fila  Ruïïie  ne  les  protegeoit  enco- 
re, à  caufe  de  l'intérêt  qu'elle  y  prend,  par 
rapport  aux  différends  de  la  Religion  Grecque. 
Mais  on  eft accoutumé  il  y  along-tems,àvoir 
le  Roi  (le  la  Grande-Bretcî'gne  fe  fervir  du  pré- 
texte de  la  Religion  pour  faire  ouvrir  la  bourfe 
à  Ces  Sujets?  &  pour  couvrir  fes  deffeins  inte- 
reflTés.  Le  Mémoire  en  fournira  encore  d'autres 
preuves. 

La  dernière  chofc  que  nôtre  Miniflre  m?c 
à  charge  à  la  Suéde  eft,  qu'elle  -n'ait  pas  ac- 
cepté, comme  il  dit  en  propres  termes,  „  les 
,5  fuites  des  cas  de  fecours  qu'elles  s'eft  obli- 
„  gé  de  fournir,  gui  doivent  aller  au  delà  da 
double  de  ce  que  les  CommifTaires  ont  offert 
à  l'Anglcrerre  ,  par  rapport  au  Traité  d'Ha- 
novre. Outre  qu'on  ne  comprend  pas  trop 
bien,  ce  que  le  Miniftre  veJt  dire  par  ces 
jùites  fies  cas:  quel  befoin,  de  grâce  ,  y  a-t-il 
d'en  accepter  dans  une  allance  purement 
defenfive,  qui  n'en  peut  jamais  fuppo fer  d'au- 
tre, qu'une  aggrelfion  injufte  contre  un  des 
Alliés  ?  S'il  prenoit  jamais  envie  à  l'Em- 
pereur, de  donner  atteinte  à  la  caufc  Pro- 
teftantc,  ne  deviendroit-il  pas  aggreffeur  par 
làj  de  auroit'il  le  moindre  prétexte  de  recla- 
iner  le  fecours  de  la  Suéde  en  vertu  de  fou 
M  3  Ac- 
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Acceflîop  au  Traité  de  Stockholm.  Outre  ce- 
la 5  fi  probablement  l'Angleterre  n'a  jamais  be- 
foin  de  reclamer  l'affiftance  delà  Suéde, com- 
ine  notre  Miniftre  le  dit  plus  bas  ,  pourquoi 
fe  recrie-t-il  ici  fur  ce  que  la  Suéde  s'eft  enga- 
gée de  fournir  des  fecours  au  double  à  l'Em- 
pereur, contre  ce  qu'on  lui  offre?  on  efl  or- 
dinairement fort  indiffèrent  fur  ce  dont  on  croie 
ie  pouvqit  paffer. 

Après  les  reproches  que  notre  JVIiniftre 
vient  de  faire  à  la  Suéde  ,  le  tour  vient  à 
{qs  Alliez:  Il  accufe  ces  PuifTances ,  que  fé- 
lon les  apparences  ,  &  félon  plufieurs  avis 
dignes  de  foi  5  Elles  ne  veulent  pas  trop  de 
bien  à  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne, 
ni  à  la  Succeffion  Protefl"ante  ^  il  entend  fans 
doute  les  deux  Cours  Impériales  j  6c  voilà 
en  partie  le  myflere  du  Traité  d'Hanovre 
découvert.  Ne  fait  -  il  pas  fcntir  clairement 
par-là  5  que  p'eft  proprement  contre  l'Em- 
pereur, &  contre  la  RufTie  ,  que  cette  Al- 
liance efl  conclue  ?  Le  Prétendant  même, 
doit  être  mis  ici  en  jeu  ,  pour  éblouir  le§ 
Anglois,  &  pojr  couvrir  d'autres  defïcins  , 
qu'on  a  un  extrême  intérêt  de, dérober  à  leur 
connoiffance  ,  &:  qui  revolteroient  certaine- 
ment une  Nation  ,  qui  de  tout  tems  a  ob- 
iêrvé  reiigieulément  les  règles  de  l'honneur 
&  de  réquité  j  mais  on  a  refuté  fi  fouvcnc 
ce  prétexte  frivole,  &  l'Impératrice  deRufïie 
vient  de  lui  faire  fans  réplique,  par  fa  répon- 
se à  la  Lettre  du  Roi  d'Angleterre  ,  que 
l'Amiral  Wager  lui  a  apporté  ,  qu  on  a  lieu 
d'être  furpris  que  le  iMiniitre  y  ait  voulu  re- 
tcyrner. 

Au  refle  ,  que  ces    prétendus  avis   foient 

foii- 
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fondés  ou  non,  la  Suéde  n'y  a  aucune  part > 
ôc  Elle  fera  toujours  en  état  de  fatisfaire» 
quand  le  cas  exiftera  ,  à  la  garantie  ou  Elle 
s'eit  obligée  par  ion  alliance  avec  TAngleterra 
en  1720. 

Ce  qu'il  dit  dans    la  fuite  ,  ne  mérite  pas 
moins  d'attention  malgré    ces  délais  ,    pour- 
fuit-il,  „  qui  euflfent  pu  juftement   rebuter 
53  les  bonnes  intentions  de  Sa  Majefté  envers 
?,  la  Suéde ,  Elle  veut  néanmoins  bien  mon- 
3>  trer  fon  exa<ftitude   à  remplir  {çs  engage- 
i)  mens,  èc  fon  attention  à  fecourir  la  Suéde  , 
3>  Ôc  à   lui  faire    anticiper  les    fruits  de  Ion 
3,  AccefTion,  en  envoyant  dans  la   Mer  Bal- 
^,  tique  une  puiflante  Efcadrc  ,  fans  en  avoir 
5)  été  requife.     A  entendre    parler    le  Mini- 
ère Angiois  5  on  diroit  que  le  Roi  fon  Maî- 
tre ne  fut  pas  obligé   de  fecourir  la  Suéde, 
en  vertu  4e  fon  Traité  de    1720.    qui  n'eit 
pourtant  pas  encore  expiré  ,   ôc    ne   le  fera 
qu'ea    quatre   an   d'ici.     C'eft  amitié ,  c'efl: 
genoroûcé  toute  pure  ,  dont  la  Suéde  lui  doit 
tenir   grand    compte.     Elle   lui    en  tiendroie 
certainement  ,  fi  le  danger  où  le  Roi  d'An- 
gleterre fuppofe  ce  Royaume,  étoit  réel,  on 
du    moins  feulement   apparent.     Mais  d'où 
peut  venir  une  promptitude  fi  rare ,  Ôc  fi  peu 
ufitée?  D  où  vient  que    le  Roi   d'Angleterre 
fait  offre  &  parade  de     fa  Flotte  ,    lorfque 
l'on  n'en  a  aucun  befoin  ?   après  qu'on  a  vu 
autrefois  la    même  Flotte  regarder    de  fang 
froid,  qu'on  brùloit  &  faccageoitcruellemenE 
un  Royaume  Protestant ,  toujours  allié  à  l'An- 
gleterre, &  dont  celle-ci,  au  dire  du  Miniftre 
Anglais  ,  a  toujours  été  attentive  à  confer- 
vcr  le    repos.    Peut-on    nier  qu'elle  reftoic 
M  4        ^         '       alors 
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alors  dans  cette  inaâ:ion  impitoyabie,  unique- 
ment pour  mettre  la  couteau  à 'la  gorge  à  la 
Suéde ,  &  pour  la  contraindre  à  céder  à  TE- 
ledeur  de  Brunswick  ôc  Lunebourg  àt%  Du- 
chés fort  à  fa  bienfeance  ?  Mais  quelle  peut 
^tre  la  raifon  à  prcfent  d'une  conduite  fi 
contraire  ?  Le  Miniftre  le  découvre  alTez, 
lorfqu'il  dit ,  que  le  Roi  d'Angleterre  a  or- 
donné à  fon  Amiral  de  fe  rendre  en  Suéde  en 
perfonne,  pour  aflurer  Sa  Majefté  Suedoife, 
tant  par  lettre  que  de  bouche  ,  de  l'amitié  & 
de  la  droiture  de  k^  intentions,  &  en  même 
tem?  de  s'informer  fi  5a  Majefté  Suedoife  fe 
croyoit  en  quelque  danger  immédiat  par  l'ar- 
mement de  fes  voifins;  dans  ce  cas  là  de  con- 
certer des  mefurcs  plus  precifes  avec  Elle  & 
i£s  Miniftres ,  pour  la  defenfe  ôc  l'avantage  de 
la  Suéde. 

Ce  prétexte  eft  beau  &  généreux  ,  mais 
avoit-on  befoin  d'un  Amiral  "avec  une  forte 
Efcadre  ,  pour  s'informer  fi  Sa  Majefté  Sue- 
doife avoit  quelque  chofe  à  craindre  ?  Sa  Ma- 
jefté n'auroit-elle  pas  répondu  fur  un  fimple 
Mémoire  du  Miniftre,  comme  elle  vient  de 
repondre  à  l'Amiral ,  qu'ayant  une  alliance 
defenfivc  avec  la  Ruffie  ,  Elle  ne  fe  croyôit 
pas  en  danger  de  ce  côté  la  ,  ou  plutôt  le 
bon  fens'  ne  diâ:oit-il  pas  la  même  chofe? 
Outre  ce  qu'on  a  dit  plus  haut  àits  intentions 
de  la  Ruflie  à  l'égard  de  la  Suéde,  il  eft  con- 
:ftant,  qu'Elle  ne  peut  pas  defircr  de  faire  à^ 
Conquêtes  fur  ce  Royaume  au  delà  de  ce 
qu'Elle  pofiede  déjà  j  mais  lui  peut-il  tom- 
ber dans  l'efprit ,  de  faire  perdre  à  fon  Gen- 
dre l'afiFedion  de  la  Nation  Suedoife  ,  qu'il 
ménage  avec  tant  de  ioin  ,   &  à  laquelle  il  a 

fa- 
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|!acrifié  jufques  ici  tout  ce  qui  a  été  dans  foa 
pouvoir  de  facrifier;  d'ailleurs  ,  Tlmperacrice 
çlt  d'un  fexe  qui  aftèdte  rarement  ou  jamais 
le  nom  éclatant  de  Conquérant.  Mais  po- 
fons  le  cas  ,  que  contre  Tes  intérêts  ,  contre 
Tes  inclinations  ,  &  contre  l'amour  qu'EUe 
porte  à  ion  Gendre,  l'Impératrice  de  la  RaHie 
eût  de  mauvais dedeins  contre  la  Suéde,  n'au- 
roit  Elle  pas  accepté  les  propofitions  que  Mr. 
de  Weilphalen,  Miniftrede  Dannemarck  lui 
a  faites  de  la  part  de  Ton  xMakre  dans  une  Con- 
férence formelle  ,  de  s'allier  étroitement  avec 
Eiie,  &  de  contribuer  à  faire  avoir  au  Duc 
U  Succeiîion  de  la  Couronne  de  Suéde, 
pourvu  qu'elle  veuille  à  fjn  tour  lui  garan- 
tir la  poiîeiTion  du  Duché  de  Schlefvic-  Se 
feroit-Elle  employée,  comme  Elle  a  fait , 
à  porter  le  Roi  de  PrulTe  de  donner  fatis- 
f  a  (filon  ,  fur  ce  qui  s'éroit  pafTé  à  Berlin, 
•4  l'égard  du  Comte  PolTe  ,  pendant  que  les 
Garants  du  Traité  de  Paix  entre  la  Suéde 
^  la  Ruffie ,  les  Rois  de  France  ôc  d'Angleterre 
ne  ié  font  pas  donné  le  moindre  mouvement 
pour  terminer  ce  différent  ?  pour  jouer  à  jeu 
iur,  le  bon  fens  ne  lui  auroit-il  pas  didé  de 
profirer  de  routes  les  mauvailès  difporitions 
q^i  Elle  auroit  pu  remarquer  auprès  d'autres 
i^uillances ,  pour  fe  lier  étroitenîent  avec  El- 
les contre  la  Suéde?  N'auroit-elie  pas  moins 
rifqué  ,  en  faifant  de  concert  avec  d'autres 
&  en  bonne  compagnie  ,  ce  qu'on  fup.pofe 
fans  fondement,  qu'EUe  veut  faire  feule  àpre« 
fenc. 

il  effc  donc  évident,  que  l'Efcadre  Angloi^ 

fe   n'eft  pas   venue    dans    la    Mer  Baltique, 

pour  garantir  la  Suéde  de  quelques  dangers , 

M  5  puif- 
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Puifque  ces  dangers  font  chimériques  &  fup- 
pofes  malicieufement  par  les  amis  équivoques 
de  cette  Couronne,  &  par  îes  ennemis  de  la 
Kuflie^  par  confequent  la  Suéde  ne  doit  en  au- 
cun  Jieu  ,^  tenir  compte  au  Roi  d'Angleterre 
y.  de  its  ofFres  généreux,  de  (ts  grandes  & 

i  ri'At,:ffir'^^'  '^  '^  '^^^'  ^^^^^^^^^^ 

rV^^o^''''^^'^''°"  "3"^   le  Miniftre   ajoute, 

ion  .v^emoire  ,,  Ij  fe  promet  ,  dit^il  ,  de 
?,  i  equue  de  Sa  Majeflé  Suedoife  ,  que  fi  par 
.,  e^ignemerit  de  la  Flotte  Brittannique  , 
3.  ^  faute  des  medires  prifes  à  tems  ,  ii 
»  nrrivoit  quelque  malheur  à  la  Suéde , 
3>  ion  ne  voudra  pas,  comme  quelques-uns 
5,  ont.aitinjuftementen  d'autres  conjondures, 
»  1  imputer  au  défaut  d'ordres  necelTaires  pour 
?>  i  Amiral,  m  au  manque  de  fon  inclination 
«  pour  exécuter  fes  ordres  avez  fidélité  & 
35  exactitude. 

l^  auroit  certainement  agi  plus  prudemment 
en  ne  relevant  pas  des  faits  paflès,  peu  pro- 
pres a  faire  honneur  ,   &  en  renouveJlant  h 
mémoire  des  grands  &  mémorables  Exploits 
de  ia   Flotte  Brittanque  pendant  les    années 
^7}9  &  1720.  La  Suéde  n'a  pas  befoind'exa^ 
miner  fi  c'étoit  faute  d'ordres ,   ou  faute  de 
bonne  volonté  de  la  part  de  l'Amiral  de  ce 
tem-la,  que  les  grandes  &  onereufes  depen-      . 
fes  que  l'Angleterre  fie  alors  pour  équiper  ks     | 
■rictces,  lui  devinrent  inutiles  pour  fa  defenfe     * 
&  pour  fa  confervation.     La  déclaration  de 
Mr.  Finch,  dont  il  eftfaie  mention  plus  haut, 
oc  fes  mêmes  conjonctures  dont  le  Miniftre 
parlcj  fuffifent  pour  h  coiivaiDcrcj  ôc  toute 
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la  convaincre  &  toute  la  Terre ,  que  les  For- 
ces Navales  de  la  Grande-Bretagne ,  toutes 
grandes  qu'elles  puiffent  être  ,  font  incapables 
de  prévenir  les  fuites  fâcheufes  auxquelles  la 
Suéde  (croie  expofée  ,  fi  de  gayeté  de  cœur 
par  les  effets  d'une  amitié  fans  exemple,  & 
par  une  complaifance  blâmable  ôc  impruden- 
te, elle  vouloit  bien  rompre  avec  la  Ruiïie. 
11  fe  peut  auiii  que  le  Roi  d'Angleterre  fe 
foucie  tort  peu  de  ces  fuires  ^  pourvu  qu'il 
obtienne  fon  but,  de  brouiller  la  Suéde  avec 
l'Empereur  &  avec  la  Ruffie ,  &  de  rendre  ainlj 
la  Pofleffion  des  Duchez  de  Brehmen  &  de 
Vehrden  plus  alTurée. 

Ce  qui  fuit  dans  le  Mémoire  montre  aflfez, 
que  bongré  irialgré  il  faut  que  la  Suéde  ac- 
cède ,  le  Miniftre  prelTe  Sa  Majefté  Suedoife 
de  lui  accorder  une  reponfe  finale,  puif- 
que  la  faiion  &  les  conjondures  rendent  im- 
portant à  Sa  Majeité  Britannique  Ôc  à  fes  Al- 
liez,, de  favoir  au  plutôt  à  quoi  l'on  s'en  doic 
tenir.  CeU  veut  dire  en  bon  François  ,  que 
le  Roi  d'Angleterre  craint ,  que  la  faifcn  a- 
vancée  ne  lui  ôte  les  moyens  de  fe  fervir  de 
fa  Fiocte  pour  contraindre  la  Suéde  à  l'Ac- 
ceilion.  La  Nation  d'ailleurs  pourroit  mur- 
murer, fi  elle  la  voyoit  s'en  retourner  comme 
elle  ell  venue,  êc  l'Alliance  de  Hanovre  per- 
dra beaucoup  defonprix>  en  casque,  malgré 
les  efïorcs  qu'on  s'eft  donné,  la  Suéde  n'y  ac- 
cédât pas  fout  cela  rend  afisz  vraifembhble 
ce  que  le  Miniftre  dit  de  l'extrême  envie  qu'à 
le  Roi  fon  Maitre  de  s'unir  étroitement  avec 
la  Suéde,  mais  il  auroit  de  la  peine  à  perfua- 
der ,  que  ce  foit  le  repos  du  Nord  pour  la 
libre  Navigation  de  la  Baltique ,  pour  le  bien 

de 
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àc  la  caufe  Proférante,  &pour  Favantage  ré- 
ciproque d^s  deux  Royaumes. 

La  Suéde  croit  qu'elle  eft  aufTi  étroitement 
unie  avec  l'Angleterre  qu'on  le  puifTe  deman- 
der, à  moins  qu'on  ne  veuille  abolir  le  Trai- 
te de  1720.  qui  a  été  véritablement  conclu 
pour  le  repos  du  Nord  ,  au  lieu  que  celui 
d  Hanovre  ne  rend  qu'à  troubler  celui  de 
toute  1  Europe.  EWq  ne  comprend  pas  l'arri- 
vée de  l'Efcadre  Angloife,  ni  comment  la 
caufe  Proteftante  pourroit  ToufFrir  de  ce  que 
la  Suéde  n'accède  pas  audit  Traité.  Pour  ce 
qui  regarde  l'avantage  dont  il  eft  parlé  ,  on 
convient  que  le  Roi  d'Angleterre  en  trouve- 
roit  beaucoup,  s'il  pouvoit  faire  entrer  la  Sué- 
de dans  Tes  vues.  Mais  le  Miniftre  Anglois 
â-t-il  dit  dans  fon  Memoirp  la  moindre  chofe 
qui  puifTe  perfuader  qu'il  cft  réciproque,  & 
que  la  Suéde  y  trouve  fon  intérêt.?  Au  con- 
traire il  demande  au  Roi  de  Suéde  qu'il  accède 
par  un  fimple  principe  d'amirié. 

Cependant  malgré  tout  ce  qu'on  a  dit  ci- 
delîus,  le  Miniftre  Anglois  s'apuye  toujours 
iur  les  dangers  aparens ,  qui  menacent  ces 
bjens  ineftimables.  Il  a  raifon  de  les  apeller 
îparens,  puifqu'ils  n'ont  aucun  autre  realité 
que  celle  d'avoir  été  forgez  dans  le  Cabinet 
du  Roi  de  la  Grande-Bretagne.  Et  c'eft  là- 
delTus  que  le  Miniftre  Anglois  fonde  le  repro» 
cfae  qu'il  a  fait  àSa  MajeftéSuedoife,  de  man- 
quer de  prévoyance,  &  de  n'avoir  pas  voulu 
prendre  ces  fauiïès  aparences  pour  des  rcalitez, 
&  \gs  haifons  neceflaires  pour  s'y  opofer.  11 
en  apelle  même  à  Dieu  ^:  au  monde  impartial , 
^\en  ce  cas  là  le  Roi  fon  Mairrc,  au  lieu 
^a^^ergu  deyaiK  des  rouhaitsj  Ôc  de  la  requi- 

fiiion 


Négociations  y  Mémoires  é-  Tmitez,.  t%^ 

fition  de  la  Suéde,  fe  contente  pour  Ta  venir 

de  remplir  {ts  engagemens  envers  cette  Cou-. 

-  ronne,  dans  les  propofitions  &  dans  les  tems 

marquez  par  les  Traitez. 

Selon  toutes  \qs  aparences  la  Suéde  ne  vou- 
dra jamais  demander  autre  chofe  à  rAno-^c- 
terre  ,  elle  auroit  même  lieu  de  fouhait'er 
que  cette  Couronne  eut  toujours  rempli  \^s 
J-onditions  <iQ^  Traitez  conclus  avec  elle  dans 
les  proportions  &  dans  les  tems  y  prefcrits 
i>i  elle  ravoit  fait  à  l'égard  de  l'Alliance  de 
1700.  la  Suéde  ne  fe  feroit  pas  trouvée  dans 
letat  ou  on  fa  vu  réduite  en  1719.  pour  n'en 
alléguer  qu  un  feul  exemple  parmi  un  grand 
nombre,  ,on  fe  fou  vient  fort  bien  en  Suéde  ^ 
que  iorfque  pendant  la  dernière  guerre  le  Minif- 
tre  de  cette  Couronne  le  plaignit  au  Minif. 
tre  Anglois  ,  qu'on  permettoit  aux  Sujets  de 
ia  Grande-Bretagne,  de  fournir  a  la  Ruffie, 
alors  ennemis  déclarée  de  la  Suéde  ,  toute 
forte  de  Munitions  de  guerre,  &  même  des 
Vaiiîeaux  de  Ligne  tous  équipez  &  armez, 
contre  la  teneur  precife  dudit  Traité ,  qu'il 
eut  la  Reponfe,  qu'on  en  étoit  fort  fâ- 
che, mais  qu'il  n'y  avoit  point  d'Adle  en  Par- 
lement qui  les  en  pût  empêcher,  une  reponfe 
iemblablc  peut  encore  être  apliquée  à  d'autres 
cas. 

Il  menace  après  que  le  Roi  fon  Maître  fe- 
U  oblige  à  prendre  fes  mefures  ailleurs  ,  ces 
meiures  font  un  peu  équivoques.  S\\  entend 
par  la  des  mefures  qui  tendent  à  affermir  le 
repos  du  Nord,  la  libre  Navigation  de  la  Mer 
Baltique,  le  bien  de  la  Caufe  Protefîantc  & 
1  avantage  réciproque  àts  deux  Royaumes,  ii 
PC  pourroïc  arriver  rien  de  plus  agréable  à  la 

Sue- 
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Suéde ,  qui  de  tout  tems  a  eu  à  cœur  ces  bienrf 
ineflinables ,  mais  fi  par  là  on  doit  compren- 
dre des  mefures  qui  vifent  a  brouiller  l'Euro- 
pe, à  attaquer  les  PuifTances  ,  contre  qui  le 
Traité  d'Hanovre  a  été  principalement  con- 
clu 5  ou  à  fe  dégager  de  l'obligation  où  l'on 
eft  par  la  première  Alliance  avec  la  Suéde, 
je  crois  que  cette  Couronne  fera  bien  aife  de 
n'avoir  aucune  part  aux  premiers  points,  & 
qu'elle  cherchera  les  moyens  de  Te  confoler 
du  dernier.  Elle  eft  auffi  perfuacée  que  le 
Roi  d'Angleterre  n'aura  aucune  peine  a  jufti- 
fier  auprès  de  fon  grand  Confeil  &  de  la  Na- 
tion Britannique  les  moyens  dont  il  pourroit 
iê  fervir  un  jour  ,  pour  alTifter  la  Suéde  en  ver- 
tu de  l'Alliance  étroit  reconclue  en  ,1720.  puif- 
que  la  Nation  trouvera  toujours  les  grandes 
&  onéreuses  depenfes  qu'il  y  faudroit  employer, 
conformes  aux  principes  d'honneur  &  d'équité 
qu'elle  a  fait  éclater  de  tous  tems.  Onvou- 
droit  feulement ,  &  on  l'attend  de  la  Droiture 
de  Sa  Majefté  Britannique  qu'en  juftifîant 
auprès  de  fon  Parlement  les  fraix  de  cette 
année ,  caufées  par  l'envoy  de  l'Efcadre 
Angloife  dans  la  Mer  Baltique,  on  rie  les  mit 
point  fur  le  compte  de  la  Suéde  ,  qui  bien 
k>in  de  les  avoir  requis  auroit  fort  fouhaité, 
que  Sa  Majefté  pour  cette  fois  les  eut  épar- 
gnés à  fon  Peuple,  „  on  foubaita  de  même, 
3,  qu'il  n'y  ait  effedivement  aucune  probabi- 
3,  lité,  que  TAngleterre  reclame  jamais  WC- 
3,  fiftance  de  la  Suéde,  comme  le  Miniftre 
ledit,  il  faut  cependant,  qu'il  n'en  foit  pas 
trop  perfuadé  ,  puifqu'il  fe  donne  tant  dé 
mouvemens,  comme  fi  ceux  de  l'anrié  1720. 
avoiçnt  déjà  trop  vieilli?  &  parce  qu'il  fe  plaint 

tant. 
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tant,  de  ce  qu'on  s'eft  engagé  de  fournir  à 
FEmpereur  des  fecours  qui  vont  au  de  là  du 
double ,  de  ce  que  la  Suéde  doit  avoir  offert  par 
raport  au  Traité  d'Hanovre. 

Il  le  iâit  encore  voir  dans  la  fuite,  lorfqu'il 
fe  radoucit,  en  difant ,  „  qu'il  veut  mieux 
„  efperer  de  Sa  iMajefté  Suedoife  ,  §>c  à^^i^ 
),  fageflè  de  fon  Confeil,  &  qu'il  fe  donne 
„  beaucoup  de  peine  à  réfuter  &  à  lever  \^^ 
,j  obftacles  qui  empêchent  la  Suéde  d'acce- 
35  der.  Examinons  un  peu  de  quelle  maniera 
il  s'y  prend  :  il  débute  par  fupofer  que  le 
Roi  fon  Maitre  ne  peut  pas  s'imaginer ,  que 
ia  crainte  A^%  dangers  paiffe  palier  pour  une 
raifon  valable  ,  de  ne  pas  s'affermir  contre 
c^  dangers.  J'ai  montré  plus  haut ,  &  Sa 
A^ajefté  Suedoife  Ta  déclaré  pofitivemenr  à 
l'Amiral  Wager,  qu'elle  n'a  rien  à  craindre 
de  la  RuOle,  il  faut  donc  la  croire,  ou  fou- 
tenir,  que  le  Miniflre  d'Angleterre  en  eft  un^ 
Juge  plus  competant  &  plus  éclairé  qu'elle 
ne  l'ea  elle-même.  Ainhfi  la  Suéde  a  quel- 
ques dangers  à  aprehender,  ce  feraient  uni- 
quement ceux  auxquels  elle  s'expoferoit  en 
accédant  au  Traité  d'Hanovre  ,  &  en  rom- 
pant par  confequent  avec  l'Empereur  &  avec 
la  RulTie.  Le  Miniflre  lui-même  eftperfuadé 
du  grand  rifque  que  la  Suéde  courroit  dans 
ce  cas-là,  &  l'indiqueiaffez  par  les  parolesci- 
tées.  Ce  rifque  eft  fi  grand ,  que  toutes  les 
^rces  des  Alliez  d'Hanovre  ,  toutes  grandes 
&  toutes  refpedtables  qu'elle  puifTent  être 
d'ailleurs  ,  ne  fuffiroient  pas  pour  en  mettre 
k  Suéde  à  l'abri  :  Le  Royaume  feroic  pei?t-^ 
être  totalement  ruiné  ,  fi  non  entieremene 
tojuguéy^ant  même  que  ces  forces  pour- 
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roient  s'affembler  ,  &  la  Flotte  Angloife  êtfé 
à  portée  pour  la  fecourir.  Comment  peuc- 
on  donc  faire  pafTer  le  Traité  d'Hanovre  pour 
un  remède  des  maux  qui  ne  peuvent  exifter 
qu'en  cas  que  la  Suéde  y  accède?  J'avoue  que 
cela  s'apelle  tirer  des  conclufions  d'une  étrange 
manière. 

Le  Miniflre  An glois ajoute,  qu'il  ,,  ne  peut 
55  pas    s'imaginer  non  plus  ,   que  l'eiperance 
;,,  vague  &  incertaine  de  quelque  avantage  à 
5,  venir ,  que  la  Couronne  dont  on  les  attend 
3,  n'ofe  pas    avouer    pufTe    être  une    raifonj 
55  pour  rejetter  Tamitié  des  PuilTances   alliées 
3,  d'Hanovre.     On  ne  comprend  pas  trop  bien 
ce  que  le  Miniftre  veut  dire  ici  ,  6c  il  paroic 
qu'il    a   afFeélé  exprès    d'être    oh/cur.     V^ou- 
droit-il  donner  à  entendre,  que  la  Ruflie  aie 
donné  quelques  elperanCes   de  cette  nature, 
commet  par   exemple  ,  de    vouloir  aider  la 
Suéde  à    le  rendre  Maitreffe  àts  Duchez  de 
Brehm.en  &  de  Vehden  ^  en  ce    cas-là  ,  ce 
feroit  lui  feul  qui  le  die ,  &  qui  le   crût.     La 
Ruflie  n'a  promis  à  la  Suéde   qu'une  amitié 
fmcere  &  confiante  ,  fon  affiftance  eft  d'em- 
ployer Tes  forces  en  tour  ôc   par, tout  où  h 
Suéde  en  pour r oit  avoir  befoin ,  &  où  il  s'agit 
de  fes  intérêts ,  cette  Couronne  ne    regardé 
fas  ces  promefïes  comme  une  efperance  vague 
^  incertaine ,  &  comime  des  promeffes  imagi-? 
naires  &  infidieufes.  Llle  fçait  que  la  Ruflie  eft 
en  état  de  bonifier  ks  engâgemens ,  pour  me 
fervfr  du  terme  favori  du  Miniftre  Anglois , 
6c  qu'elle  a  un  intérêt  ,  non  cccaiionel  maitf 
çonfliant,  à  lui  vouloir  du  bien,  tant  que   la 
Suéde  demeure  dans  l'union  avec  elle.    Mais 
puifqu'il  a  plu  au  Miniftre  Anglois    de  tou- 
cher* 
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cher  cette  corde,  il  me  permettra  de  lui  dire, 
qu'il  feroir  toujours  infiniment  plus  aifé  à  k 
Suéde,  aiïîftéede  l'Empereur  &  de  la  Ruffie, 
de  recouvrir  les  Duchez  de  Bremen  Ôc  de 
Vehrden ,  que  de  prendre  quelque  chofe  fur 
la  Ruffie  5  avec  le  fecours  de  la  France  ôc 
d'Angleterre,  en  cas  que  le  Miniflre  Anglois 
en  voulut  donner  quelque  elperance  ,  qu'on 
peut  à  plus  jufte  titre  apeller  vague  &  incer- 
taine* Le:s  deux  PuifiTances  font  trop  éloi- 
gnées pour  pouvoir  concourir  avec  la  Suéde  , 
à  faire  quelques  Conquêtes  de  ce  côté-là.  Ce 
Royaume  d'ailleurs  n'a  aucune  intention  de 
rejetter  l'amitié  de  quique  ce  foit,  moins  en- 
core celle  des  Puiffances  Alliées  d'Hanovre, 
avec  une  defquelles  elle  a  un  Traité  d'Al- 
liance qu'elle  obfervera  religieufement  de  fbri 
côté,  ôc  ayant  toujours  vécu  en  bonne  intel- 
ligence avec  l'autre  ,  elle  tâchera  toujours  de 
feconfsrver  leur  ferme  foutien  pour  fes  avan- 
tages prefens  6c  futurs.  Mais  j'efpere^  quon 
lui  pardonnera  de  ne  pas  vouloir  expofer  ces 
avantages  à  un  rifqae  évident  ,  en  fe  mêlant 
des  querelles  d'autrui ,  &  en  oftenfant  fes  autres 
Alliez,  qu'elle  ne  regarde  pas  moins  que  comme 
fon  ferme  foutien. 

Jufqu'ici  le  xMiniftre  Anglois  n'a  produit 
que  des  infmuations  chimériques  ,  des  raifon- 
nemens  vagues  ôc  peu  concluans,  des  repro- 
ches mal  fondez,  6c  des  déclarations  hautai- 
nes. Voyons  fi  la  dernière  Pièce  de  fon  fac, 
dont  il  fait  une  grande  parade  ,  mérite  plus 
d'attention  ,  il  dit:  ,,  que  le  Roi  fon  iMaitre 
„  ne  fe  peut  pas  imaginer  que  des  promelfes 
3,  imaginaires  6c  peut -être  infidieufes  puiff^nt 
>j  être  mifes  en  balance  contre  uri  fubfide  clair 
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>,  de  prefque cent  mille  Ducats  par  mois,  qu^ 
„  Sa  Majefté  fera  fondée ,  par  Tacceflion  ,  de 
3,  reclamer  en  cas  d'attaque  avec  un  lecours 
55  encore  plus  confiderable  ,  félon  l'exigence 
35  du  danger,  ôc  cela  promis  par  à^^  Puiiïan- 
3,  ces  qui  fe  trouvent  en  état  de  bonifier  leurs 
55  engagemens  5  fans  être  obligées  de  recher- 
5,  cher  leurs  reflburces  ailleurs  que  chez  elles, 
5,  &  qui  ont  un  intérêt  non  occafionnel,  mais 
,5  confiant ,  de  vouloir  du  bien  à  la  Suéde. 
Ne  diroit-on  pas  que  les  Alliez  d'Hanovre 
veuillent  fournir  des  Subfides  de  prefque  cent 
mille  Ducats  par  mois  à  la  Suéde,  àh^  qu'elle 
aura  accédé  ,  pour  la  mettre  en  état  de  re- 
parer fes  forces  épuifées  par  une  longue ,  fan- 
glante  &  malheureufe  Guerre.  Cet  offre  fe- 
roit  généreux,  &  auroit  de  quoi  tenter;  mais 
le  Miniftre  ajoute  ,  que  ce  ne  fera  qu'en  cas 
d'attaque. 

Le  corredif  gâte  tout,  car  foitque  la  Sué- 
de attaque ,  ou  qu'elle  fut  attaquée ,  ces  cent 
mille  Ducats  lui  pourroient  devenir  de  fort 
triftes  Subfides.  Dans  le  premier  cas,  &dans 
le  fécond  ,  il  s'en  faut  beaucoup  qu'ils  ne 
fufi&fent  pour  la  tirer  d'affaires,  &  pour  la 
dédommager.  Outre  cela  il  n'eft  pas  fi  clair, 
qu'il  dit  :  Nos  derniers  avis  de  Suéde  mar- 
quent ,  que  la  Négociation  s'y  efl  accro- 
chée fur  ce  que  les  Miniftres  Alliez  n'ont 
pas  voulu  entendre  parler  des  Subfides ,  a- 
près  les  avoir  pourtant  fait  efperer  aux  Com- 
midaires  Suédois:  ainfi  MonfieurPointz,  félon 
toutes  les  aparences  ,  ne  fait  que  calculer  à 
quoi  reviendroient  les  fecours  en  Troupes  & 
VailTeaux,  que  la  France  &  l'Angleterre  veu- 
lent s'obliger  de  fournir  à  la  Suéde  en  cas 
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4'attaque.  Quel  droit  a-t-il  donc  de  faire  paf- 
fer  cette  Somme  pour  unSubfide?  A-t-iiou- 
blié  ,  que  la  Suéde  fe  doit  engager  récipro- 
quement à  fournir  des  Troupes  6c  dQS  Vaif- 
feaux  routes  les  fois  qu'il  plairoic  au  Roi 
d'Angleterre  de  s'attirer  des  qugreiles  ,  fcs 
Troypes  &  (e^  Vaiiïeaux  lui  revicndroient  ils 
à  moins? 

;  On  connoit  au  refte  en  Suéde  les  grands 
tTrefors  de  la  Nati.on  Britannique  5  &  qu'elle 
n'efr  pas  obligée  de  chercher  {qs  reiïburces  ail- 
leurs que  chrz  elle  ,  mais  qui  voudra  repon- 
dre ,  qae  la  Suéde  peut  compter  là-defTus  dan$ 
tous  les  évenemensqui  peuvent  arriver dansle 
Monde?  Ou  que  h  Nation  Angloife  fera  tou- 
jours en  humeur  de  prodiguer  (es  Trefors  , 
pour  foutenir  les  querelles  d'Allemagne  ,  6c 
pour  favorifer  des  vues  particulières  qui  ne  la 
touchent  pas.  Peut-on  lupofer  encore, qu'une 
Nation  (i  éclairée  ie  voudra  toujours  iaiiîèr  me- 
ner en  aveugle ,  6c  qu'elle  permettra ,  que  les  ar- 
tifices de  deux  outrais  Minières  lui  enimpo- 
fent  plus  long  tems  ? 

Voilà,  Monfieur,  ce  que  j'ai  cru  vous  de- 
voir expofer  pour  fatisfaire  à  votre  demande. 
Ceux  qui  font  au  timon  des  affaires  en  Suéde, 
auront  fans  doute  des  raifons  encore  plus  con- 
vaincantes à  opofer  au  Mémoire.  Mais  com- 
me ces  fortes  de  raiions  viennent  rarement  j 
ou  jamais  à  la  connoiffance  des  particuliers  5 
j'efpere  que  ce  que  vous  venez  de  lire  fuffira 
pour  vous  convaincre ,  que  fi  la  Suéde  n'a 
pas  d'aiitres  motifs,  que  ceux  que  Mr.  Pointa, 
allègue  ,  elle  pourroit  bien  y  penfer  plus  d'u- 
ne fois ,  avant  d'accéder  au  fameux  Traité 
d'Hanovre  ;  c'eft  tout  ce  que  je  me  fuis  pro- 
N  3  pofé 
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pofé  de  prouver  &  de  vous  affurer,  en  même 

tems  de  l'amitié  parfaite  avec  laquelle  je  fuis , 

3,  Les  longs  délais  qu'aporrerent  les  Suédois  à 
„  confentiràl'Acceffion,  à  laquelle  ils  avoienc 
55  été  invitez  5  donna  le  tems  à  ceux  qui  lafou- 
5,  haitoient ,  de  publier  les  Raifons  que  la  Suéde 
,5  avoit,  feloneux,  d'y  donner  \ts  mains.  De 
5,  à  la  Lettre  fur  les  Affaires  du  Nord  ,  que 
"  i?".^^°"^^  ^  ^^  pag.246.  du  Tomein.  Un 
,,  Mmiftre  *  célèbre  par  pi ufieurs  Négociation?, 
55  entreprit  de  réfuter  cette  Lettre  ,  &  publia 
5,  la  Pièce  ci  jointe. 

Remarques  fur  U  diverfié  des  opinions  , 
^-îi  Jhjet  de  VAccejjion  de  U  Suéde  au 
Traité  d'Hanovre  ,  faites  a  Voccafon 
d'une  Réponfe  quon  a  envoyée  de  Stock:- 
holm  a  U  Lettre  d'un  Ami  de'  Pro- 
vince ,  ^  qui  a  été  inférée  dans  U 
Suite  des  Nouvelles  d' Amflerdam  f  du 
17  Décembre  1^16. 

T  'Auteur  de  la  Réponfe  croira  5  fans  doute, 
•*-'  s'être  fait  un  mérite  infini  auprès  de  ceux 
qui  défirent  notre  Acceffion  au  Traité  d'Ha- 
novre 5  d'avoir  ramaffé  &  fait  publier  les  pré- 
tendues raifons,  qui,  félon  lui,  doivent  nous 
y  engager.    Mais  je  ne  fai  point,  s'il  leur  a 

rendu 

^  On  alTurc  que  c'eft  le  Pr.  "Ecris  IQirakin. 
T  i-cs  RulîxeDs  empêchèrent  cette  publicatioti. 
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rendu  un  fi  bon  fervice  d'avoir  donné  occa- 
fion  au  Public  de  les  examiner  &  de  les  apro- 
fondir  avec  aplication.  Peut-être  cft-il  de 
cette  Acceflion  comme  d'un  Diamant  quipa- 
-roit  beau  au  premier  coup  d'œil,  mais  en  qui 
on  trouve  cent  défauts  en  le  regardant  de 
près. 

J'en  fais  juge  quiconque  n'y  aura  d'autre  in- 
térêt que  celui  de  connoitre  6c  de  découvrir 
la  veritd. 

Pour  mettre  cette  propofition  dans  Ton  jour, 
je  ferai  précéder  l'examen  des  fentimens  de 
l'Auteur  par  un  petit  abrégé  de  plufieurs  éve- 
nemens  qui  y  peuvent  avoir  raport  ,  &z  qui 
font  arrivez  depuis  peu  d'années  en  différentes 
Cours. 

Il  ed  afïèz  notoire  dans  tout  le  monde .  que 
l'Eledteur  d'Hanovre  n'eut  pas  plutôt  apris  notre 
défaite  à  Pultava  qu'il  forma  le  defTein  d'en  pro- 
fiter 5  &  de  fe  rendre  maitre  des  Duchez  de  Bre- 
men  &  Vehrden. 

Pour  yreulTir,  il  fit  d'abord  infinuer  au  feu 
Empereur  de  Ruffie ,  que  le  Roi  de  Suéde  trou- 
veroit  toujours  des  reilouces  dans  (es  Alliez 
pour  féconder  fa  vangeance  &  fa  valeur,  tan- 
dis qu'on  lui  laiileroit  des  Etats  dans  l'Empi- 
re, qui  lui  donnoient  tant  de  relief  en  Fran- 
ce &  parmi  ies  Princes  Protefrans  ;  mais  que 
fi  l'Empereur  de  Ruffie  vouloit  le  m.ectre  tout 
d'un  coup  hors  d'état  de  foutenir  long-tems 
contre  lui  la  Guerre,  il  devoir  commencer  par 
aider  à  iui  faire  enlever  la  plupart  de  ces  Pro- 
vinces, ôc  qu'après  cela  fes  anciens  Alliez  re- 
garderoient  fon  fort  avec  une  éfpecc  d'indiffé- 
rence. 

Le  feu  Empereur  deRuflie  faifl  j  pour  ainlT, 
N  3  dire, 
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dire  3  d'admiration  pour  la  valeur  inouïe  é/p 
Charles  XII. 5  d'incomparable  mémoire,  crut 
ne  pouvoir  jarnais  trop  s'en  garantir  ,  ni  trou- 
ver allez  d'afficiez  pour  la  combattre,  &  dans 
cette  pcrfuafion  il  prêta  d'abord  l'oreille  aAix 
proporitions  de  la  Cour  d'Hanovre. 

Le  Tout-PuilTinr  permit  ,  que  ce  concert 
fatal  eut  beaucoup  plus  de  fuccès  que  ûQti  vio- 
lences Il  inj'jftes  ne  paroiiloient  mériter  :ouï^ 
la  Suéde  fut  dépouillée  de  (ts  Provinces  d'une 
manière  qui,  en  aucun  tems,  ne  fera  jamais 
honneur  à  leurs  Conquerans. 

Elle  n'eiTuia  pas  feule  ce  triftefort,  pny^tn^ 
velopa  auffi  Son  Alteiîe  Royale  le  Duc  d'HoU 
ftein.  Leurs  communs  Ennemis  partagèrent, 
vendirent  &  troquèrent  entre  eux  leur s°Etats, 
&  s'en  garantirent  la  poff^i3ion  par  upe  inliriité 
de  diiFerens  Traitez.  ,  ,,  ^i^j-^,  ■ 

Feu  Sa  Majeflé  le  Roi  ide  Suéde'  ^"touché 
d'un^  juile  dépit  de  fe,  voir  fi  indignement 
traité  par  des  Princes  qui  avoient  l'ebligation 
de  leur  principale  graiîdeur ,  ou  k^ks  an- 
cêtres ,  ou  à  lui  même ,  &connoifïant  d'ailleurs 
combien  il  lui  étoit  neceffaire  de  regagner  p^r 
le  recouvrement  de  ces  Provinces,  laconfide. 
ration  qu'il  avoir  eue  dans  l'Empire ,  refolut 
d'autant  plus  volontiers  d'encrer  en  Négocia- 
tion de  Paix  avec  l'Empereur  de  Ruffie,  & 
de  l'engager  dans  ks  intérêts  j  que,  quoiqu'il 
fut  vicT:orieux  &  le  plus  redoutable  ,  il  lui 
offiit  les  Condiiions  les  plus  fu portables  j  il 
ballança  les  pertes  à  faire  d'un  côté  ou  d'autre 
contre  celles  qu'il  avoit  faites  en  Allemagne. 

Une  refolution  fi  falutaire  auroit  certaine, 
ment  eu  des  fuites  heureufes  ,  fi  le  Ciel ,  par 
fa  Providence  incomprehenfible ,    ne  nous 

^voit 
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avoit  enlevé  notre  grand  Roi  à  la  veille  de  la 
Conquête  de  laNorvegue^  perte  que  nui  fie- 
de  ne  pouvoir  reparer ,  &  qui  redoubloit  tous 
les  autres  malheurs  de  la  Guerre. 

Dans  les  premiers  momens  de  ces  grands 
&  inopinez  évenemens,  le  Royaume  de  Suéde 
fut  occupé  de  bien  d'autres  foins  que  de  ceux 
de  la  continuation  des  Projets  formez  par  le 
feu  Roi. 

La  première  attention  de  la  Cour  fut  de 
rendre  aux  Etats  le  pouvoir  abfolu  &  defpo- 
tique  5  qu'ils  avoient  confié  à  leur  Roi  ,  ôc 
celle  des  Etats  fut  d'établir  fur  le  Thrône  la 
PrincelTe  ,  à  qui  ils  avoient  l'obligation  d'une 
refolution  fi  precieufe  &  feule  capable  de  les 
confoler  de  toutes  les  miferes  où  de  longues 
&  malheureufes  Guerres  jettent  ordinairemenc 
hs  Sujets. 

La  Cour  d'Hanovre  ne  négligea  point  de 
profiter  de  ces  conjonâiures  ,  pour  nous  dé- 
tourner du  plan  du  dcfunt  Roi ,  &  pour  nous 
engager  à  lui  céder  les  Duchez  de  Bremen  & 
de  Vchrden. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  refforts  fe- 
crets  qu'elle  fit  jouer  ,  elle  nous  éblouit  fur 
tout  par  les  affurances  que  Mylord  Carteret 
donna  en  plein  Sénat  ,  de  nous  aider  à  ob- 
tenir une  Paix  avantageufe  avec  la-  Ru(^ 
fie. 

Remplis  de  cette  efperance ,  nous  fimes  la 
Paix  aux  conditions  que  l'Angleterre  le  fou- 
haitoit  ,  mais  nous  eûmes  bientôt  raifon  de 
nous  repentir  de  notre  crédulité. 

11   eft  vrai  que   l'Efcadre    Angloife   arriva 

dans  la  Mer  Baltique  ,   mais  fi  le  témoignage 

de  Mr.  le  Comte  de  Galowin ,  à  prefent  Mi- 

N  4  niftre 
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niftre  de  la  Ruffie  en  Suéde  ,  n'étoit  point 
fulped  ,  il  pouiroit  nous  inftruire,  qu'étant 
allé  dans  ce  tems-là  par  l'ordre  du  feu  Empe- 
reur- pour  aprendre  de  l'Amiral  Anglois  Fin- 
tention  de  fon  arrivée  ,  il  lui  donna  des  af- 
lurances  pofitiyes  ,  que  fon  inilruction  por- 
teroit,  de  ne  rien  entreprendre  contre  la  Flot- 
te de  Sa  Majellé  RulTienne.  Mais  qu'avons^ 
nous  befom  de  Ion  témoignage  ?  la  conduite 
de  l'Eicadre  Angloiié  prouve  aiïèz.  la  vérité 
de  ce  fait. 

Nous  en  fumes  fi  bien  convaincus,  que  ne 
pouvant  plus  efperer  aucun  lecours  efFedif  de 
réel  ,  nous  nous  vîmes  dans  la  dure  neceffi- 
té,  d'accepter  de  la  Ruffieune  Paix- beaucoup 
plus  onereufe  que  nous  ne  l'aurions  obtenue , 
Il  nous  l'avions  conclue  avec  elle,  avant  que 
de  la  faire  avec  nos  autres  Ennemis. 

Pour  redreflèr  tous  cgs  travers  ,  les  Etats 
de  Suéde  jugèrent  à  propos  à  la  dernière  Diè- 
te, de  s'unir  écroicementavec  la  Ruffiejôcdc 
jecrer  par-là  le  fondement  de  certaines  mefu- 
res  j  qui  vraifemblableajenc  ne  pouvoient  ja- 
xnâis  manquer  de  nous  procurer  un  dédom- 
magement parfait  de  ce  que  nous  avions  per^ 
du.  ^ 

TAnglGterre  jaJoufe  de  cette  Union,  dont 
elle  craignoit  les  fuites  ,  engagea  la  France 
de  travailler,  avec  plus  de  chaleur  que  jamais, 
^  la  reconcilier  avec  la  RuOie, 

Les  Négociations  furent  affez  avancées  à 
la  mort  du  feu  Empereur  ;  mais  elles  le  fu- 
rent encore  davantage,  ily  a  *  dix-huit  mois, 
ioutes  les  Conditions  étoient  arrêtées  entre 
autres ,  a?  ce  qui  eft  bien  à  remarquer  ,  la 

Fr^n-^ 
*  M  îciliçH  de  17^5. 
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France  ôc  l'Angleterre  oflFrirent  leur  Garantie 
pour  les  Conquêtes  faites  fur  la  Suéde  ; 
mais  le  feul  Article  touchant  la  fatisfadtion 
de  Son  Altefle  Royale  le  Duc  de  Hoiftein , 
fit  échouer  toute  l'Alliance.  En  efxet ,  cqs 
Couronnes  lui  promirent  une  indemnité,  mais 
comme  Sa  Majefté  l'Impératrice  ne  voulut 
point  acquiefcer  à  une  indemnité  indétermi- 
née, les  Négociations  ,  comme  je  viens  de 
le  dire  ,  furent  rompues  ,  &  TAngleterre 
changea  de  Baterie,  pour  venir  à  fon  même 
point  de  vue.  Elle  conclut  premièrement  le 
Traité  d'Hanovre  ,  &  commença  enfuite  à 
faire  travailler  en  Suéde  ,  pour  l'engager  d'y 
entrer,  fans  doute  dans  le  defîèin,  que  com- 
me fon  engi2:ement  pris  avec  la  Ruffie,  en 
faveur  de  SaMajefté  le  Roi,  étoit incompati- 
ble avec  cette  Acceffic  n,  elle  romproit  par  là 
leur  liaifon,  quieftle  prmcipal  objet  déboutes 
fes  inquiétudes  ,  &  qui  rend  ces  deux  Cou- 
ronnes voilines  &  relpedables ,  tandis  qu'elle 
durera. 

Voila  des  faits  inconteflables  ,  &  que  j'ai 
cru  devoir  raporter  pour  pouvoir  juger  par 
la  conduite  pallée  du  Roi  d'Ang'eterre  en- 
vers la  S'jede  ,  &  par  le  motif  piincipal  qui 
l'anime  aujourd'hui  contre  la  Ruffie  ,  &  Ten-^ 
gage  à  nous  offrir  fon  Alliance  ,  s'il  efl:  bien 
de  notre  intérêt  de  l'accepter.  En  reflechif- 
fant  fur  le  paifé  ,  nous  ne  trouvons  rien  qui 
ne  nous  certifie  ,  que  de  tous  nos  Ennemis 
rElecreur  d'Hanovre  ,  Roi  d'Angleterre  , 
nous  a  été  le  plus  fatal  :  non  content  d'avoir 
envahi  nos  Etats  ,  quand  nous  le  méritions 
le  moins  ,  &  quand  nous  avions  avec  lui , 
pour  âinlî  dire  ,  des  Traitez  facrez,  il  ne 
N  s  nous 
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nous  a  pas  feulement  engagez  par  de  vaines 
promeiles  à  les  lui  céder  j  mais  aufîî  c'eft  à 
lui  feul  à  qui  le  Dannemarc  à  Tobliga- 
tion  des  fâcrilices  ,  que  nous  lui  avons 
faits. 

Quand  même  nous  voudrions  oublier  \q^ 
torts  qu'ils  nous  a  caufez  ,  pour  fatisfaire 
fon  ambition  ,  dans  le  tems  d'une  Guerre 
déclarée  ,  quoiqu'injuftc  ,  pouvons  -  nous 
ceffer  de  nous  fouvenir  ,  qu'après  la  Paix 
faite  5  &  après  avoir  aveuglement  rempli 
tous  les  éç{\x^  5  fbn  amitié  ne  nous  a  pas 
ère  moins  funefte.  Sans  les  amples  pro- 
mefïès  5  qui  nous  furent  faites  ,  n'aurions-r 
nous  point  prévenu  par  une  prompte  Paix 
avec  Ja  Ruffie  ,  les  incendies  ôc  les  rava- 
ges y  qui  ont  manqué  d'anéantir  tout  le 
Royaume  ?  Et  n'aurions  nous  pas  eu  de 
meilleures  conditions  ?  Perfonne  ne  l'igno- 
re 5  &  tout  le  Monde  fçait  que  le  feu  Em- 
pereur fe  roidoit  ,  &  augnjenta  {^^  préten- 
dons, à  mefure  que  nous  voulûmes  marchan- 
der. 

•  Les  offres  faits  à  la  Rulîie  ,  de  garantir  la 
poffeffion  de  k%  Conquêtes  >  prouvent,  que 
le  Pvoid'Aipgletene  n'a  point  changé  de  fenti- 
nient  à  notre  égard ,  ^  qu'autant  qu'il  dépend 
de  lui  )  il  eft  auffi  foigneux  de  vouloir  concerter 
tout  ce  qui  peut  faire  continuer  notre  mifere, 
qu'il  a  été  prompt  à  prêter  les  mains  à  nous  y 
plonger. 

Le  defir  d'avoir  les  DuchezdeBremen&  de 
Vehrden,  retient  dans  ce  Prince  les  fentimens 
d'amitié  &de  reconnoiifance  qu'il  devoit  à  la 
Suéde  ,  ôc  la  crainte  de  les  reperdre  ,  Jes 
empêchera  éternellemenc  de  renaître. 

Tout 
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Tout  cela  ne  doit  gaeres  nous  encourager 
à  entrer  dans  l'Alliance  que  l'on  nous  propo- 
fe,  mais  nous  devons  nous  en  éloigner  encore 
davantage,  quand  nous  reniarqiions  qu'on  ne 
le  defire ,  que  pojr  rendre  par  là ,  la  fatisfac- 
tion  de  Son  AlteiTe  Royale  plus  difficile,  pour 
mettreles  Duchez  de  Bremen  &de  Verhdenà 
couvert  A^s  dangers  auxquels  ils  pourroient 
alors  être  expoféz  ;  en  un  mot ,  pour  Te  fervir 
de  nous-mêmes  pour  nous  barer  le  chemin 
qui  peut  nous  conduire  à  quelque  retabliiTe- 
ment. 

En  nous  follicitant  d'entrer  dans  le  Traité 
d'Hanovre,  c'eft  nous  propofer  indirectement 
de  renoncer  de  concourir  à  faire  rendre  juftice 
à  Son  Akeffe  Royale.  Ceft  là  le  vrai  fruit 
qu'on  reprapofe  de  nôtre  Acceffion;  car  après 
avoir  reçu  l'Em.pcreur  comme  partie  Contrac?- 
tante  dans  riôtre  Alliance  avec  la  Rulîie,  on 
ne  compte  point  fur  notre  fecours  contre  lui, 
ni  contre  aucun  de  leurs  autres  Ennemis. 

Pour  prouver  cette  vérité  nous  n'avons  qu'à 
déclarer  que  nous  accéderons  à  leur  Traire, 
à  condition  qu'ils  indemniferont  Son  Altefle 
Royale  des  pertes  qu'elle  a  faites,  6c  qu'ils  ré- 
tabliront par  cefeul  ôc  infaillible  moyen  la tran" 
quillité  dans  tout  le  Nord.  Alors  on  verra, 
que  maigre  l'amoar  qu'ils  fe  vantent  d'avoir 
pour  la  Paix  ,  ils  renonceront  plutôt  à  notre 
acceftion,  comme  ils  ont  fait,  pour  le  même 
fujetàrAlliancede  iaRufiie,  que  de  confentir 
à  un  tel  aâe  de  juftice. 

Avant  donc  de  penfer  à  aucune  Acceffion, 
nous  devons  examiner,  s'il  eft  de  notre  inté- 
rêt d'abonner  ceux  de  Son  Aîteffb   Royale, 
de  facili:er  au  D.iQnenmfc_  le  moyen  de  gar- 
der 
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<ier  fon  Duché  de  Schlefvic ,  &  de  renon- 
cer dans  les  conjondures  prefentes  ,  aux 
avantages  que  nous  paroiflbns  pouvoir 
cfperer  à^s  évenemens  qu'elles  peuvent  nous 
préparer. 

Si  les  Etats  de  Suéde  perfiftent  dans  le  fen- 
riment  où  ils  etoient  à  la  dernière  Diète,  ils 
ne  voudront  point  favorifer  le  Dannemarc, 
dont  jamais  les  engagemens  n'ont  été  finceres, 
2u  préjudice  d'un  Prince  qui  eft  né  de  nôtre 
Sang  Royal  ,  qui  a  été  élevé  dans  nos  bras  , 
qui  a  participé  innocemment  à  nos  malheurs, 
&  qui  avec  le  tems  peut  nous  en  relever.     \\ 
n'eft  pas  douteux  qu'il  paroît  de  notre  devoir 
de  le  Ibucenir,  d'autant  plus  ,   que  fans  cela 
nous  nous  expofons  pour  l'avenir  à  des  inter- 
prétations dont  les  iuites  font  toujours  trés- 
fâcheufes. 

La  France  &  l'Angleterre  conviennent,  que 
1  objet  de  leus  garantie  envers  le  Dannemarc, 
eft  de  l'engager  à  rendre  à  la  Suéde  quelques 
morceaux  de  la  Pomeranie. 

Or  fi  Son  AkelFe  Royale  avoit  un  jour  un 
Succeffeur  moins  jufte  qu'Ejle  ne  l'eft,  ce 
Prince,  appuyé  de  quelque  grande  PuilTance, 
ne  pourroit-il  pas  faire  valoir  que  le  Duché 
de  Schlefvic  a  été  l'équivalent  atàk  &  garanti 
au  Dannemarc  ,  de  la  reftitution  faite  à  la 
Suéde  de  quelques  morceaux  de  la  Pomeranie  : 
Qu  aurions  nous  à  repondre  à  l'indemnité  que 
ce  Prince  nous  demanderoit  ?  La  queftion 
feroit  épineufe,  &  il  eft  de  notre  prudence  de 
ia  prévenir. 

L'Auteur  de  la  Reponfe  fe  garde  bien  de 
developer  tous  c^^  inconveniens  j  au  contrai- 
re; pour  nou5  furprendre,  6c  nous  faire  don- 
ner 
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îier  dans  le  piège,  il  tâche  de  nous  amorcer 
parles  douceurs  de  la  paix,  dont  il  àïi  que  nous 
ne  pourrons  jamais  mieux  ajfurer  la  durée ,  qu^en 
accédant  audit  Traité^  <^c. 

Mais  que  ce  fondement  eft  peu  folide.  S'il 
ne  s'agifloic  fimplement  que  de  conferver  no- 
tre repos  &  nôtre  tranquillité ,  nous  n'aurions 
abfolumentbeibin  d'aucune  alliance  étrangère. 
Non  certes  ,   car  qui  nous  attaqueroit  ?    Le 
Dannemarc  ,  qui  ne  choifit  que  le  moment 
dans  lequel  nous  Tommes  accables  d'ailleurs, 
ne  voudroit  jamais  nous  infulter ,  tout  afFoi- 
blis   que   nous  foyons  ,     6c   tandis  que  nous 
n'aurons  que  lui  à  combattre.    Il  fe  compte 
bien  heureux   de  jouir  des  avantages  qu'il  a 
emporte  fur  nous,  il  ne  s'expofera  pointa  les 
perdre  en  courant  légèrement  à  de  nouveaux. 
Nous  avons  encore  moins  à  craindre  de  la 
RuiTie  ;    l'intérêt  perlonnel  de  l'Impératrice, 
les  foins  qu'en  bonne  Mère  elle  doit  prendre 
de  fa  Famille,  ôc  les  partis  qu'on  balance  dans 
its  Confeils,  par  ce  qu'ils  peuvent  influer  fur 
-Son   AltelTe  Royale  ,    nous  font  dts  garants 
furs  ,   que  loin  de  vouloir  former  des  deileins 
fur  nous  ,    Elle   peut   regarder  nos  intérêts 
comme  les  fiens  ,  &  doit  contribuer  de  plus^ 
d'une  manière  à  notre  confervation  &  agran-' 
diiïement. 

Je  fais  que  le  parti  contraire  fait  courir 
des  bruits  très-difterents ,  mais  ce  font  des 
fantômes  imaginés  pour  couvrir  leur  jeu,  ôc 
pour  nous  aveugler  auiîi-bien  que  la  Nation 
Angloife  :  Car  quoi  qu'elle  faffe  valoir  ce 
dernier  envoi  d'une  Efcadre  dans  la  Mer  Bal- 
tique, comme  neceflairepour  nous  fauver  de 
je  ne  fais  quelle  mvaûon  chimérique ,  néan- 
moins 
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•moins  des  gens  derinterelTez  comprennent  très* 
aifement  que  cette  Efcadre  n'a  écé  envpyée  que 
pour  le  fervice  deDannemarc,  coiitre.qui  feul 
ils  favent  que  laRuffie  eli;  en  droit  de  prendre 
Iqs  armes. 

Tout  cela  prouve  mathématiquement,  que 
nous  n'avons  befoin  d'aucune  Alliance  étran- 
gère, pourlaconrervationde  la  Paix  ,&  qu'au- 
cun de  nos  Voifins  ne  peut  trouver  le  moin- 
dre intérêt  de  la  troubler.  Mais  poibns 
pour  un  moment  ;  que  nous  foyons  dans 
cette  necciîité  ^  quel  effet  pourrions  -  nous 
efperer  de  notre  Acceflion  au  Traité  d'Ha- 
novre ? 

Ne  voyons  nous  pas  ces  Alliés,  qui  prônent 
tsnt  leur  amour  pour  la  tranquillité  de  TEurope, 
prendre  tous  les  jours  des  mef.ire?  qui  refftm- 
blent  à  des  a6les  d'hoftilités ,  &  qui  vont  direc^ 
tement  à  fa  deftruction? 

Que  peut-on  faire  de  plus  dans  une  Guerre 
ouverte,  que  d'envoyer,  comme  l'Angleterre 
a  fait,  dts  Efcadres  dans  la  >/icr  Baltique,  à: 
la  Méditerranée  ,  avec  des  Déclarations  or- 
gùeilleufes  &  infulrantes  ?  ôcfuivant  toutes  les 
apparences ,  les  infultes  &  les  infultans  n'ont  ' 
pas  l'air  d'en  demeurer  là. 

Leurs  conteftations  fur  Gibraltar,  fur  lePort- 
Mahon,  la  Compagnie  d'Oftende,  &  d'autres 
Griefs  qui  les  anim/ent  en  fecret ,  paroifTent  ne 
pouvoir  jamais  fe  vider  que  par  la  voie  des  ar- 
mes. 

Je  conviens  avec  les  bon  Angîois  ?  que 
ces  démarches  font  très-oppofées  à  l'intérêt 
de  leur  Royaume  &  de  leur  Cotî^merce;  mais 
Je  Roi  ôc  le  Miniliere  y  trouvent  les  leurs: 
l'un  y  ell  porté  par  ceux  de  ki  Etats  eji  Al* 

leruagne. 
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îemagne,  &  l'autre  par  un  principe  politique 
de  fe  conferver  en  place  ^  6c  tous  les  deux 
par  les  befoins  qu'ils  ont  d'un  prétexte,  pour 
lever  de  grofles  importions  capables  de  le^ 
mettre  en  état  de  faire  prolonger  un  Parle- 
ment qui  leur  eft  dévoué,  ôcqui  devroit  bien- 
tôt finir,  ou  bien  de  gagner  celui  qui  lucce- 
dera. 

Voilà  les  véritables  vues  de  la  Cour  d'An- 
gleterre connues  de  tous  ceux  qui  ne  lont  pas 
ingénieux  à  fe  tromper  ,  ou  à  en  impolér  à 
d'autres. 

Les  indices  évidens  d'une  telle  manœuvre, 
ne  font  pas  les  feuls  qui  doivent  nous  faire 
rejetter  ces  proportions  arrificieufes^  des  prin- 
cipes d'une  prudence  plus  iimpie ,  yous  y  en- 
gagent encore  plus  fortement. 

Refiant  neutres  nous  ne  rifquonsrien,  nous 
ferons  toujours  maîtres  de  profiter  d^s  con- 
jonctures pre!entes  ou  à  venir,  &  nous  pour^ 
rons  peut-être  efperer  l'honneur  d'être  Mé- 
diateurs'entre  les  Puiflances  brouillées  j  mais 
nous  tomberions  en  mille  inconveniens ,  en 
nous  liant  avec  l'un  ou  l'autre  parti ,  fur  tout 
avec  celui  d'Hanovre 

Dans  le  dernier  cas  ,  fi  nous  étions  obligez 
d'envoyer  du  fecours  aux  Alliez  ,  nous  ne 
pourrions  le  faire  ,  fans  rompre  les  premiers 
avec  la  Ruffie,  qui  eft  du  Parti  contraire,  & 
avec  qui  nous  avons  des  engagemens,  par  rap- 
port au  Duché  de  Schlefwic,  oppofez  au 
Traité  d'Hanovre. 

Alors  nous  aurions  à  effuyer  le  fort  des 
Armes  ,  qui  eft  journalier  ,  &  qui  peut-être 
nous  feroit  d'autant  moins  favorables  ,  que  la 
différence  de  nos  fentimens  en  Suéde  là-deQlis, 
-  dirai- 
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diminueroic  notre  courage ,  &  la  vigueur  de  nos 
entreprifes. 

Le  Roi  de  Prufle  toujours  attentif  à  s'ag- 
grandir  ,  profîceroit  peut-être  d'une  telle  oc- 
cafion?  pour  fe  rendre  maître  d'une  partie  de 
la  Livonie  ,  &  du  peu  qui  nous  refte  en  Po- 
meranie  ;  &  cela  fous  prétexte  de  fecourir  fon 
Alliée  rimperatrice  de  Ruffie. 

Cette  Princeiïe  feroit  alors  forcée  de  fe  jet- 
ter  entre  les  bras  de  ceux ,  contre  qui  Elle  au- 
roit  eu  bcfoin  de  notre  appui,  pour  la  fou- 
tenir  dans  l'exécution  dei  intentions  où  elle 
eft  5  ôc  où  elle  a  été  de  remplir  nos  juftes 

L'Empereur  Romain  fe  fauroit  alors  mau- 
vais gré  3  de  nous  voir  rangez  du  côté  de  {q$ 
Ennemis ,  dans  un  lems  ou  par  principe  d'a- 
mitié 6c  d'éqiiivé  >  il  s'eft  attiré  une  partie  de 
leur  haine,  pour  avoir  rcfuié  Tinveftiture  des 
acquififions  iiiegitimemeni:  taites ,  &  où  il  pour- 
roit  par  hazard  trouver  occaiion  de  reparer 
ces  injuftices. 

Outre  ces  pertes  vifibles  ,  nous  nous  expo- 
ferions  encore  à  une  dépendance ,  pour  ainfi  di- 
re 5  efclave  de  ces  fuillanccs ,  qui  s'obligeroienc 
de  nous  fournir  l'argent  necelTaire  pour  le  fou- 
tien  de  nos  entrep riles  ,  nous  ferions  obligez 
de  leur  cbéir ,  à  peu  près  comme  un  Soldat, 
libre  avant  d'être  enrôlé ,  mais  qui  ceffe  de  l'être 
dks  qu'il  a  pris  des  arres. 

Si  nous  entrons  dans  la  Galère,  on  nous  fera 
fans  doute  ramer  à  leur  gré  ,  fans  jamais  nous 
rendre  beaucoup  pl'is  heureux.  Quand  même 
la  fortune  nous  riruit  ,  ces  mêmes  Prin- 
ces proportionneroiciit  toujours  nos  Viétoi* 
ic^  éc  no5  Conjuêtes  à  leurs  intérêts  ,  &  au 

nifeme 
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fifteme  convenu  entr'eux  5  de  terminer  à  nos 
dépens  &  à  ceux  de  la  Ruffie  ,  TafFaire  de 
Schlefvik,  qui  cft  la  comme  de  dicorde  dans  lé 
Nord. 

Après  tout,  eft-il  prudent  de  fe  lier  trop 
avec  un  Prince  qui  veut  accorder  les  intérêts 
irréconciliables  de  fon  Royaume  ,  avec  ceux 
de  fon  patrimoine,  &  dont  le  deftin  dépend  de 
plus  d'un  événement. 

Les  contrariétés  qui  fe  trouvent  dans  les 
mefures  qu'il  a  à  prendre  &  à  garder  j  ren- 
dent fon  alliance dangeureufe,  difficile,  ôcfu- 
jette  à  des  changemens  continuels  :  cela  efl 
il  vrai,  qu'en  Suéde  on  auroit  balancé  moins, 
à  s'allier  avec  la  France  &  l'Angleterre^  ci  la 
première,  par  un  enchaînement  d'affaires,  donc 
dans  le  fond  du  cœur  elle  eft  peut-être  fâchée 
&  defire  d'en  revenir,  n'étoit  pour  le  prefcnt 
dans  des  engagemens  trop  étroits  avec  ta  der- 
nière, ou  fi  celle  ci  n'étoit  gouvernée  par  un 
Eledleur  d'Hanovre,  qui  dirige  la  plupart  de 
{es  Confeils  fur  le  bien  de  fon  Patrimoine ,  qu'il 
fait  ne  pouvoir  jamais  être  enlevé  à  fes  des- 
cendans ,  à  moins  de  fe  rendre  refradaire  volon- 
taire ôc  obrtiné  aux  Loix  fondamentales  de 
l'Empire. 

L'Auteur  de  la  Reponfe  aura  la  bonté  dé 
remarquer,  que  pour  établir  l'inutilité  de  nô- 
tre Acceffion  au  Traité  d'Hanovre ,  on  n'a  pas 
befoin  d'alléguer  l'apprehenfion  de  déplaire  à  \é 
Ruffie. 

Bien  loin  de  là  ,  je  fuis  du  fentiment  que 
nous  ferions  indignes  de  la  liberté  dont  nous 
jouiiTuns,  &  que  nous  démentirions  la  répu- 
tation de  bravoure  que  nos  Ancêtres  fe  font 
acquife  depuis  ua  tems  immémorial,  fi  noue 

Tome  IK  O  nom 
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iïous  laifîions  gêner  dans  ks  Confèils  &  les  r^ 
folutions  falutaires  à  nôtre  Patrie,  par  ia  feulé 
peur  des  indikes  de  qui  que  ce  puille  cti'e. 

La  Ruffie  fera  trop  difcrete  pour  exiger  d*ùrv 
Peuple  Souverain  une  deferertce  que  fon  propre 
Roi  a  aflez  de  bonté  pour  ne  point  prétendre 
ni  ambitionner. 

L'opinion  que.  nous  devons  avoir  de  nous- 
mêmes  ,  doit  nous  empêche''  d'être  frapeZr 
d'aucune  terreur  Jâche  ,  &  fi  quelqu'un  a- 
avancé  que  nous  devons  prendre  garde  dé  dé- 
plaire à  ia  RufTie,  il  a  fans  doute  voulu  dire>* 
que  pour  Hotre  propre  honneur  &  nos  pro* 
près  intérêts  nous  devons  éviter  de  lui  don- 
ner de  l'ombrage ,  en  bîeiTant  mal  à  propos 
dirediement  les  Traitez  que  nous  avons  avec 
Elle  j'  mais  il  n'a  jamais  dû  nous  infmuer 
qu'il  faut  craindre  {es  forces  &  fa  PuiSance^ 
l'un  &  l'autre  à  îa  vérité  font  très- redouta- 
bles, mais  elles  ne  font  pas  invincibles:  utile 
Nation  telle  que  la  nôtre,  nedoit  être  conduite 
que  par  des  vues  d'honneur  Ô5  d'indépendan- 
ce. 

Nous  devons  regarder  avec  le  même  rïiepris 
ks  foibles  confideratioris  de  ceux  qui  prétendent 
>  qu'il  faut  nous  munir  de  l'Alliance  de  Hanovre 
pour  empêcher  Son  Alteffe  Royale  le  Duc 
dfî  Holftein ,  foutenu  delà  Ruffie,  n'entrepren- 
ne d'afFoiblir  &  d'annuller  un  jour  ks  Conftî- 
tutioni^  de  notre  Royautne  ^  touchani  notre 
Liberté  &  l'Eledlion  de  nos  Rois.  Ladroitui'e 
de  fon  cœur,  fes  vertus magnamines,  fes  bort- 
tcz  pour  nous,  &  les  avantages  qu'il  peut  efpe- 
rer  en  fe  conduifant  à  notre  gré  >  nousdoivcnt 
guérir  de  ces  inquiétudes. 

D'ailieuis  devons-nous  chercher  contre  de 
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tels  attentats ,  d'autres  reflburces ,  que  dans  ncH 
tre  propre  fermeté ,  6c  dans  le  facrifiee  de  chaque 
goûte  de  notre  fang. 

Ceft  faire  un  Théâtre  dé  Guerre  de  notre 
Patrie,  urt  ombre  de  notre  Liberté,  &  une 
cfpece  de  marchandife  de  la  Couronne  de 
Suéde ,  que  de  foufFrir  &  encore  moins  vou- 
loir crtlployer  en  pareille  occafion  le  concours 
d'aucune  PuifTance  étrangère,  iî  nous  vou- 
lons que  nos  Rois  nous  ayaii^robligation  de 
leur  Grandeur,  &  qu'il  ne  foit  pas  dit  dans 
le  monde,  que  notre  Trône  s'acquiert  par 
dts  brigues  interefTécs  ,  leur.  Elévation  né 
doit  dépendre  que  de  nous  feuls ,  &  notre 
choix  doiè  'fuffire  pour  donner  le  Sceptre  à 
quiconque  e(!  jugé  le  meritej ,  &  noire  intre^ 
pidité  pour  lui  en  ailurér  la  pofîeillon  ,  (t  queU 
qu'un  étoit  aflcz  hardi  d'ofcr  vouloir  la  lui 
difputer. 

C'efl  une  foibleiTe  de  penfer  autrement  & 
c'eft  une  idée  mal  dirigée  de  vouloir  dans  un 
tel  cas  {que  Dieu  veuille  à  jamais  détourner,) 
fe  fervir  des  Alliez  d'Hanovre  pour  ceôtre* 
balancer  la  Puiffance  Ruffiennej  cas  ces,  me-» 
me  Alliez  n'auroient  ifs  pas  lors  de  nos  Elec- 
tions, hs  mêmes  vues  &  peut-être  k  même 
crédit  dont  ils  effayenc  dé  noas  faite  peur  du 
côté  de  la  Ruffie? 

Ma  reflexion  n'eft  qiie  trop  bien  juftifîée ,' 
fi  l'on  ajoute  foi  au  bruit  pubUc,  l'Angleterra 
flatte  dès  à-preiènt,  tantôt  des  Princes,  & 
tantôt  des  Particuliers  de  favorifcr  &  d'ap- 
puyer leur  Election ,  en  cas  que  maiheureufe- 
ment  le  Roi  ôc  la  Reine  vinflènt  à  manquer  i 
Vaudtoit-il  mieux  de  recevoir  un  Roi  dé  la 
main- des  Alliez  d'Hanovre,  que  de  celle  de 
O  2  \% 
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h.  Ruflie?  notre  Liberté  feroit-elle  plus  en  C\ii 
reté  ?  : 

Voilà  quels  font  les  raifonnemens  publics  des 
idolâtres  de  TAcceffion  j  ceux  qu'ils  nous  di- 
font  à  Toreille  ne  font  pas  mieux  fondez.  Ils 
font  entrevoir  par  des  énigmes  &  des  tours  mis- 
terieux,  que  fi  notre  accefTion  ne  facilitoit  pas 
la  reprife  entière  de  nos  Provinces  cédées  à  la 
Ruffie,  du  moins  elle  nous  mettroit  en  état 
d'obtenir  une  barrière  qui  nous  fauveroit  des 
dangers  aufquels  ils  prétendent  que  nous  fomroes 
expofez  à  tousmomens,  &  nous  gueriroit  de  la 
jufte  crainte  d'être  envahis  quand  bon  lui  fem- 
biera. 

Cette  efperance  eft  trés-flatteufe ,  &  je 
conviens  que  nous  devons  ardemment  defirer 
►  cetj  avantage  j  mais  quand  j'examine  le  moyen 
qu'ils  veulent  employer  pour  nous  le  procu- 
rer, j'appréhende  qu'il  n'y  ait  de  l'erreur  dans 
leur  calcul,  &  que  nous  ne  reculions  au  lieu 
d'avancer  j  du  moins  entrevois-je  des  difïr- 
cultes  que  je  n'ai  pas  allez  de  lumière  pour 
combattre. 

L'Auteur  de  la  Réponfe,  pourjuftifierrAn^ 
gleterre  de  n'avoir  point  rempli  les  promefîès 
qu'Elle  nous  avoit  données,  comme  je  l'ai 
dit,  pour  notre  retablifFement  dans  une  partie 
de  nos  Provinces  conquifes  par  la  Ruiïie  ;  jet* 
te  la  faute  totale  fur  le  refus  de  la  Cour  de 
Vienne  d'y  donner  les  mains  ,  &  ajoute  que 
la  France  par  ces  mêmes  raifons  ,  ne  trouvant  pas 
ra^jov.vable  de  s'engager  dans  les  troubles ,  pendant 
^ue  l'Empereur  Je  tenait  tranquile\  f  Angleterre 
par  coizfequei^t  fe  trouva  feule  ,  e5"  »^  pouvait 
ahff)!ument  prandre  Jur  Elle  teut  le  fardeau  du 
fùccês. 
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Ces  circonftances  font-cllès  fauflesj  ou  ve^ 
ritables  ? 

Si  elles  font  inventées,  foit  pour  rendre 
TEnipereur  odieux  en  Suéde,  ou  bien  pour 
fâuver  TAngleterre  de  la  honte  d'avoir  man- 
qué à  ks  engagemens  ,  &  pour  cacher  la 
HÔtre  de  nous  y  être  trop  légèrement  fiez,  cela 
doit  nous  corriger  de  notre  facilité  à  faire  fonds 
hr  {es  offres,  Ôç  nous  retenir  de  nousexpofer 
à  la  raillerie  de  tout  l'Univers  j  ennouslaiflànc 
furprendre  une  féconde  fois. 

Si  au  contraire  ces  circonftances  font  fon- 
dées fur  la  vérité,  &  qu'il  n'ait  pasétépofTible 
de  rien  entreprendre  de  l'aveu  de  l'Angleterre, 
làns  le  concours  de  l'Empereur,  comment  pou- 
vons-nous efperer  à  prefent ,  ce  qui  alors  n'étoic 
pas  faifable? 

On  n'y  a  pas  pu  reuffir  dans  le  tems  que 
l'Empereur  vouloir  refter  neutre ,  &  que  l'An- 
gleterre n'étoit  point  mal  avec  lui ,  &  on  fe 
flate  d'en  venir  à  bout  aujourd'hui  que  l'Em- 
pereur &  le  Roi  de  Prufle  font  les  plus  intimes 
Alliez  de  la  Ruffie,  &  qu'elle  à  une  Paix  folide 
avec  la  Porte. 

Ces  Alliances  ,  qui  entraînent  en  quelque 
façon  avec  elles  celle  de  l'Efpagne  ôc  de  la 
plupart  des  Princes  de  l'Empire,  affoiblilTent- 
clies  la  PuifTance  Ruffienne  ?  ou  bien  l'Angle- 
terre eft-elle  plus  puiÛTante  &  en  état  de  faire 
de  plus  grand  efforts  à  prefent,  quand  elle  eft 
fur  le  point  d'avoir  la  guerre  elle-même  avec 
l'Empereur  &  l'Efpagne,  qu'elle  n'étoit  dans 
les  années  1719.  &  1720.  lorfqu'elle  les  a- 
voit  pour  Alliez  &  jouiffoit  d'une  Paix  par- 
faite. 
Ce  font  d«  Thefes ,  qu'on  ne  peur  fupofer , 
O  3  6c 
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^  encore  moins  foutenir,  fans  avoir  trouvé  ïc 
fccrct  de  rendre  à  la  fois  véritables  deux  chofea 
tout-^-fait  contraires. 

Je  m'imagine  >  que  s'il  cft  vrai ,  qu'en  1719? 
&  1720.  on  n'a  pqint  pu  j  fans  l'aide  de  l'Em- 
pereur,  forcer  la  RuÂîe  à  nous  relâcher  une 
partie  de  fss  Conquêtes  ^  qu'il  l'eft  encore  da-- 
vantage  en  1727.' 

Les  nouvelles  Alliances  que  la  Ruffîe  ^ 
faites  ,  Se  celles  que  l'Angleterre  a  perdues, 
augmentent  d'autant  plus  la  difficulté  de  ces 
éntreprifes  ,  que  l'Angleterre  a  beaucoup  é- 
puifé  fes  propres  forces ,  par  Téquipcment 
CQS  Efcadres  avec  lefquelles  elle  a  cru  inti- 
mider Ôç  effrayer  le  Nord  &  le  Sud  j  &  que 
d'ailleurs  la  France  qe  donne  plus,  comme  du 
tems  des  precedens  Miniftres ,  tête  baiflce  »  dan» 
toutes  {qs  vues  &  dans  toutes  fes  propQfitions» 
Il  legr  fera  difficile  d'impofer  aux  lumières 
immenfes,  &  à  la  prudence  profonde  de  Son 
Eminence  Mr.  le  Cardinal  de  Fleury.  Ils  en 
font  eux-mêmes  perfuadez ,  &  remarquent  avec 
aflfez  d'inquietqde  ?  que  le  Roi  de  France,  aidé 
de  fo  Cpnfeils  3,  n'entre  dans  leur  Projet  que 
par  règle  &  par  compas. 

Quand  les  Partifans  de  l'Acceffion  vou- 
dront fe  donner  la  peine  d'aprofondir  &  d'e- 
xaminer toutes  ces  cirçonftançus ,  peut-être 
cliangerqht-ils  de  fèntimens  ,  fur-tout  quand 
ils  voudront  faire  attention  que  nous  cour- 
rions nous-mêmes  quelques  rifques ,  fi  par 
notre  occahô^ri  nous  engagions  la  Ruffie  à  une 
neceffité  abfolue  de  s'accommoder  ayec  l'An*» 
glcterre. 

Nous  avons  vu  par  ce  qui  a  été  dit,  qu'elle 
«e  veut  nous  exciter  contre  l'Impératrice  que 
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mur  lui  donner  quelque  occupation  ,  ^uî 
puifïe  la  détourner  du  deflcin  qu'elle  a  de 
forcer  le  Danaennarck  à  rendre  le  Duché  de 
SchleAvick. 

Nous  n'ignorons  point  non  plus,  que  le  Roi 
de  Dannemarck  de  concert  avec  l'Angleterre, 
a  ofrert  à  Son  Alteffc  Royale  fon  aififtancç 
pour  l'élever  un  jour  fur  le  Trône  de  Suéde  ,. 
s'il  vouloit  fe  defifter  de  fes  Droits  fur  ledip 
Duché,  qui  eft  le  principal  objet  de  toutes  les 
Négociations  &  des  intrigues  Angloifes  dans  le 
Nord. 

Or  fi  rînîperatriee  de  Ruffic  fe trouvoit dans 
un  extrême  embarras ,  &  offroit  à  l'Angleterre 
d'engager  Son  Altefîe  Royale  à  renoncer  ^ 
fon  Duché  aux  Conditions  propofées  ,  mais 
qu'il  a  rejettées  jufqu'à  prefent  avec  beaucoup 
de  magnanimité ,  qui  nous  peut  repondre 
qu'ils  n'accepteroient  pas  un  oflFre ,  qu'ils  onc 
été  les  premiers  à  faire  ?  En  ce  cas  que  de- 
viendroient  notre  liberté  ôc  le  Droit  de  notre 
Ele^ion? 

Comme  fidèle  Sujet  du  Roi  de  Suéde,  cette 
feule  aprehenfion  me  donne  une  nouvelle  répu- 
gnance pour  rAcccffion  &  pour  une  rupture 
ouverte,  qui  en  feroitprefque  une  fuite  imman- 
coble. 

Nous  achèverions  de  nous  perdre*,  fi  la 
fortune  fe  declaroit  contre  nous ,  ôc  ft  elle 
nous  favorifoic ,  il  feroit  auffi  naturel  que 
l'Impératrice  pour  fa  confervation ,  celle  de 
fa  Famille  ôc  de  fon  Empire ,  fit  toute  chofe 
au  monde  pour  faire  agréer  cette  offre  à  fon 
Gendre  ,  qu'il  eft  aparent  que  le  Roi  d'An^ 
glecerre ,  qui  pour  la  feule  affaire  de  Schlef 
wick ,  ôc  les  fuites  avantageufes  qu'elle  pour. 
O  4  roitL 
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mît  avoir  pour  nous ,  a  renoncé  à  rAlliance 
Ruffienne,  dans  un  tems  où  il  en  aurait  eu 
grand  befoin  j  &  qu'il  a  fait  des  depenfes  infi- 
nies, tant  pour  Téquipement  de  Ton  Efcadre, 
que  dans  le  courant  des  Négociations  en  Sué- 
de 5  ne  tarderoit  gueres  à  y  donner  les  mains , 
&  de  finir  tout  d'un  coup ,  &  aux  dépens 
d'autrui,  un  différent  qui  lui  a  coûté  tant 
de  peines  j  tant  d'inquiétudes  &  tant  de  de- 
penfes. 

Enfin  de  quel  côté  que  nous  tournions  nos 
refîexions,  nous  voyons  que  lajondioninjufle 
d^s  armes  de  l'Eledteur  d'Hanovre  à  celles  de 
nos  autres  Ennemis,  a  été  le  comble  de  nos 
malheurs  du  tems  du  feu  Roi.:,   Qu'après  fa 
mort  la  foi  indifcrete  que  nous  ajoutâmes  à 
iQs  promefTes  ,  nous  a  fait  meconnoitre  \qs 
vrayes  mefures  que  nous  avions  à  prendre,  & 
nous  a  caufé  de  grandes  pertes  &  dommages, 
&    qu'à    prefent    il    ne    veut  nous  engager 
d-acceder  au  Traité  d'Hanovre,  que  pour  fê 
rendre  l'Arbitre  de  notre  fort ,  &  de  raccom- 
modement dQs  troubïeSjdans  lefquels  il  veut  nous 
jetter,  pour  nous  faire  garants  nous-mêmes  de 
Ja  privation  éternelle  de  nos  Etats  perdus,  & 
pour  mettre  un  obftacle  par  nous-mêmes  à  notre 
élévation. 

Pourrons-nous  après  cela  balancer  de  préfé- 
rer \qs  Avantages  de  la  Neutralité,  à  une  Ac-* 
ceffion  dangereufe  ? 

Si  ce  fentiment  n'a  point  l'honneur  d'être 
généralement  goûté  en  Suéde  ,  du  moins 
nous,  qui  en  fommes,  avons  la  confolation 
de  ne  pouvoir  être  confondus  avec  ceux  qu'on 
fupofe  d'avoir  des  vues  particulières  ;  car 
voulant  refler  neutres ,    noas  n'ambitionons 
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pas  de  complaire  à  aucun  des  Partis ,  &  par  con-? 
fequent  ,  nous  ne  pouvons  erre  foupçonnez 
d'avoir  eu  la  lâcheté  de  vendre  nos  fuffra-^ 
ges. 

55  L'Efcadre  Angloife  >  dont  il  eft  parlé 
3,  dans  le  Mémoire  de  Mr.  Pointz,  &  dans 
jp  les  Remarques  fur  le  Mémoire  ,  n'entra 
,5  dans  la  Mer  Baltique  qu'à  caufe  de  l'om- 
,5  brage  que  prit  la  Grande-Bretagne  &  le 
o  Dannemarck  d'un  Armement  conliderable 
5,  que  rimperatrice  Catherine  faifoit  dans  fes 
j,  Ports  d'ingrie  &  de  Livonie.  La  Cour  de 
^,  Dannemarck  prit  le  parti  d'envoyer  ordre  à 
„  fon  Miniftre  Mr.  W^Jip h alen^  de  demander  à 
^,  l'Impératrice  le  motif  d'un  ii  puifTant  arme^ 
„  ment,  c'cft  ce  dont  il  s'acquita  dans  leMé-^ 
5,  moire  ci-joint. 

LE  S  grands  Armemens  que  la  Ruffie  a  faits 
depuis  quelques  années  dans  la  Mer  Bal- 
tique ,  &  particulièrement  ceux  qui  ont  été 
faits  du  tems  delà  Guerre  de  Suéde,  fontd'une 
telle  nature  dans  toutes  leurs  circonftances, 
que  toutes  les  Puiflançes  voilines  ont  lieu 
de  s'tn  inquiéter  ,  &  exiger  à  cet  égard 
des  afTurances  qui  puiflent  les  calmer  entie-' 
rement. 

L'Alliance  perpétuelle  conclue  en  1709.' 
entre  le  Roi  mon  Maitre  &  le  feu  Czar 
Fierre  I.  pour  procurer  le  bien  &  l'avantage 
des  Royaumes  Ôc  Païs  réciproques,  eit  d'une 
telle  nature,  que  le  Roi  mon  Maitre  fe  fondant 
fur  les  principes  de  l'Equité  &  du  véritable 
intérêt  de  la  Ruffie ,  n'a  rien  à  craindre  de 
tpu tes  1^  machinations  des  mal-intention- 
O  5  nez: 
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nez:  au  contraire,  Sa  Majefté  a  lieu  de  s'aé- 
tendre  à  toutes  fortes  de  marques  d*amitié  de 
la  part  de  Votre  Majefté.  Cependant,  com- 
me Votre  M^efté  n'a  donné  aucune  part  au 
Roi  mon  Maitre ,  du  fujet  de  l'armement 
ejftraordinaire  de  Vafleau  de  Guerre,  Galè- 
res, Gâliotes  à  Bombes  &  autres  Bâtimens, 
de  la  marche  de  divers  Regimens  diftinez  à 
ctre  embarquez,  de  la  grande  quantité  de  bif- 
cuit  que  à  été  cuit ,  &  de  tant  d'autres  pre^ 
paratifs  de  guerre  qui  ont  été  fait^  ainfi  que 
cela  fe  pratique  entre  de  PuifTances  voifines 
avec  lefquelles  on  veut  vivre  en  bonne  ami- 
tié, 6c  qu'on  eft  même  obligé  de  le  faire  en- 
tre des  Alliez  ,  comme  le  Roi  mon  Maitre 
ôc  Votre  Majefté:  Que  d'ailleurs,  le  bruit 
s'eft  répandu  généralement  à  St.  Petercbourg, 
à  Revel,  à  Riga,  &  prefque  par  tout,  que 
les  armemens  de  Votre  Majefté  regardent  le 
Royaume  de  Dannemarck  j  &  que  cela 
fe  débite  même  ouvertement  depuis  long- 
tems,  du  côté  du  Duc  de  Holftein,  tant  ici 
qu'en  Suéde ,  à  Vienne ,  à  Hambourg ,  à  Lu- 
bec,  &  de  tous  cotez:  Que  de  plus,  divér- 
£es  PuifTances  voifines  en  avertiflant  le  Roi 
iTjon  Maitre  de  ces  grands  Armemens  Mari- 
times, lui  ont  confeillé  d'être  fur  des  gardes; 
&  que  Sa  Majefté  a  été  informée ,  que  ceux 
qui  ont  le  plus  d'influence  à  la  Cour  de  RuG- 
fie  ,  ôc  dont  les  confeils  ne  font  que  trop 
écoutez,  ont  pour  but  principal  de  troubler 
cour  toujours  la  bonne  harmonie  qui  a  fub- 
llfté  depuis  long^tems  entre  lé  Dannemarck 
&  la  Ruffie,  &  qui  en  dernier  lieu  a  procuré 
tant  d'avantages  aux  deux  Royaumes,  parti- 
culièrement à  la  Ru0îe:   voulant  facrifier  à 
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leurs  vues  ambitieufes,  \qs  véritables  intérêts 
du  Dannemarck  &  de  la  Ruflîe,  les  diviferÔC 
armer  Fun  contre  Tautre. 

Tout  cela  joint  à  plufieurs  autres  circonftan- 
ces  non  moins  importantes  >  que  je  paffefous 
Clence  pour  bonne  raifon ,  oblige  le  Roi  moa 
Maitre  à  taire  cefler  fes  craintes  &  fon  incetti- 
tude ,  par  raport  aux  vues  &  deffeins  des  grands 
armemens  de  Votre  Majeflé,  qui  augmentent 
d'année  en  année, 

Pour  cet  effet  3  le  Roi  mon  Maitre  à  jugé 
%  propos  de  m'ordonner  expreflcments  de  re- 
prefenter  très-refpeducufement  6c  d'une  ma* 
niere  convenable  à  Votre  Majefté  dans  une 
audience  particulière,  tout  ce  que  j'ai  rapporté 
çi-defTus,  6ç  l'inquiétude  de  S.  M.  à  cet  égard: 
d'aiïurer  en  même  tcms  V.  M. ,  de  fa  fincere 
intention  de  vivre  toujours  en  bonne  Amitié  & 
union  avec  Votre  Majefté,  conformément  à 
ralliançe  perpétuelle  conclue  en  1709.  entre 
Votre  Majefté  &  le  Roi  mon  Maitre,  &  de 
ferrer  de  plus  en  plus  les  nœuds  de  cette  ami- 
tié ,  pour  le  bien  &  l'avange  réciproque  des 
deux  Royaumes  :  &  de  demander  à  Votre 
Majefté ,  ce  que  le  Roi  mon  Maitre  doit  at- 
tendre de  l'amitié  &  bonne  volonté  de  Votre 
Majefté ,  &  fi  Votre  Majefté  eft  auffi  dans  la 
difpofition  d'obferver  le  contenu  de  ladite  Al- 
liance de  1709. 

Voilà  ce  que  j'ai  ordre  exprès  de  propofer 
&  déclarer  très  -  refpedueufement  à  Votre 
Majefté  ,  la  priant  de  donner  là-deflus  une 
Déclaration  ou  Reponfe  qui  puifle  entière- 
ment tranquilifer  l'efprit  du  Roi  mon  Maitre 
touchant  l'intention  6z  les  defleins  de  Votre 
Majefté. 
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J'cfpcre  que  Votre  Majeftc  ne  fera  aucune 
difficulté  de  donner  une  telle  Déclaration, 
d'autant  plus  quelle  eft  conforme  aux  Traitez, 
&  à  Tufage  établi  entre  de  bons  voifms  & 
Alliez.    Dans  cette  attente ,  &c. 

V.  W£STPHALEN. 

5)  Ce  Mémoire  ayant  été  examiné  dans  le 
»  Confeil  de  Sa  Majefté  Imp.  Elle  ordonna 
o  qu'on  y  fit  la  Reponfe  fui  vante. 

'  Sur  la  Repréfentation  faite  a  Sa  Majefté 
Impériale  du  contenu  du  Mémoire  que  Mr. 
Weftphalen  ,  Confeiller^  d'Etat  ôc  Envoyé 
Extraordinaire  du  Roi  de  Dannemarck  ,  adon- 
né par  écrit  fuivant  l'ordre  exprès  qu'il  en  avoir 
reçu. 

Sa  Majefté  Impériale  fait  fa  voir  à  Mr.  l'En- 
voyé Extraordinaire,  que  la  demande  faite  à 
Sa  Maj. ,  étant  entièrement  hors  d'ufage entre 
Jes  Têtes  Couronnées ,  elle  n'a  pu  que  lui 
paroître  fort  étrange,  d'autant  que  Sa  Majefté 
Impériale  croyant  qu'il  ne  feroit  pas  de  la  bien- 
feance  qu'Elle  fe  mêlât  des  aflFaires  des  autres 
Puifîànces ,  ni  qu'Elle  demandât  raifon  au 
Roi  de  Dannemarck  des  préparatifs  que  Sa  Ma- 
jefté Danoife  fait  tous  les  ans,  aufîiSa  Majelté 
Impériale  ne  fe  croit-elle  pas  obligée  de  rendre 
compte  de  fcs  adions  ni  à  Sa  Maj.  Danoife,  ' 
ni  à  d'autres. 

Independemmentdeceîa,  Sa  Majefté  Impé- 
riale veut  bien  notifier  au  Roi  de  Dannemarck, 
par  les  prefentcs,  que  les  préparatifs  de  guerre 

qu'Elle 


Négociations ,  Mémoires Qr  Traitez,  iH 
qu'Elle  fait  dans  la  Mer  Baltique,  n'ont  d*au-i 
tre  but  que  de  fe  maintenir  en  état,  fuivant 
l'exemple  du  feu  Empereur  fon  Epoux ,  de  pou- 
voir donner  à  fcs  Alliez  les  feGoursheceflaireSj; 
&  de  remplir  les  engagemens  dans  lefquels  Elle 
eft  entrée  avec  eux  j  comme  auffi  de  défendre 
fa  perfonne.  ks  Royaumes  &  Sujets  contre 
toute  furprife  ennemie ,  &  de  pouvoir  s  oppofer 
avec  vigueur  à  ceux  qui  vondroient  lui  chercher 
querelle. 

Telle  a  été  la  véritable  intention  de  Sa  Ma^ 
jefté  Impériale,  qui  n'a  du  caufer  d'ombrage 
à  aucune  autre  Puiffance,  ôcdont  onaeuaufîi 
peu  de  raifon  de  s'allarmer,  que  de  prendre 
en  mauvaife  part  que  Sa  Majefté  Impériale 
fonge  à  affermir  la  tranquillité  dans  le  Nord,  à 
afîurer  le  repos  de  Ces  Royaumes  &  Sujets,  & 
qu'Elle  prenne  pour  cela  les  mefures  conve- 
nables. 

Au  furplus,  Sa  Majefté  Impériale  fait  aijfn 
favoir  à  Mr.  l'Envoyé  Etraordinaire ,  qu'Elle 
fe  trouve  obligée  de  demander  au  Roi  de  Dan- 
ncmarck,  fi  Elle  ne  doit  pas  regarder  comme 
une  rupture  ouverte  la  démarche  extraordi- 
naire &  inouie  que  Sa  Majefté  Danoife  a  faite 
d'envoyer  une  Efcadre  de  {e$  Vaifïeaux  de 
guerre  jufque  dans  la  Rade  de  Sa  Majefté  Ira- 
periale  devant  Rcvel  ,  de  l'y  avoir  jointe  à 
l'Efcadre  Angloife,  &  de  l'y  avoit  faite  refter 
jufqu'à  prefent  fans  en  avoir  donné  preahble- 
medt  aucune  connoiflànce  à  Sa  Majefté  Im- 
périale ;  ce  qu'on  auroit  du  faire  néanmoins 
conformément  à  l'ufage  &  à  la  raifon ,  fi  oa 
ne  vouloit  que  cette  Efcadre  fut  regardée  com- 
me Ennemie,  non  plus  que  celle  du  Roi  de 
h  Grande-Bretagne  ,     qui   a  tenu  la  même 
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Conduite  en  l'envoyant  dans  la  Mer  Baltique: 
Mr.  l'Envoyé  Extraordinaire  eft  requis  au 
nom  de  Sa  Majcfté  Impériale,  de  procurer  au 
plutôt  là-deflas  une  déclaration  precifc  du  Roi 
fon  Maître,  &  de  la  communiquer  à  Sa  Ma- 
jefté  Impériale,  afin  qu'Elle  puiffe  prendre  les 
mefures  necefTaires  pour  fa  fureté,  &  pour  la 
confervation  du  repos  dans  le  Nord.  Quant 
au  refte.  Sa  Majefté  accorde  à  Mr.leConfeil- 
1er  d'Etat  &  Envoyé  Extraordinaire  fa  faveur 
Impériale. 

Ç/r^^^^^"^^  tems  après  ces  Déclarations,  lef 
ï,  Mmiftres  de  l'Iraperatrice  de  Ruffie  firent 
5jj  courir  dans  le  public  des  billets  imprimez  qui 
2,  contenoient  Ce  qui  fuit. 

C  A  Majefté  Impériale  de  toutes  les  Ruffie* 
^  ayant  appris  avec  un  grand  étonnementi 
que  le  Mmiftere  d'Angleterre  a  infinuc,  tanc 
à  la  Nation  Britannique,  qu'à  plufîeurs  autres 
Cours,  par  ks  Miniftres,  des  choies  tout  à 
fait  infoutenables  ,  Uns  qu'on  aif  craint 
d'ofïenfer  la  vérité  &  la  jufticei  comme  fi  Sa 
Alajefté  étoit  en  cftct  entrée  en  engagement 
avec  le  Prétendant,  pour  lui  procurer  par  fon 
fecours  la  Couronne  de  la  Grande-Bretagne.' 
Et  voyant  que  ces  nouvelles  ne  font  inventées 
qu'au  préjudice  des  intérêts  de  Sadite  Majefté, 
Elle  à  donné  ordre  de  déclarer  à  toutes  les 
PuifTances  de  l'Europe,  qu'EUe  n'a  jamais 
contradé  aucun  engagement  avec  le  Préten- 
dant, &  qû'EUe  regarde  ces  nouvelles  débitées 
par  les  Miniftres  Anglois,  comme  de  véritables 
&  pures  calomnies  ,  auffi  malicieufes  qu'in- 
^ignes  que  \q^  bonaêtes  §e:^  y  ajoutent  foi; 
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•  NégceUttorîSy  Mémoires  &  Traitez,',  li^ 
le  Miniftre  d'Angleterre  ne  les  ayant  inventée* 
que  pour  tâcher  de  couvrir  les  injuftés  démar- 
ches ,  &  ranimofité  qu'il  a  fi  ouvertement 
témoigné  à  l'égard  de  Sa  Majefté  Impériale  j  de 
voulant  même  par  ce  moyen ,  non  feulement 
juftifier  ce  violent  procédé  auprès  de  la  Natioa 
Britannique  qui  fe  trouve  toujours  avec  rEmî- 
pire  Ruflien  dans  une  parfaite  amitié^  mais 
encore  chercher  à  la  pouvoir  porter  ain fi  que  les 
autres  Puiffances,  à  la  même  animoûté  contre 
Sa  Majefté  Impériale, 

,5  Afin  dé  faire  connoitre  d'un  autre  côté 
„  que  la  Cour  de  Ruffie  ne  s'en  prenoit  pas 
iy  a  la  Nation  Britannique,  ôc  peut-être  afîili 
^  d'animer  le  Peuple  contre  le  Roi ,  par  un 
^,  arrifiice  que  Coriolan  &  Annibal  mirent  au- 
5-5  trefois  en  œuvre  devant  Rome,  iorfqu'iis 
»  épargnèrent  les  Terres  &  les  Maifons  des 
,y  Sénateurs  &  des  Grands,  pendant  que  leurs 
^  Troupes  pilloient  &  bruloient  celles  des  Ple- 
,>  beiens,  l'Impératrice  fit  publier  la  Déclaration 
5>  fuivante  à  l'imitation  du  feu  Empereur  Pierre 
yy  le  Grand. 

CA  T  HE  R  r  N  E  >  par  la  Grâce  de  Diett 
Impératrice  de  toute  la  Ruffie.  Sçavoir 
faifons  à  tous  &  un  chacun  qu'il  appartiendra» 
qu'ayant  conûderé  qu'à  la  vue  d'une  puifTanté 
Éfcadre  ,  que  Sa  Majefté  de  la  Grande- 
Bretrgne  a  envoyé  dans  la  Mer  Baltique ,  & 
que  a  jette  l'ancre  à  une  petite  diftànce  de  no- 
tre Port  de  Revel ,  n'ayant  peut-être  autre 
deffein  que  d'entreprendre  contre  nous  quel- 
ques hoftilitez ,  Ôc  de  troubler  enfuite  la  tran- 
(^uilUté  du  is^grdj  fens  que  Bevi«  syons  don* 
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né  envers  Sa  Majefté  de  la  Grande-Brctagnf 
aucune  occafion  à  un  procédé  de  cette  natu- 
re. Les  Negocians  de  la  Nation  Britanni- 
que, qui  font  leur  Commerce  dans  nos  Etats  ^ 
pourroient  aprehender  fort  facilement,  puifque  ' 
Sadite  Majellé  témoigne  de  nous  être  fi  con- 
traire, que  par  cette  raifon,  &  en  cas  que 
ladite  Efcadre  vint  à  quelque  voye  de  fait  con- 
tre nous,  leurs  Perfonnes,  VaifTeaux  &  ef- 
fets pourroient  être  en  danger  ôc  expofez  à 
de  groffes  pertes.  Nous  fommes  au  contrai- 
re, malgré  la  conduite  fi  opofée  deSa  Majefté 
Britannique  tendant  à  exciter  de  nouveaux 
troubles  dans  le  Nord ,  (incerement  intention- 
née, de  maintenir  avec  foin  l'amitié  &  bonne 
correfpondance ,  qui  a  fubfifté  pendant  fi  lon- 
gues années  entre  les  Nations  de  l'Empire  dé 
Ruflie  ôc  de  la  Grande-Bretagne  ,  au  plus 
grand  avantage  des  deux  Nations ,  &  de  con- 
tinuer à  permettre  non-feulement  aux  Nego- 
cians de  la  Grande-Bretagne  leur  libre  Com- 
merce dans  nos  Etats,  fans  aucun  empêche- 
ment, mais  aufli  de  leur  faire  fentir  toute  forte 
de  faveur  &  avantage ,  dont  ils  auront  befoid 
pour  l'augmentation  de  ce  Commerce  ;  afin 
de  faire  voir  d'autant  plus  à  tout  le  Monde, 
fur  tout  à  la  Nation  Britannique  ,  notre  fîn- 
cere  intention  pour  l'affermi flement  de  l'ami- 
tié établie  depuis  fi  long-tems  entre  les  deux 
Empires. 

Nous  avons  à  ces  caufes  trouvé  à  propos  y 
de  déclarer  inceflamment  par  celle-ci  notre 
intention,  &  d'aOTurer  chacun  des  Marchands  • 
Negocians  de  la  Nation  Britannique,  ainfique 
tous  en  gênerai,  que,  nonobftant  que  par  Sa 
Majefté  de  la  Grande-Bretagne,  &  par  TEl- 

eadre 


Méffocîàtlous ,  Mémoires ç^  Traite^»  ni 
cadre  envoyée  dans  la  Mer  Baltique  ,  il  fuÊ 
commis  quelque  ade  d'hoftilité  ,  lesdits  Mar- 
chands negocians  n'en  fouffriront  aucunement, 
ni  en  leurs  perfonnes  ,  ni  en  leurs  .  effets  on 
VaifTeaux  encrans  ou  fortans  de  nos  Ports, 
de  forte  qu'ils  pourront  à  prefent  auffi-bien 
qu'à  l'avenir  ,  à  l'exemple  de  toute  autre 
Nation  avec  lesquelles  nous  vivons  en  amitié  > 
faire  6c  continuer  librement  &  Tans  aucun 
fcrupule  leur  négoce  dans  nos  Etats,  fuivanc 
qu'ils  le  trouveront  convenir  à  leur  profit  6c 
avantage  ,  &  être  affurez  à  tout  évenemeni 
de  notre  gracieule  protection  &  affiflance^ 
à  moins  que  par  leur  propre  faute  ou  con- 
duite, ils  ne  fe  rendent  fufpeds.  En  foi  de 
quoi  nous  avons  ligné  nous-mcmes  notre  gra- 
cieufe  Déclaration ,  ôc  l'avons  fait  publier  de 
la  manière  accoutumée.  Donné  àSt.Peters- 
bourg  le  21.  Juin  1726. 

(L.  S.)      CATHERINE^ 

5)  C'eft  vers  le  tems  que  les  Pièces  ,  que 
35  l'on  vient  de  lire ,  parurent ,  que  Monlieur 
53  Haagen  Secrétaire  d'Etat  écrivit  la  Lettre 
3,  fuivante.  Le  bruit  s'étoit  répandu  que  l'on 
3,  negocioit  à  Petersbourg  un  accommode- 
5,  ment  entre  le  Roi  de  Dannemarc  &  le  Duô 
3,  de  Holftein  ,  par  raport  au  Duché  de 
^  Schlefwick,  8c  que  Monlieur  Weftphale, 
„  Miniftre  Danois  à  la  Cour  de  Ru(Tie,avoiC 
„  fait  quelques  propolitions  fur  ce  fujet.  Les 
;,  Miniftres  Danois  eurent  ordre  de  contrarier 
55  ces  bruits  publics  dans  toutes  les  Cours 
>,  conformemenc  au  contenu  de  cette  Lett-* 
55  tre. 

Toms  IK  P  Lettre 
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Lettre  du  Secrétaire  d'Etat  van  Haagen^ 
écrite  far  ordre  dn  Roi  de  DannemarJ^^ 
ati  Secrétaire  d  Ambajfade  ,  a  la  Cour 
de  Suéde,  De  Copfenhague  le  iz»  Jan» 
vier  i'ji6. 


T  Es  Miniftres  du  Duc  de  Holftein  fe  font 
^-^  donnez  la  peine  de  publier  &  a'infinuer 
de  tous  cotez  que  Sa  Majefté  notre  très- 
gracieux  Mâitre  cft  difpofé  à  traiter  d'un  ac- 
commodement avec  le  Duc  de  Holftein  fur 
l'Article  du  Duché  de  Schlefwick,  de  convenir' 
à  CQt  égard  d'un  Equivalent,  &  même  que 
Sa  Majefté,  après  avoir  d'elle-même  propofé 
cet  accommodement  ,  en  avoit  fait  délivrer 
un  Projet  pour  traiter  à  Petersbouig  ;  ce  qui 
eft  abfolument  faux  &  fans  aucun  fondement, 
enforte  que  les  Miniftres  ôc  Officiers  du  Duc 
de  Holftein  n'ont  d'autre  but ,  par  cts  faux 
bruits,  que  d'exciter  des  foupçonsÔc  de  la  dé- 
fiance par  raport  à  la  Garantie  de  Schlefwick 
dans  1  efprit  des  Alliez  de  Sa  Majefté  ,  qui 
^orit  garanti  le  dernier  Traité  de  la  Paix  conclu 
avec  la  Suéde.  Ceft  pourquoi  je  vous  écris 
celle-ci  par  ordre  exprès  du  Roi ,  pour  vous 
faire  favoir  que  vous  ayez  à  déclarer  en  toute 
occafion  ,  de  la  manière  la  plus  forte  ,  que 
les  fusdites  infinuations  des  Miniftres  &  Offi- 
ciers de  Holftein  font  fauffes  &  remplies  de 
menfbnges ,  ôc  vous  déclarerez  &  affurerez  de 
la  manière  la  plus  forte,  que  S.  M.  notre  Maî- 
tre n'a  jamais  eu  la  penfée  de  faire  aucun  ac- 
commodement avec  le  Duc  de  Holftein  tou- 
chant 
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chant  le  Duché  de  Schlefwik ,  ni  de  lui  donner 
aucun  Equivalent ,  pas  même  de  la  valeur 
d'un  Efcalin  j  encore  moins  de  faire  faire 
aucune  propofition  fur  ce  fujet ,  ni  de  prêter 
Tofeille  à  celles  qui  feroient  faites,  &  que  Sa 
JVlajefté  s'en  tient  abfolument  à  la  Garantie  , 
qui  lui  a  été  donnée  par  les  Couronnes  d'An- 
gleterre ôc  de  France  5  &  qu'elle  feraenlbrte, 
conformément  à  ladite  Garantie ,  de  fe  mainte- 
nir contra  quofcunque  dans  la  paifible  &  bien 
acquife  poiTeiTion  de  tout  le  Duché  de  Schlef- 
wick.  C'eft  Monfieur  ,  ce  que  vous  aurei 
foind'infinuer  de  la  manière  la  plus  convenable 
dans  tous  les  lieux  &  occafions  qui  fe  prefen- 
teront ,  afin  de  convaincre  le  monde  des  fauf- 
ks  infmuations  des  Miniftres  de  Holftein  , 
enforte  qu'on  n'y  ajoute  point  foi.  Je  fuis,  &c. 

o  A  peine  les  Miniftres  de  Holftein  eurent- 
5,  ils  informé  leur  Cour ,  de  la  Déclaration  que 
„  les  Miniftres  Danois  firent  de  tous  cotez. 
35  conformément  à  cette  Lettre  ,  que  Monfr. 
^3  BafTewitz,  Prefident  duConfeil  du  Duc  de 
3,  Holftein ,  écrivit  la  Lettre  fuivante  au  Major 
„  General  Reichel,  Envoyé  du  DucàStock- 
„  holra. 

Lettre    dn   Trejîdent    Bajfewîtz.  an  Major 
General  ReicheL 

J'Ai  apris  par  votre  Lettre  du  21  -  de  Janvier, 
&  par  les  Pièces  fjivantes  ,   comment  le 
fecretaire  Danois   avoir  publié  une  Lettre  du 
fecretaire  d'Etat  van  Haagen  ,  écrite  à  Cop- 
pcnhague  le  12.  de  Janvier,  par  ordre  exprès 
P  2  4u 
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du  Roi  fon  Mairre.  Son  AltelTe  Royale  n*a 
pas  été  moins  fenfible  à  l'infulte  qu'on  y  fait 
à  fes  Minières  ,  qu'à  celle  qu'on  lui  fait  à 
elle-même  en  leur  perfonne.  Son  AltpflTe 
Royale  ne  peut  mieux  s'en  venger  qu'en  me- 
prifant  une  telle  conduite ,  laiflant  à  Sa  Ma- 
jefte  Danoife  le  foin  de  juger  ,  lorfqu'elle  en 
fera  informée  ,  s'il  convient  à  des  gens  qui 
écrivent  en  fon  nom  &  fous  fon  autorité,  deCs 
fervir  d'un  ftile  auiTi  impropre  &  auffi  me- 
prifant  dans  une  affaire  qui  regarde  un  Prince 
fon  proche  parent.  Néanmoins  Son  Altefïe 
Royale  m'a  donné  ordre  de  vous  donner  quel- 
ques éclairciffemens,  qui  vous  fervent  à  faire 
connoitre  la  faufîèté  des  imputations  fusdi- 
tcs. 

On  accufe  le  Miniftre  de  Son  Alteflè 
Royale. 

3j  I.  De  s'être  mêlé  de  publier  par  tout  que 
3>  Sa  Majefté  Danoife  étoit  difpofée  à  s'ac- 
>,  commoder  avec  Son  Altefle  Royale  notre 
55  gracieux  Souverain  ,  par  raport  au  Duché 
?5  de  Schlefvvic,  &  de  lui  donner  un  Equiva- 
5,  lent. 

?,  2.  Que  Sa  Majefté  Danoife  avoit  fait  faire 
y,  des  proportions  fur  ce  fujet,  pour  en  traiter 
35  ici  à  Petersbourg  ;  &  qu'il  eft  faux  que  Sa 
3>  Majefté  Danoife  ait  eu ,  ou  qu'elle  ait  pu 
3,  avoir  la  pcnfée  de  traiter  d'un  accommodc- 
j,  ment  pour  le  Duché  de  Schlefwic ,  puifqu'elie 
>>  ne  voudroit  pas  donner  au  Duc  la  valeur 
35  d'un  Efcalin  pour  Equivalent ,  bien  loin  de 
*>  lui  faire  ou  d'écouter  aucune  propofition  à 
yy  cet  égard. 
S^fwad  Frimum  5  Nous  avouons  naturellement 

ce 
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Ce  que  nous  avons  penfé  &  de  l'accommode- 
ment propofé  &  de  l'Equivalent. 

Qu'en  des  occafions  qui  fe  font  prefentées, 
on  a  déclaré,  que  Son  Alrcffe  Royale  vivoit 
dans  l'efperance  de  s'accommoder  à  l'amiable 
avec  Sa  iVIajefié  de  Dannemarc.  On  ne  voit 
point  comment  une  pareille  Déclaration  auroic 
duprejudicieraux  Droits  de  Son  AiteiTe  Roya- 
le.   On  n'a  qu'à  jetter  \qs  yeux  fur  l'Hifloire 
des  tems  pafTez  ,  on  verra  que  le  Duché  de 
Schlefwic ,  après  une  longue  usurpation ,  à  la 
vérité  dans  des  conjonctures  différentes ,  a  été 
recouvré  par  la  Maifon  Ducale  ,  fans  tirer  l'c- 
pée.     Que  hazarderoit-on  en  avouant  encore 
à  prefent  que ,  nonobstant  toutes  les  menaces 
que  Ton  a  faites  ,  notre  Maitre  efpere  encore 
que  Sa  Majefté  Danoife  concevra  enfin  des 
fentimens  plus  avantageux.     Un  Prince  qui 
n'a  ofFenfé  perfonne  ,  6c   qui  n'eft  malheu- 
reux que  parcequ'il  étoit  le  plus  foible,  peut 
fe  repofer  fur  la  juftice  de  fa  Caufe  ,  &  efpe- 
rer  que  la  confcience  de  ceux  qui  font  plus  puif- 
/ans  que  lui,  fe  laifTera  enfin  toucher  &  chan- 
gera de  conduite  j  onlaiflejugerau  monde  im- 
partial lequel  vaut  mieux,  que  l'on  dife  du  côté 
du  Duc  de  Holftein  que  l'on  confiderele  Roi 
de  Dannemarc  comme  un  Prince  pacifique,  0'4 
que  l'on  déclare  de  l'autre  côté  que  l'on  veutfe 
maintenir  avec  le  fecours  de  ks  Alliez  dans  la 
poffefïion  d'un  bien  dont  on  s'eft  emparé,  fans 
vouloir  écouter  le  propriétaire.     On  ne  peut 
faire  un  crime  aux  Miniftres  de  Holftein  que 
d'avoir  trop  long-tems  caché  au  Public  ces  mif- 
teres  d'iniquité. 

§uQaà  fecundum  ,  On  conçoit  aifement  de 

quelle  manière  il  fe  peut  faire  que  l'on  de- 

P  3  dure 
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clare  par  ordre  exprès  de  Sa  Majefté  Danoi- 
fe ,  qu'elle  n'a  jamais  penfé  &  ne  penfera  ja- 
mais de  traiter  d'aucun  accommement  avec 
Son  Altefle  Royale  touchant  le  Duché  de 
Schlefwic 

Au  moins  ne  fera-t-on  point  pafTer  pour  un 
jeu  d'Enfant ,  les  propofitions  qu'a  fait  fur 
ce  fujet  au  mois  de  Mai  de  l'année  paflee  , 
l'Envoyé  Wellphalen  ici  aux  Miniftres  de  Sa 
Majefté  Impériale,  &  dont  on  a  fait  des  ou- 
vertures dans  les  formes  à  Mr.  le  Chancelier 
Baron  de  Scambké  &  à  moi  ,  afin  que  nous 
en  fiffions  raport  à  Son  Akeiïe  Royale. 

Peut-être  fouhaiteroic-onà  la  Cour  de  Dan- 
nemarc  de  n'avoir  pas  fait  cette  démarche, 
d'autant  que  dès  le  lendemain  Son  Altefle 
Royale  fit  déclarer  par  nous  mêmes  aux  Mi- 
niftres Impériaux,  qu'elle  ne  pouvoir  aprouver 
cts  propofitions  parceque  Sa  Majefté  Danoifè 
ofRoit  à  Son  Alrcffe  Royale  de  lui  garantir 
lafucceflion  au  Trône  de  Suéde,  fur  quoi  Son 
Altefle  Royale  ne  fouhaite  aucune  Garantie  j  la 
Couronne  de  Suéde  ne  dépendant  que  de  Dieu 
&  de  la  Nation  Suedoife,  à  qui  feule  Son  Al- 
tt  fle  Royale  vouloir  la  devoir  lorfque  l'occafion 
t'en  prefentera. 

Mais  fi  le  Roi  n'avoit  eu  aucune  difpoGtion 
à  un  accommodement ,  à  quoi  fervoient  donc 
les  infinuations  venues  il  fouvent  à  Son  Al- 
tefle Royale  de  la  part  de  ceux  qui  fe  décla- 
rent fi  hautement  contre  elle  à  prefent  ,  que 
l'on  fe  periuadoit  qu'il  ne  feroit  pas  difficile 
de  trouver  quelque  temperamment  pour  la 
contenter  ;  jufques-là  même  que  Mr.  l'En- 
voyé Weftphalen  nous  a  fouvent  déclaré,  que 
fi  l'on  vouloit  lui  faire  àçs  propofitions  rai- 

fon- 
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fonnables  il  étoit  muni  de  Pleins- pouvoirs, 
non  ieulement  pour  entrer  fur  ce  fujet  en  Né- 
gociation 5  mais  même  pour  conclure.  Pour- 
quoi auroit-il  déclaré  la  même  chofe  à  des 
Miniftres  étrangers  ?  cet  Envoyé  a  trop  de 
fentimens  d'honneur  pour  defavouer  ni  l'un 
ni  l'autre. 

Si  Monfr.  le  Secrefaite  d'Etat  van  Haagen  ne 
veut  s'en  laifïèr  convaincre  que  par  preuves 
autentiques  ,  qu'il  dit  ne  pas  trouver  dans  la 
Chancelerie  du  Roi  fon  Maitre ,  il  ne  fera  pas 
difficile  de  lui  en  produire  de  celle  de  Sa  Ma- 
jefté  Imp.  Czarienne. 

Voilà  des  faits  dont  nous  aurions  volontiers 
obmis  les  particularitez  ,  fi  on  ne  nous  avoit 
contraints  de  défendre  nôtre  honneur  qui  nous 
eft  au  moins  aulTi  cher  qu'aux  Miniftres  de  Sa 
Maj.  Danoife. 

Vous  pouvez  5  Monfieur ,  apuyer  fur  la 
vérité  conftante  de  tout  ceci.  Que  les  per- 
fonnes  impartiales  jugent  à  prefent  fi  l'on  a 
pu  avec  juftice  accufcr  les  Miniftres  de  Son 
AltefTe  Royale  ,  d'avoir  publié  d^s  chofes 
faufTes  &  fans  fondement  5  &  comme  la  Let- 
tre de  Coppenhague  s'exprime  >  des  Injinua-' 
tiom  faujfes  &  remplies  de  ménfonges  À  nôtre  or" 
dinaire.  Si  nous  empruntions  le  ftile  de  Mr, 
van  Haagen  pour  lui  repondre  ,  il  eft  certain 
que  cet  Echo  ne  lui  flateroit  gueres  les  oreil- 
les, cependant  nous  ferions  en  droit  de  fuivre 
fon  exemple  j  car  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
voye  qu'il  s'eft  plutôt  fervi  contre  nous  du 
langage  de  la  plus  vile  casaille  que  du  ftile 
de  la  Chancelerie  &  d'un  Secrétaire  d'Etat  \ 
d^s  injures  auffi  groffieres  ne  conviennent  qu'à 
la  lie  du  peuple  j  ou  à  de  miferables  chica- 
P  4  neur». 
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neurs.  Ceux  qui  font  chargez  d'écrire  fur 
des  affaires  importantes  ne  doivent  pas  mettre 
dans  la  bouche  d'un  Souverain  \&s  expreflions 
du  petit  peuple.  L'Auteur  de  cette  Lettre  au- 
roit  dû  y  réfléchir  dix  fois  avant  de  lâcher  cette 
expreflfjon  que  SaMajefté  Danoife  n'avoit  jamais 
penfé  à  donner  la  valeur  d'un  Efcalin  en  Equi- 
valent pour  le  Duché  de  Schlefwic.  11  faut  qu'on 
ait  été  dans  des  difpofitions  bien  différentes  l'an- 
née dernière  lorfque  Sa  Majefté  Danoife  fit  of- 
frir à  Son  Altefïe  Royale  lafucceifion  au  trône 
de  Suéde ,  à  la  vérité  fous  de  pauvres  condi- 
tions. 

Après  tout  5  quelle  raifon  aurions-nous  eu 
de  vouloir  infpirer  ô,qs  foupçons  aux  hauts 
Alliez  &  garants  de  Sa  Majeflé  Danoife?  Sans 
doute  que  ces  hauts  garants  voudroient  bien 
aujourd'hui  fe  voir  délivrez  de  cette  garantie 
puifque  non-feulement  tout  le  monde  en  re- 
connoit  la  dureté,  mais  même  qu'elle  eft  con» 
tre  leurs  propres  intérêts.  Outre  cela,  SaxMa- 
jefté  le  Roi  de  Dannemarc  n'aura  pas  manqué, 
fuivant  fesfenrimens  ordinairement  équitables, 
de  prévoir  que  cette  garantie  ne  le  tireroitpas 
toujours  d'affaire. 

Son  Alteffe  Royale  auroit  été  endroit  defe 
plaindre  de  ce  que  cette  garantie  eft  directement 
contraire  aux  anciennes  Alliances  ;  mais  quoi- 
qu'elle tendit  à  Toppreffionôc  à  la  ruine  entière 
de  fa  Maifon ,  elle  a  jugé  qu'on  ne  devoit  pas 
tellernent  la  çonfiderer  comme  un  arrêt  fi  ab- 
folu  5  qu'elle  fut  obligée  de  s'y  foumettre ,  & 
qu'il  ne  lui  fut  pas  permis  d'en  porter  fes  plain- 
tes à  d'aqtres  Puiffaqces. 

Un  Souverain  que  le  Tout-puiiTant  a  ren- 
du plus  pqiffant  cju'yn  autre  ^  eit  il  pqur  cela 
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en  droit  de  priver  celui-ci  de  l'héritage  de  fes 
Pères ,  parce  qu'il  eft  trop  foible ,  ou  parce  que 
pendant  fa  minorité  il  peut  avoir  ofFenfé  ce 
plus  puiflant  que  lui  3  &  enfuite  folliciter  des 
garands  de  fon  ufurpation  ?  C'eft  ce  qu'on 
ne  prouvera  ni  par  le  Droit  Divin  3  ni  par  celui 
de  la  Nature  &  des  Gens. 

Il  s'enfuit  naturellement,  avec  quelle  ombre 
de  droit  peut-on  nommer  P<?^_^(?»^;>»  acquife^ 
celle  qui  n'efl  fondée  que  fur  la  force  d^s  ar- 
mes j  &  fur  une  garantie  étrangère  mandiée? 
Mais  il  paroit  par  la  fuppofition  des  Danois, 
que  la  garantie  même  5  abftradivement  des  au- 
tres circonftances ,  fonde  un  droit  indifputa- 
ble  ^  car  Sa  Majefté  Danoife  n'en  appelle  qu'  à 
\%  garantie  de  la  France  &  de  T Angleterre, 
comme  fi  c'étoit  de-là  que  dependoit  tout  le 
droit  delà  PcfTeffion  de  Schlefwic:  Ainfi  Son 
Alteffe  Royale  de  fon  côté  a  pu  efperer  la 
reftitution  de  ks  Etats  fi  long-tems  ufurpez, 
êc  la  réparation  de  pertes  qu'elle  a  faites,  étant 
appuyée  de  la  garantie  de  Potentats  plus  puif- 
fans  &  plus  équitables,  qui  employèrent  leurs 
forces  dans  Toccafion  en  fa  faveur. 

Son  Alteffe  Royale  fe  repofe  entièrement 
fur  les  bonnes  intentions  de  cqs  PuifiTances, 
de  la  manière  dont  elles  jugeront  à  propos 
d'appuyer  fes  prétentions,  étant  afTurée  qu'on 
„  la  maintiendra  contra  quofeumjue  dans 
„  la  Poflèfljon  de  tout  le  Duché  de  Schlef- 
„  wic  ,  fi  Ton  vouloit  pour  cela  lui  déclarer 
„  la  guerre,  ils  ne  manqueront  ni  de  moyens 
„  ni  d'expediens,  pour  appuyer  6c  maintenir 
„  la  dignité  de  leur  garantie.  Les  garanties 
précédentes  doivent  naturellement  l'emporter 
fur  ks  dernières  ^  puifqu'elles  ont  été  don- 
**  5  nées 


254      Recueil  Hijîorique  d*u4Eîes , 
nées  fur  des  Traitez  folemnels  donc  le  Danne- 
mark  même  eft  pars  compacijcens;  de  que  leur 
garantie  ne  s'étend  que  fur  ce  qui  a  été  ac- 
cordé &  ftipulé  entre  les  Hautes  Parties,  au 
lieu   que   la   nouvelle  garantie   efl  contre  le 
Duc  de  Holftein ,  &  fur  des  choies  aufquel- 
les  S.  A.  R.  n'a  eu  aucune  part  ,   ni  Son  AI- 
teffe  Royale  ,   ni  (es  Minières  n'aiment  pas 
les  rodomontades ,  autrement  nous  pourrions 
repondre  à  Mr.  van  Haagen ,  que  fi  Sa  Ma- 
jefté  Danoifc  ne  vouloir  pas  donner  un  Ef- 
calin  en  équivalent  ,  Son  AltefTe  Royale  ne 
ie  voit  point  encore  dans  la  necefîité  de  cé- 
der un  feul  Village  de  tout  fon  Duché  j  ôc 
(  puifqu'il  faut  parler  par  efcalin  )  de  rabat- 
tre un  efcalin  des  indemnifations  qu'elle  a  à 
prétendre-.     Mais  ces  difcours  en  l'air  ne  fer- 
vent de  rien  ^  Son  Alteffc  Royale, qui confer- 
ve  toujours  un  véritable  rcfped  pour  Sa  Ma- 
jefté  DanciTe  ,  fe  flatte  que  Sa  Majefté  con- 
fervera  pour  elle  des  fentimens  &  plus  dignes 
d'Elie  >   &  plus  équitables.    Tout  ce  qu'elle 
fouhaite  ,  c'eil  que  Sa  Majefté  ferme  à  l'a- 
venir l'oreille    aux    intrigues    de    ceux  qui 
pour  leur  propre  intérêt ,   ne  cherchent  qu'à 
irriter  de  plus  en  plus  les  efprits  de  part  & 
d'autre,  &  que  Sa  Majefté  ne  foufFre  pas  plus 
long^tems  qu'un  Prince  ,  fon  proche  parent, 
gemifîe  davantage  fous  une  perfecution  qu'il 
n'a  pas  méritée. 

Voilà  les  véritables  fentimens  de  Son  Al- 
tefle  Royale,  &  elle  déclare  encore  ici,  qu'el- 
le ne  defire  rien  tant  que  de  s'accommoder 
avec  Sa  Majefté  ,  refolue  qu'elle  eft  ,  pour 
maintenir  la  tranquillité  dans  le  Nord  ,  de 
prêter  ks  mains  à  tout  ce  qui  fera  raifonna- 

ble; 


NigoclatQnSt  Mémoires é"  Traitez,.  i^J 
ble.  Son  intention  eft  que  Ton  publie  par 
tout ,  que  telles  font  fes  diipoiitions  pacifiques^ 
ce  que  vous  ferez  de  votre  côté  en  Suéde. 
Quant  à  nous,  les  Miniftres  de  Son  AltefTe 
Royale  5  nous  nous  ferons  un  devoir  d'entretenir 
ces  louables  fencimens,  &  iln'yauranioalom- 
nies,  ni  menaces  quipuiflTent  nous  faire  chan- 
ger de  defleins.  D'un  autre  côté,  c'eftàceuK 
qui ,  par  des  vues  particulières  travaillent  à  em* 
pêcher  une  réconciliation  fi  neceffaire ,  à  voir 
comment  ils  pourront  juftifier  leur  conduite  au- 
près de  Sa  Majefté  Danoife  lorfqu'Elie  fera  in- 
formée de  leurs  intrigues. 

Vous  ferez  part ,  Monfieur ,  dans  les  occa- 
fions  que  vous  jugerez  convenables,  de  tout  ce 
que  deflus,  que  j'ai  été  indifpenfablement  ob- 
ligé d'expofer  ainfipour  ladefenfede  ma  répu- 
tation, ôc  de  celle  de  tous  ceux  qui  ont  le  ma- 
niement de  nos  affaires,  fi  groffierement  atta- 
quez dans  la  Lettre  dont  j'ai  parlé.     Je  fuis , 

Bassewitz. 

j,  Nous  avons  rapporté  à  la  fin  du  Tome  II. 
„  la  Garantie  du  Roi  de  la  Grande-Bretagne 
5,  George  I.  touchant  le  Duché  de  Schlefwic 
53  en  faveur  duR.oi  deDannemarc^  voici  celle 
3,  de  Sa  Majefté  Très- Chrétienne,  qui  a  pre- 
a,  cédée  l'autre,  puifqu'elle  eftdumoisdéjuil- 
3,  let  1720.  C'eft  fjr  cette  double  Garantie 
3,  particulièrement  que  le  Roi  de  Dannemarc 
53  fe  repofe  de  la  fureté  de  la  pofTelïion  de  ce 
>,  Duché, 
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jiBe  de  Garantie  dti  Roi  de  Trmce  en 
faveur  du  Roi  de  Dannemarc  pour  le 
Duché  de  Schlefwick^^  conformément  k 
V Article  FL  *  du  Traité  de  Paix  en^ 
tre  les  Couronnes  de  Suéde  (^  de  Dan* 
nemarc» 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu  Roi  de  Fran- 
ce &  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  certe 

prefente  Lettre  verront.  Salut.  Comme  notre 

cher  &  bien-aimé  le  Sr.  de  Campredon  notre 
Refident  &  notre  Plénipotentiaire  auprès  du 

Roi  de  Suéde  ,  auroit  en  vertu  du  Plein- 
pouvoir  que  Nous  lui  en  avions  donné,  ligné 
à  vStockholm  le  ^.  Juin  dernier  l'Acte  de  Ga- 
rantie du  Duché  de  Schlefvvick,  dont  la  teneur 
s'enfuit. 

La  tranquillité  ayant  été  heureufement  ré- 
tablie dans  la  bafïe  Allemagne  par  les  bons 
Offices  &  par  la  Médiation  de  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne  ,  Elle  \ts  a  continué  de 
concert  avec  Sa  Majefté  de  la  Grande-Bre- 
tagne ,  dans  le  defir  fincere  de  contribuer  à 
rendre  la  Paix  générale  dans  le  Nord,  ôc  Ipe- 
cialement  entre  les  Couronnes  de  Danne- 
marc &  de  Suéde  ^  Elle  a  vu  avec  un  extrême 
plaifir  les  bonnes  difpofitions  ,  où  cqs  deux 
PuilTances  fe  font  trouvées  pour  Taccomplif- 
fement  d'un  ouvrage  fi  falutaire  ;  mais  ayant 
été  informé  en  même  •  tems  des  difficultés 
infurmontables  qui  fe  rencontroient  pour  la 

refti- 

*  Vojca  c«Art.  pag.  3^1  »  «JiiToin.  I.  de  ce  Recueil. 
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reftitution  à  la  Couronne  de  Suéde  ,  del*Ifle 
&  Principauté  de  Rugen ,  de  la  FortereflTe  de 
Straalfund,  ôcdureftedela  Pomeranie  jufques 
à  la  Rivière  de  Pehne  occupées  par  la  Cou- 
ronne de  Dannemarc ,  fi  elle  n'étoit  affurée  de 
la  polTeffion  de  Schlerwic ,  laquelle  Sa  iVlajefté 
Britannique  lui  a  déjà  garantie  ,  le  Roi  Très- 
Chrêtien  a  bien  voulu  pour  toutes  ces  confî- 
derationsj  &  fur  les  inftances  àts  Rois  de  la 
Grande-Bretagne  ôc  Dannemarc ,  accorder  à 
cette  dernière  Couronne ,  comme  il  lui  donne 
par  ces  Pi^fentes ,  la  garantie  du  Duché  de 
Schleiwic,  promettant  en  confideration  des 
fusdites  reflitutions  ftipulées  dans  le  Traité 
figné  ce  jourd'hui  à  Stockholm  par  Mrs.  les 
Plénipotentiaires  de  Suéde  ,  de  maintenir  le 
Roi  de  Dannemarc  dans  la  pofTeiîîon  paifible 
de  la  partie  Ducale  dudit  Duché,  bien  enten- 
du ,  que  cette  garantie  ne  pourra  avoir  aucun 
Heu  ni  effet ,  qu'après  que  le  fufdic  Traité 
de  Stockholm  aura  été  aprouvé  6c  fîgné  de  la 
part  du  Roi  de  Dannemarc.  A  ces  Caufes, 
je  foufligné  Refidenc  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrétienne  ,  &  fon  Plénipotentiaire  à  la  Cour 
de  Suéde ,  muni  de  fon  Plein-pouvoir  ôc  de 
fes  ordres  exprès  à  cet  effet,  ai  remis  le  prel 
fent  Aâ:e  de  garantie  entre  les  mains  de  Mi« 
lord  Carteret ,  Ambaffadeur  Extraordinaire  de 
Sa  iMajefté  le  Roi  de  la  Grande-Bretagne ,  & 
fon  Plénipotentiaire  en  la  même  Courlle  Sué- 
de ,  pour  en  faire  l'ufage  ci-delfus  expliqué 
En  foi  de  quoi  j'ai  (igné  ces  Prefentes,  &  à 
icelles  appofé  le  Cachet  de  mes  Armes,  pro- 
mettant d'en  fournir  la  Ratification  fix  femai- 
nes  après  la  fignature  par  le  Roi  de  Dan- 
nemarc dudit  Traité  de  S:ockholm  de  ce 


jour 
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jour  jL  Juin  de  Tannée  1720.    Fait  a  Stock- 
holm les  fufdits  jour  ôc  an. 

Signai 

(L.S.)  De  Campredon. 

Nous  ayant  agréable  le  fusdit  Aéle  de  Ga- 
rantie en  tout  ce  qui  y  eft  contenu ,  avons  de 
l'avis  de  notre  très  cher  &  très-aimé  Oncle  le 
Duc  d'Orléans  Régent ,  icelui  tant  pour  nous 
que  pour  nos  Héritiers  &  SuccefTeurs,  Royau- 
mes >  Pays  5  Terres  >  Seigneurier  &  Sujets  > 
aprouvé  5  ratifié  &  confirme ,  &  par  ces  prefen- 
tes  fignées  de  notre  main,  acceptons,  aprou- 
vons ,  ratifions  &  confirmons  >  &  le  tout  pro- 
mettons en  foi  &  parole  de  Roi  de  garder  & 
obferver  inviolablement ,  Tans  jamais  aller  ni 
venir  au  contraire ,  directement  ou  indiredle- 
ment  5  en  quelque  forte  Ôc  manière  que  ce  foit. 
En  témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  notre 
Scellé  à  CQS  prefentes.  Donné  a  Paris  le  18. 
Août  1720.  &  de  notre  Règne  le  5. 

Signé 

Par  le  Roi, 

LOUIS. 

Ze  Vue  ^Orléans  Uegent  prejènf. 
Du  Bois. 

5,  Les  démarches  que  l'on  faifoit  de  tous 
5,  cotez,  pendant  l'Hyver  de  1726.  les  Nego- 
3,  dations  entamées,  &  fur  tout  la  mefintel- 
99  ligence  qui  augmentoicnt  entre  la  Cour  de 

jjVien^ 
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n  Vienne  &  celle  de  la  Grande-Bretagne  fai- 
j>  foient  craindre  pour  une  Guerre.  Le  Roi 
3>  dePruflè  devint  comme  Partie  neutre  entre 
5,  les  deux  Alliances  n'étant  pas  entré  dans 
,>  celle  de  Vienne ,  Ôc  ne  communiquant  plus 
,>  avec  celle  de  Hanovre  ,  ainfi  ce  Prince  af- 
55  pirant  à  la  gloire  de  pacifier  les  troubles 
yy  dont  on  étoit  menacé ,  écrivit  au  Roi  de  la 
3,  Grande-Bretagne  fon  Beau- Père  ,  qui  lui 
5j  fit  auffi-tôt  reponfe.  Voici  ces  deux  Lec- 
„  très. 

Lettre  dn  Roi  de  Prnjfe   m  Roi  d'jingle* 
terre  ,  ^/*   8.  Février  lyzy. 

MONSIEUR  MON  FRERE, 

DAns  la  véritable  envie  que  j'ai  de  détour- 
ner une  guerre  dans  l'Empire ,  &  efpe- 
rant  que  Votre  Majefté  fera  dans  les  mêmes 
fcntimens  avec  moi ,  &  qu'elle  voudra  contri- 
buer en  tout  ce  qui  dépend  d'elle  pour  pre- 
ferver  notre  chère  Patrie  d'un  mal  fi  funefte 
dans  les  conjondures  prefentes,  il  m'eft  venu 
une  penfée  que  j'ai  cru  devoir  communiquera 
Votre  Majefté ,  &  la  prier  de  m'en  vouloir 
bien  aprendre  fon  fentiment. 

Je  vois  5  Monfieur ,  que  tant  du  côté  de  Sa 
Majefté  Impériale  que  de  la  part  de  Votre 
Majefté  on  fait  toutes  fortes  de  préparatifs 
pour  une  Guerre  ,•  lefquels  pourroicnt  s'allu- 
mer efFedivement ,  lorfque  peut-être  ,  on  y 
fonge  le  moins ,  fi  l'on  ne  la  prévient  pas  à 
tems. 

Et  comme  ces  fortes  de  difpolîtions  ne  vien- 
nent 
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nent  fans  douce  que  de  i'opinion  que  tant  Sa 
Majefté  Impériale  que  Votre  Majeilé  fem- 
blent  avoir  comme  ii  onavoit  quelque  deffein 
de  fe  vouloir  réciproquement  attaquer  dans 
l'Empire,  quoique  l'on  foitdansle  fonds  fort 
éloigné  de  part  6c  d'autre  j  il  me  femble  que 
pour  entièrement  déraciner  une  jaloufie  dan- 
gereufe ,  il  n'y  auroit  rien  de  meilleur  que  fî 
Votre  Majefté  vouloit  bien  ,  par  le  louable 
zèle  pour  le  bien  &  le  repos  de  l'Empire, 
dont  elle  a  jufqu'ici  donné  des  preuves  fî  é- 
datantes  ,  déclarer  &  me  donner  fa  Parole 
Royale  ,  qu'elle  n'a  nulle  intention  de  vou- 
loir entreprendre  une  Guerre  ofFenfive  ,  ni 
elle-même  ,  ni  par  les  PuifTances  (qs  Alliez, 
contre  les  conftitutions  de  l'Empire ,  contre 
les  Provinces  Héréditaires  que  l'Empereur 
pofîede  en  Allemagne,  &  en  particulier  con- 
tre la  Bohême  &  la  Silefie  ,  auquel  cas  je  ta* 
cherai  de  porter  auffi  Sa  Majefté  Impériale  à 
une  déclaration  pareille  pour  les  Provinces  & 
Etats  que  V.  M.  poffede  dans  l'Empire  ,  tel- 
lement que  par  ce  moyen  nous  pourrions  peut- 
être  éviter  une  collufion  &  une  rupture  ou- 
verte entre  l'Empereur  &  Votre  Majefté ,  du 
moins  de  ce  côté-ci,  ce  qui  me  tient  d'autant 
plus  à  cœur  ,  que  fi  pareil  malheur  arrivoit, 
mes  Etats  &  Provinces  voifines ,  &  celles  de 
Votre  Majefté  ne  pourroient  qu'en  foufîrir 
infiniment  j  ce  que  je  dois  fouhaiter  d'em- 
pêcher autant  qu'il  m'eft  humainement  pofiS- 
ble. 

Votre  Majefté  fe  fouviendra  des  promefïès 
qu'elle  &  moi  nous  nous  fommes  données 
fouvent,  tant  pour  la  confervation  de  l'Em- 
pire dont  nous  avons  l'honneur  d'être  les  pre- 

jniers 
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xniers  apuis,  que  pour  la  fureté  réciproque  dci 
Etats  que  nous  y  avons ,  &  ma  prefente  pro- 
pofitioa  ne  provenant  que  de  ce  principe,  ôe 
ayant  Tunique  but  d'écarter  par  ce  moyen  la 
guerre  &  lés  troubles  de  ces  quartiers,  j'ef- 
pere  que  Votre  Majefté  ne  la  recevra  auffi 
que  fur  ce  pied-là ,  qu'elle  y  entrera  favora- 
blement ,  &  qu'elle  m'en  aprendra  au  plutôt  fa 
refolution ,  dont  je  ferai  le  meilleur  ufage  que  je 
pourrai  pour  la  fin  fufdite.  On  pourroit  raê^ 
me,  au  cas  que  Votre  Majefté  agrée  ma  bonne 
volonté  &  fincere  intention ,  fonger  à  établir 
une  Garantie  capable  de  maintenir  tout  ce  que 
je  viens  de  propofer  a  Votre  Majefté  pour  le 
repos  de  l'Empire  &  des  Etats  que  nous  y 
avons. 

J'attends  fur  tout  cela  la  réponfe  de  Votre 
Majefté  avec  impatience,  &  fuis  avec  toue 
l'âtcachement  poflible,  &c. 

Reponfe    de  Sa  Aïajeflé    Britannique    a  la, 
Lettre  précédente. 

MONSIEUR  MON   FRERE 
ET   GENDRE, 

J'AI  bien  reçu  des  mains  du  Sx.  JP oient z.  la 
Lettre  que  Votre  Majefté  a  bien  voulu  m'é- 
crirc  du  8  Février ,  &  je  l'ai  prife  pour  une 
véritable  marque  de  votre  amitié  &  de  votre 
xèle  pour  mes  intérêts. 

Le  foin  que   Votre  Majefté    fait  paroitre* 

tant  pour  le  repos  de  l'Empereur   que  pour  le 

maintien  de  fes  Conftitutions  eft  alïùreraent 

Tome  ly.  Q^  digne 
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digne  d'un  Roi  zélé  pour  le  bien  de  la  Pa< 

trie. 

J'aiéré  ravi  en  même-tems  de  voir  que  Vo- 
tre Majefté  fe  fouvient  des  entretiens  que 
nous  avonseufurcefujetj  &  qu'elle  m'a  fait 
la  juftice  de  rapeller  que  j'ai  toujours  été  très- 
porté  à  conferver  la  Paix  de  l'Empire,  &  à 
loutenir  Tes  Droits  &  fes  Privilèges ^  ;e  refte- 
rai  toujours  dans  les  mêmes  principes  &  la 
-dernière  Alliance  que  j'ai  faite  avec  Votre 
Majefté  à  Hanovre  en  eft  une  preuve  auten- 
fique. 

Votre  Majefté  peut  auffi  voir  par  ma  Let- 
tre du  20.  Décembre  pafTé  que  je  n'ai  pas  va- 
rié du  depuis,  car  loin  de  la  prier  de  vouloir 
m'aider  à  attaquer  quelqu'un  ,  je  l'ai  feule- 
ment informé  que  les  troubles  qui  me  mena- 
çoient  du  côté  de  l'Efpagne,  pourroient  par 
leurs  fuites  entraîner  quelque  entreprife  fur 
mes  Etats  en  Allemagne,  dans  lequel  cas  feul 
je  l'ai  prié  de  vouloir  bien  me  fournir  ccrdia- 
fement  toute  raflîftance ,  à  quoi  Elle  eft  en- 
gagée. Ainfi  Votre  Majefté  voit  bien  que  je 
ne  fuis  nullement  dans  l'intention  de  troubler 
le  lepos  de  l'Empire. 

A  l'égard  de  la  Déclaration  que  Votre  Ma- 
jefté fouhaite  de  ma  part ,  Elle  fait  que  je  ne 
m'écarte  jamais  d'un  concert  préalable  avec 
mes  Altiez,  même,  dans  les  moindres  chofes 
qui  regardent  nos  intérêts  communs  ,  &  com- 
me Votre  Majefté  n'a  fait  aucune  mention  ni 
du  Roi- Très* Chrétien  ni  des  Etats  Généraux, 
Ces  PutfTances  ne  m'ont  pu  donner  des  reponfès 
fo{\ûvti  fur  cet  Article,- 

Cependant  comme  je  ne  vife  qu'à  la  trarh 
(^urliité  générale  ôc  au  bonheur  de  l'Empire  en- 

par* 
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^particulier ,  je  travaille  prefentement  à  me  con- 
certer fur  les  preuves  indubitables  que  je  comp^ 
te  de  vous  donner  de  la  droiture  de  mes  inten- 
tions. 

J'ai  voulu  en  att  endant  vous  faire  pafTer  cette 
àffûrance,  dont  Votre  Majcfté  verra  incefl^m* 
ment  Téxecution  j  &  comme  je  me  repofe  en- 
tièrement fur  les  forts  témoignages  qUe  Votre 
Majefté  me  donne  de  Ton  amitié  pour  moi. 
Elle  peut  être  afluréequeje  tacherai  dans  toutes 
les  occafions  de  la  convaincre  que  fes  intérêts, 
&  ceux  de  fa  Maifon  Royale  >  me  font  auflî 
chères  que  les  miens  propres ,  étant  avec  Fafïèc- 
tiort  la  plus  tendre  6c  l'attachement  le  plue 
Inviolable , 

Monsieur  mon  Frère  et  Gendre, 

yofre  ires  affeiîionné  Frère 
d^  Beau-Perey 

GEORGE    ROL 

5)  Pendant  que  les  Négociations  que  l'oif 
„  vient  de  raporter  fe  paffoient  de  côté  & 
„  d'autre ,  les  deux  Partis  qui  divifoient  alori 
j,  TEiirope ,  travailloicnt  également  à  mettre 
„  dé  fon  côté  la  Couronne  de  Dannemarckj' 
„  mais  la  fituation  de  fes  affaires  étoit  telle, 
„  que  l'Article  fécond  du  Traité  de  Hanovre 
5,  ne  lui  permettoic  pas  de  fe  joindre  à  cette 
„  Alliance  pendant  que  fès  intérêts  exîgcoient 
„  qu'elle  s'unit  à  quelques-uns  de  fes  Mem- 
,j  bres  j  quant  à  l'Alliance  de  Vienne  ,  il 
3,  étoit  impoiTibie  de  l'ajufter  à  fes  intérêts, 
„  depuis  que  la  Cour  de  Ruffie  en  étoit  con- 
Q^a  ij  fideré^ 
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yy  fideréc  comme  Par  ne  contractante  5  &  qu'urf 
»  accord  particulier  engageoit  l'Empereur  des 
»  Romains  à  favorifer  les  pretenfionsdu  Duc 
5,  de  Holftein.  Ainfi  nonobftant  lesinfinua- 
99  lions  du  Comte  de  Freytag  ,  qui  pafTa  de 
3,  Stockholm  à  Coppenhague,  &  celles  qu'on 
9)  fit  à  Vienne  au  Miniftre  Danois  3  les  iVliniP. 
„  très  de  France  &  de  ia  Grande-Bretagne  5  âh- 
;,,  rigcrent  les  chofes  de  manière  à  la  Cour  de 
3,  Dannemarck  qu'après  une  très-longue  Ncgo- 
5j  dation,  on  coucha  par  écrit  un  Traité  d'Al- 
>,  liance  defenfive ,  qui  fut  figné  tel  que  le 
33  voici. 

Traite  d'Mliance  entre  Leurs  Majefiez.  les 
J^ois  de  France  ,  de  la  Grande-Bretagne 
C^  de  Dannemarck,^ 

/^Omme  Leurs Majeftez,  leRoide  laGran- 
^-^de-Bretagne,  &  le  Roi  Très -Chrétien  ,- 
font  toujours  attentifs  à  remplir  leurs  Engage- 
mens,  &à  veiller  au  repos  &  à  la  fureté  de 
leurs  Amis  ôc  Alliez  j  &  comme  leurs  dites 
IVlajeftez  ont  efFedivement  lieu  de  croire,  que 
les  Mofcovites  &  leurs  adherans  pourront 
bientôt  concerter  les  moyens ,  &  fc  difpofer 
à  venir  attaquer  les  Etats  de  Sa  Majefté  le 
Roi  de  Dannemarck  5  foit  pour  ôterparla  for- 
ce à  Sa  Majefté  Danoife  le  Duché  de  Schlef . 
Wic  5  ou  peur  fe  préparer  les  moyens  d'exé- 
cuter d'autres  Projets  contraires  à  la  tran- 
quillité du  Nord  &  de  la  Baffe -Saxe,  &  des 
Pais  qui  intereffent  les  Hauts  Contradans  dans 
le  Cercle  de  Wcilphalie.  Et  d'autant  que- 
Leurs 
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Leurs  Majeftez  Britannique  ôcTrès-Chrêtienne 
font  fi  fori:  intereflfées  à  fe  precautionner  contre 
tout  ce  qui  pourroit  ,  en  troublant  la  Paix 
defdits  Païs,  donner  en  même  tems  atteinte 
au  Traité  d'Hanovre ,  confirmatif  fpecialement 
des  Traitez,  de  Weftphalie,  ôc  à  fe  mettre  en 
état  d'exécuter  fidèlement  les  Garanties  don- 
nées contre  toute  in  vafion  ou  hoftilité  de  la  parc 
de  la  Czarine ,  ou  de  quelque  autre  Puififance 
que  ce  pailTc  être,  qui  viendroit  pour  attaquer 
le  QuchédeSchlefwic ,  Leurs  iMajeftez  Britan- 
nique ,  Très-Chrêtienne  ,  &  Danoifé ,  ont 
trouvé  à  propos  de  donner  leurs  Plem- pou- 
voirs, c'eil-à-dire  ,  Sa  Majefté  Britannique 
au  Sieurs  Jean  Lord  Glenorchy  ,  Chevalier 
de  rOrdre  du  Bain ,  &  Envoyé  Extraordinaire 
de  Sa  Majefté  le  Roi  de  la  Grande- Bretagne 
auprès  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dannemarck^ 
Sa  Majefté  Très-Chrêtiennc  au  Sieur  Pierre 
Blouet,  Comte  de  Camilly,  Chevalier  Grand 
Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Jean  de  Jerufalem , 
Capitaine  des  Vaifteaux  de  Sa  Majefté  Très- 
Chrêtienne,  &  Ton  Ambafladeur  Plénipoten- 
tiaire auprès  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dm- 
nemarck;  ainfi  que, Sa  Majefté  Danoife  a  fes 
Miniftres  ^  fçavoir  le  Siëix  Ulric  Adol- 
phe de  Holftein  ,  Comte  de  Holftenbourg , 
Chevalier  de  l'Ordre  de  TElephant  &  Grand 
Chancelier  ,  Confciller  Privé  du  Confeil, 
&  Chambellan  de  Sa  Majefté  le  Roi  de 
Pannemarck  ^  le  Sieur  Jean  George  de 
Holftein  ,  Seigneur  de  MoUenhagen,  Che- 
valier de  l'Ordre  de  TElephant ,  Confeiller 
Privé  du  Çonfeil,  &  Gouverneur  duBaillage 
de  Sodern  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Danne- 
marckj  ÔC  leSiçur  L.udov/ig  de  Pleffèn,.  Sei- 
Q  3  gnear 
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gneur  de  Fufingoë,  &  Glorup,  Chevalier  d6 
l'Ordre  de  Dannebrog  ,  Conleiller  Privé  du 
Confeil  de  Sa  Majefté  le  Roi  de  Dannemarck. 
Lefquels  ayant  pefé  meurement  toutes  les  cir- 
conftances  du  tems ,  &  des  dangers  qui  mena- 
cent les  Etats  de  Sa  Majefté  Danoife,  &  qui 
pourroient  troubler  le  repos  de  la  Baffe- Saxe, 
&  des  Pais  fufmentionnez,  font  convenus  des 
Articles  fuivans. 

ARTICLE   PREMIER. 

Sa  Majefté  Danoife  étarit  pleinement  per- 
fuadée  ,  que  Leurs  Majeftez  Britannique  & 
Très  Chrétienne ,  rempliront  lei^rs  Engage- 
mens  &  Garanties  ,  données  par  raport  au 
Duché  de  Schlefwic  ?  ôc  feront  tous  les  efforts 
imao^inableS)  pour  maintenir  le  repos  de  la 
Baffe-Saxe,  Sa  Majefté  Danoife  ,  pour  con- 
courir à  la  même  fin  ,  promet  de  tenir  fur 
pied  un  Corps  de  Troupes  de  vingt-quatre 
mille  hommes ,  leurs  Officiers  ,  Equipages  & 
Artilleries,  qui  s'affemblera  fans  aucun  retarde- 
ment au  lieu  qui  fera  le  plus  à  propos ,  &  fê 
portera  par  tout  où  befoin  fera ,  fur  les  premiers 
avis  certains  qu'^ti  aura  du  mouvement  àt$ 
Troupes  MofcovitesjÔcde  toute  autre  Puiffance 
quecepuiffe  être  3  qui  viendront  pour  attaquer 
le  Schlefwic,  &  pour  troubler  le  repos  &  k 
tranquillité  de  la  Bafïe-Saxe  5  ôcdes  Provinces 
apartenantes  aux  Hauts  Contradans  dans  le 
Cercle  de  Weftphalie. 

II.  Sa  Majefté  Danoife  s'oblige  en  outre  à 
ce  que  ledit  Corps  de  Troupes  de  vingt-quatre 
mille  hommes  venant  à  fe  mettre  en  marche, 
cl  Je  auroit  encore  fur  pied  un  Corps  de  fix 

mille 
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uiille  hommes,  lequel  fera  deftiné  à  renforcer 
ce  Corps,  s'il  en  étoit  befoin.  . .  .  ^, 

m.  Et  pour  aider  dès  à  prefent  Sa  IV^ajeltè 
DâQoife  à  foutenir  la  depenfe  ,  qu'elle  fera 
obligée  de  faire  pour  remplir  l'engagement 
porte  par  les  precedens  Articles  ,  Sa  Majefte 
Trè-Chretienne  promet  de  faire  payer  à  Sa 
Majefté  Danoife  un  Subfide  annuel  de  trois 
ceas  cinquante  mille  Rixdalers ,  argent  couraaî 
de  Dannemarck,  lequel  fera  commue  pendant 
le  cours  de  quatre  années ,  à  compter  du  jour  de 
la  Ratification  du  prefent  Traité ,  &  payez  exac^ 
tement  tous  les  trois  mois  par  avance  a  Ham- 
bourg. 

IV.  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  promet 
encore  ,  pour  foulager  Sa  Majefté   Danoife 
d'une  Partie  des  fraix  qu'elle  auroit  à  faire, 
dans  le  cas  que  lefdits  vingt-quatre  mille  hom- 
mes fe  mettent  en  marche  pour  fe  rendre  au 
liea  du  rendez-vous,  de  prendre  douze  rmlle 
hommes  à  fa  folde  j  en  forte  que  s'agUlant 
premièrement  de  la  defenfe  du  Roi  de   Danr 
nemarck,  Sa  Majefté  Très-Chrêtienne  ne  les 
payera  que  fur  le  pied  de  neuf  mille  dans  la 
proportion  que  Sa  Majefté  Danoife  donne  a 
lès  Troupes  quand  elles  font  en  campagne, 
tant  pour  la  folde  de  chaque  Régiment  d'in^ 
fenterie  ôc  de  Cavalerie  ,  que  pour  celle  de 
r£tat  Major  General  &  de  l'Artillerie  propor- 
tionnée au  nombre  de  douze  mille  homrnes  de 
Troupes,  Officiers,  ôc  autres  Gens  necefi  aires 
pour  fon  fervice. 

V.  La  folde,  ainfi  qu'il  vient  d'être  dit,  ne 

commencera  à  être  à  la  charge  de  Sa  Majefte 

Très-Chrêtienne  que  du  jour  de  la  première 

revue  qui  fe  fera  devant  le  Commiflaire  Ge- 
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îieral  de  Sa  Majefté  ,  lorfque  les  Troupes  fe* 
ronr  aiïemblées  en  corps  d'Armée  pour  entre 
en  Campagne,  le  premier  mois  fera  payé  d'a- 
vance, &  ainfi  de  mois  en  mois,  auffi  long- 
tems  que  lefdites  Troupes  feront  foldoyées  par 
Sa  Majefté  Très-Chrêtienne. 

yi  £t  quoique  Sa  Majefté  Très- Chrétienne 
put  prétendre  avec  juftice  ,  que  Je  Subfide 
cefferoit  au  jour  que  la  folde  commenceroic 
à  courir;  cependant  comme  il  pourroit  arriver, 
que  le  payement  de  cette  folde  viendroit  avant 
que  le  Roi  de  Dannemarck  eut  pu  recevoir 
un  fecours  effèaif  par  ledit  fubfide,  Sadite 
Majefté  Chrétienne  veut  bien  confentir  à  ce" 
que  fi  ladite  folde  commencoit  à  courir  avant 
que  le  Roi  de  Dannemarck  eut  pu  recevoir 
deux  années  du  fubfide,  alors  elle  feroit  con- 
tinuer le  fubfide  autant'de  tems  qu'il  faudroit 
que  le  Roi  de  Dannemarck  touchât  toujours 
deux  années  de  fubfide,  compris  ce  qui  feroit 
échu  &  ce  qui  refteroit  àécheoir  j  &  fi  après 
lefdites  deux  années  lefdites  Troupes  ne  reftent 
plus  à  la  folde  de  Sa  Majefté  Très-Chrétienne, 
alors  le  fubfide  ftipulédans  le  troifieme  Article 
continuera  d'être  payé  à  Sa  Majefté  Danoife, 
jufqu'a  la  fin  des  quatre  années  ,  qui  eft  le  terme 
du  prefent  Traité. 

VII.  Sa  Majefté  Très-Chrétienne  envoyera 
tut  les  lieux,  dès  qu'elle  en  fera  requile,  un 
Commiflàire  pour  affifter  àla  revue  qui  fera 
faite  defdites  Troupes  ,  pour  fe  mettre  en 
marche  ,  le  même  CommiflTaire  prendra  le 
nom  d^s  Regimens ,  qui  paieront  ainfi  à  la 
folde  de.Sa  Majefté  Tres-Chrêtienne  ;  il  exa- 
minera  s'ih  font  ducment  équipez ,  montez 
^  armez.    La  collation  dos  Charges  vacan- 
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tes,  &  radminiftration  de  iajuftice  fe feront, 
comme  auparavant,  par  Sa  Majefté  Danoife; 
le  Commiffaire  General  de  Sa  iMajefté  aiTiite- 
ra  à  toutes  les  délibérations  pour  les  opéra- 
tions militaires  ;  &  quoiqu'il  ne  foit  pas  polïi- 
ble  de  ftatuer  d'avance  fur  le  cas  non  avenu  de 
la  Guerre,  Ton  convient  cependant  en  gênerai , 
que  les  douze  mille  hommes  de  Troupes  à 
la  folde  de  Sa  Majefté  Trè^-Chrêtienne  fur  le 
pied  de  neuf  mille  hommes,  feront  traitez eri 
tout  dans  une  parfaite  égaHté  avec  les  douze 
mille  hommes  entièrement  à  la  folde  du  Roi 
de  Dannemarck. 

VIII.  S'il  arrive  que  Sa  Majefté  Trés^ 
Chrétienne  ne  crût  plus  avoir  befoin  pour  le 
fecours  de  fes  Alliez ,  de  continuer  le  paye- 
ment de  ladite  folde  ,  elle  fera  obligée  d'en 
avertir  Sa  Majefté  Dânoiie  deux  mois  aupa- 
ravant. 

IX  Sa  Majefté  Britannique  de  fon  côté 
tiendra  prêt  à  marcher  un  Corps  de  douze 
mille  hommes ,  pour  être  joints  aux  vingt- 
quatre  mille  hommes  de  Troupes  Danoifes 
fufmentionnées  fur  les  premiers  avis  certains 
qu'on  aura  du  mouvement  des  Troupes  Mof- 
covites,ou  de  toute  autre  Puiflance  que  ce  puiflè 
être  qui  viendroit  pour  attaquer  le  Slefwick, 
&  pour  troubler  le  repos  &  la  tranquillité  de  la 
BalTe-Saxe. 

X.  Sa  Majefté  Danoife  ayant  fait  enten- 
dre à  Sa  Majefté  Britannique  ,  qu'étant  en- 
gagée par  le  prefent  Traité  de  faire  marcher 
un  corps  de  Troupes  confiderables  dans  la 
Bafle-Saxc,  fes  Provinces  maritimes  fe  trou- 
veroient  expofées  aux  entreprifes  de  fes  En- 
nenîis ,  Sa  Majefté  Britannique  étant  tou- 
Q.  5  jours 
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jours  difpofée  à  pourvoir ,  félon  (es  engagemensi 
en  bon  &  fidèle  Allié,  à  la  fureté  des  Etats  de 
Sa  Majefté  Danoife ,  promet  &  s'engage  d'en- 
voyer au  fecours  de  Sa  Majefté  Danoife ,  fur 
les  premiers  avis  des  mouvemens  de  la  Flotte 
Mofcovite,  qui  donneront  de  juftes  fujets  de 
crainte,  une  Efcadre  fuffifante  de  bons  Vaiflèaux 
de  Guerre,  pour  aider  à  couvrir  les  Côtes  de 
MerdeSadite  Majefté  Danoife,  &  empêcher 
que  les  Mofcovires  ne  puiftent  les  attaquer. 

XI.  Et  quoique  Leurs  Majeftez  Britannique 
&  Très-Chrétienne  ne  foient  obligées  à  aucun 
fecours  fixe  envers  le  Roi  de  Dannemarck, 
cependant  comme  elles  veulent  éloigner  des 
Etats  de  ce  Prince  toute  invafion  ,  dont  la 
fuite  feroit  fans  doute  d'allumer  la  Guerre,  en 
violation  du  Traité  d'Hanovre,  auflî  bien  que 
des  Traitez  de  Weftphalie  ;  qui  les  obligeroient 
au  foutien  de  leurs  Garanties ,  &  d'aller  au 
fecours  de  leurs  Alliez,  qui feroient attaquez, 
ou  en  danger  de  l'être ,  à  cette  fin  Sa  Majefté 
Très  -  Chrétienne  s'engage  de  tenir  toujours 
prêt  un  Corps ,  au  moins  de  trente  mille  hom- 
«les,  lequel  Corps  fera  deftiné,  dhs  qu'il  en 
fera  requis ,  à  être  porté  par  tout  où  le  befoin 
lera ,  &  dont  on  conviendra  ,  ou  à  faire  des 
«îiverfions ,  ou  autres  opérations  neceflaires  pour 
ravantage  commun,  &  pour  la  fureré  de  fes 
Alliez  dans  l'Empire,  ou  dans  le  Nord,  &  en 
même  tems  Sa  Majefté  Britannique  s'engage  de 
•te»ir  aufli  en  état  un  autre  Corps  de  l'roupes 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  douze  mille 
hommes,  pour  être  deftinée  de  la  même  ma- 
»iere  à  être  porté  par  tout  où  le  befoin  fera^ 
1^  dont  on  conviendra,  ou  à  faire  des  diver- 
iiQiiS}  ou  autres  opérations  neceflaires  pour  la 
.'  fure- 
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fureté  de  fes  Alliez  dans  l'Empire,  ou  dans  le 
Nord,  félon  que  le  cas  l'exigera. 

XII.  Comme  les  Mofcovites  ou  autres  Trou- 
pes qui  pourront  fe  joindre  à  eux,  pour  venir 
attaquer  ies  Etats  du  Roi  de  Dannemarck ,  pour 
lui  ôter  le  Duché  de  Schlefwik,  pjurront  tâ- 
cher de  pafler  par  les  Païs  fujers  au  Roi  de  Pruf- 
fej  ce  que  les  Alliez,  fe  perfuadent  que  ce 
Prince  ne  manquera  pas  de  refufer:  En  cas 
donc  que  la  Czarine,  ou  tout«  autre  Puiflan- 
ce,  qui  que  ce  puiflTe  erre  ,  void'oic  forcer 
les  paffages  par  le  Territoire  du  Roi  de?r!j(Tè> 
ou  l'attaquer,  ou  lui  faire  aucun  tort  ou  dom- 
mage, à  caufe  du  refus  que  Sa  Majefté  pour- 
roit  faire  de  laifTer  pafTer  par  fes  Païs  les  Mof- 
covites ou  leurs  Adherans,  comme  ci-deiTus; 
alors  les  Rois  contracflans  feront  marcher  leurs 
armées  combinées  au  fecoursdu  RoidePrufTe, 
&  feront  la  G  jerre  à  ceux  qui  l'auront  enva- 
hi, ou  troublé,  jufqu'àce  que  l'attaque  &  dan- 
ger cefTentj  6c  que  tout  tort  ou  dommage  foit 
reparé. 

Xllt.  Les  Ratifications  du  prefent  Traité 
feront  échangées  à  Copenhague  dans  fix  femai- 
nes ,  à  compter  du  jour  de  la  fignature  de  ce 
Traité^  ou  plutôt  fi  faire  fe  peut. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  figné  ce  Traité ,  & 
y  avons  fait  mettre  le  Sceau  de  nos  Armes. 

Fait  à  Copenha;7ue  ce  feizieme  d'Avril  Tari 
Sïî'il  fept  cens  vingc-fept. 

(L.  S)   Glenorcht. 


AR- 


1 5  -         Recueil  Hiflorique  iAUei  ; 

ARTICLES    SEPAREZ 
ET    SECRETS. 

I.  Quoique  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne 
puilTe  juflement  prétendre  que  les  Troupes 
qu'ElIe  prendra  à  ia  folde  lui  dufTent  prêter 
ferment  j  cependant  Sa  Majefté  Danoife  ayant 
rcfolu  de  commander  en  Perfonne  l'Armée 
combinée;  on  efl  convenu,  par confideration 
pour  Sa  Majcilé'Danoife,  de  s'en  remettre  à 
fa  parole  Royale ,  pour  agir  conformément  aux 
engâgemens  qu'Eiie  a  pris  par  le  Traité  figné 
ce  jourd'hui.  Mais  s'il  arrivoit  que  Sa  Majefté 
Danoifc  changeât  la  rcfolution  fufdite ,  &  que 
\t?^  Rois  Contraâans  jugeaflent  à  propos  de 
feparer  le  Corps  de  Troupes,  pour  l'avantage 
de  la  Caufe  commune ,  alors  lefdites  Troupes, 
à  la  folde  de  Sa  Majefté  Très-Chrêtienne , 
liu  prêteroient  le  Serment  en  la  forme  ordi- 
uaire. 

IJ-  Comme  Leurs  Majeftez  Britannique  8ç 
Très- Chrétienne  font  àt^  efforts  extraordinai- 
res pour  les  intérêts  du  Roi  de  Dannemarck, 
Sa  Majefté  Danoifc  promet  denepointdifpofer 
d'aucune  partie  de  fes  Troupes,  foit  direde». 
CTent  ouindireâ:ement,  contre  les  intérêts  de 
leurs  Majeftés  Britannique  &  Très-Chrêtien- 
ne;  &  on  convient  que  pendant  que  ce  Traité 
durera,  Sa  Majefté  Danoife  ne  donnera  ni  ne 
vendra  aucune  partie  de  fes  Troupes  à  quelque 
Puiftance  que  ce  foit  qu'après  en  avoir  con- 
certé avec  leurs  Majeftés  Britannique  &  Très- 
Chrétienne  ;  contre  les  intérêts  defquelles. 
Elle  promet  de  ne  rien  faire  i  ^'engageant  mê- 
me, de  s'oppofer  par  tout  où  befoin  fera,  à 

touc 


NégocUtîons^  Mémoires  &  Trottez,,  i^ 
tout  ce  qui  pourroit  être  fait  ,  ou  projette  de 
contraire  par  quelques  Puiflances  que  ce  foif 
ce  que  Leurs  Majeftés  Britannique  &  Trèsî 
Chrétienne  promettent  réciproquement. 
-r^^^^'r.F?"  ^^  convenu  que  fi  Sa  Majefté 
1  res-Chretienne  defiroit  employer  iefdits  12, 
mille  homme  qu'elle  paye  fur  le  pied  de  neuf 
mille  ,    pour  des   affaires   qui  n'ayant  aucun 
rapport  a  la  fureté  du  Roi  de  Dannemarck 
n'intereileroient  que  le  bien  du  fcrvice  de  Sa 
Majefté  Très -Chrétienne,  ou  celui  de  l'Ai- 
Jiance  d'Hanovre  ^  alors  le  Roi  deDannemarc 
ne.feroiaaucune  difficulté  de  hs  donner  au 
fervice  de  Sa  Majefté  Très  -  Chrétienne  ,   & 
dont  on  conviendroit  fix   femaines  après  la 
demaade,  qui  en  auroit  été  faite  par  Sa  Majefté 
1  res- Chrétienne. 

IV.  Et  attendu  que  fi  les  Mofcovitcs  ve- 
noient  par  terre  pour  pénétrer  dans  l'Empire 
&  troubler  la  paix  du  N^ord,  ils  ne  pourroient 
avoir  d  autre  pafifage  que  par  \ti  Etats  de  Po- 
k)gne,  &  que  l'on  ne  peut  donner  que  ce 
Koyaume  ne  fe  louvienne  encore  àts  defor- 
dres  qu'y  ont  commis  \qs  Mofcovites,  il  y  a 
peu  d'années,  l'on  eft  convenu,  par  lèpre- 
ftnt-  Anicle,  de  communiquer  au  Roi  &à  ia 
Republique  de  Pologne,  le  Concert  que  l'oa 
a  terme  pour  empêcher  leur  entrée  dans  l'Era- 
pirc,  &  de  les  inviter  à  prendre  aufl:î  de  leur 
cote  les  melures  les  plus  efficaces,  pour  fermer 
aux  Mofcovites  les  paiTages  qu'ils  voudroien^ 
Polo  n    ^"^^  ^^'  ^^^'^^  ^^   ^^  République   de 

F^it  à  Copenhagne  ce  feizieme  d'Avril  TaQ 
mu  lepc  cens  vmgt  fept. 

(L.  S.)  Glenorchy. 
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„  Après  la  mort  du  Roi  George  I.  de  gloi 
5,  rieule  mémoire,  le  Duc  de  Brunsiuick-WoU 
yyfenbuttel^  fon  parent,  envoya  ea  Angle- 
terre le  Comte  Dehn  fon  premier  Miniftre, 
'',  pour  complimenter  le  Roi  George  1 1.  fur 
3,  Ion  avènement  au  Trône.  Le  fejour  qu« 
,j  ce  Miniftre  fit  à  Londres  donna  occafion 
,!  de  parler  des  intérêts  communs  de  Sa  Ma- 
„  jefté  commiC  Eledeur  de  Brunsinkk  &  du 
„  Duc  de  Woîfenhtittel -^  celui-ci  avoit  fait 
^,  avec  l'Empereur  une  Alliance,  qui,  dansla 
„  fituation  où  étoient  dans  l'Empire  les  affaire» 
„  de  Religion,  dont  fa  Maifon  a  toujours  été 
„  iaprotedrice,  avoicnt  donné  lieu  à  une  infi- 
„  nité  de  raifonnemens ,  mais  on  fut  bientôt 
j,  perfuadé  qu'elle  n'étoit  pas  contraire  aux  in- 
5,  terêts  de  la  Maifon  de  Brunswick  en  gênerai, 
„  car  on  n'eut  pas  de  peine  à  engager  Son  Al- 
5,  teffe  Sereniffirae  à  donner  les  mains  non- 
„  feulement  à  un  renouvellement  des  accords 
„  6c  Traitez  qui  font  entre  les  deux  Familles, 
„  mais  même  à  un  Traité  d'Alliance  defenfivc 
3,  dans  les  formes,  tel  que  le  voici. 

^jiSte  d'Alliance  entre  le  Roi  de  la  Grande'- 
Bretagne ,  &  le  Dttc  de  Brmswici-Woli 
fenbtitteU 

Comme  la  Sereniflîme  Maifon  de  Bruns- 
wick -  Lunebourg  a  toujours  tâché  de 
tonferver  &  de  cultiver  une  amitié  intime 
entre  routes  fes  Branches .  ce  qui  a  contribue; 
non-feulement  à  la  gloire  &  au  bonheur  de 
ladite  Sereniflîme  Maifon  ,  mais  aufli  a  la- 
vantage  de  la  Religion  Proteftante  ,  dont 
^  ladite 
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kdite  Maifon  a  de  tout  tems  eu  les  intérêts  à 
cœurj  S.  M.  leSerenifTimeRoidelaGrande- 
Bretagne ,  Eledeur  de  Brunswick- Lunebourg  , 
&  Son  Altefle  Sereniffime  Monfeigneur  *îe 
pue  de  Brunsv/ick-Lunebourg-Woitenbuttel, 
jugeant  qu'il  fera  fort  à  propos ,  tant  pour  le 
bien  mutuel  de  leur  Maifon  ,  que  pour  celui 
de  la  Religion  Proteftante,  de  rafFermir  fan* 
tique  union  par  de  nouvelles  iiaifons  feices 
encre  Sadite  Majefté  ^  Sadire  AlcefTe  Sere- 
niffime, en  vue  feulement  de  fe  donner  une 
Garantie  réciproque  pour  leurs  propres  Pais, 
&  fans  le  moindre  deflèin  de  caufer  aucun 
trouble,  ou  d'aporcer  aucun  préjudice  ,  ni  à 
l'Empereur  ni  à  l'Empire,  ni  àqueloue  Puif- 
fànce  que  ce  foit:  pour  cet  effet /elles  ont 
muni  de  part  &  d'autre  de  Plein-pouvoir  fuflS, 
faut,  c'eft-à-dire,  Sadire  Majefté  le  Sereniffi- 
me Roi  de  la  Grande  Bretagne  ,  {ts  Confeil- 
Jers  Privez  ,  \q^  Sieurs  Pierre  Lord  Kincr. 
Baron  d'Ockham  ,  Grand  Chancelier  de  la 
Gr.  Bret.  ;  Guillaume  Duc  de  Devonshire* 
Thomas  Lord  Trevor ,  Garde  de  fon  Sceau  Pril 
vé,  Prefident  de  fon  Confeil  Privé,*  Thomas 
Holles,  DucdeNeuwcaftle,  un  de  fes  princi- 
paux Secrétaires  d'Etat  ^  Charles  Vicomte 
Townshend,  l'autre  de  fes  principaux  Secré- 
taires d'Etat,  &  Robert  Walpole  ,  Chevalier 
du  très-noble  Ordre  de  la  Jartiere  6c  pre- 
mier  Commillaire  de  la  Treforerie;  &Sadité 
Altefle  Sereniilime  le  Seigneur  Duc  de  Bruns- 
Wic  k-  L.unebourg  Wolfîenbuttel ,  le  Sieur  Con- 
rad DetlefF,  Comte  de  Dchn,  fon  /viiniilre 
d  Etat  Privé  ,  i^refident  de  la  Chambre  des 
Couvens,  Doyen  du  Chapitre  de  St.  Blaife  à 

Bruns- 
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Brunswick ,  Efchanfon  Héréditaire  de  TAbbayé 
de  Gandersheim ,  Seigneur  de  Windhaufen  & 
Riddaghaufen  5  Chevalier  des  Ordres  Danois, 
&  fon  Plénipotentiaire  auprès  de  Sa  Majefté  de 
la  Grande  -  Bretagne  ,  lefquels  ayant  conféré 
cnfembie  fur  les  moyens  le  plus  propres  pour 
parvenir  aux  buts  ci-defllis  mentionnez,  fans 
faire  tort  à  perfonne  ,  font  tombez  d*accord 
des  Articles  fuivans. 

ARTICLE    PREMIER. 

Qu'il  y  aura  une  amitié  intime  &  union  fin- 
cere,  ferme  &  invariable ,  entre  ledit  Seigneur 
Roi,  &  ledit  Seigneur  Duc,  leurs  Héritiers  & 
Succeffeurs  ;  laquelle  fera  fi  exademcnt  &  fi- 
dèlement gardée,  que  les  Parties contradtantes 
non-feulement  avanceront  leurs  intérêts  réci- 
proques ,  mais  aufli  elles  éloigneront  tout  tore 
&  dommage  quelconque  l'unôc  l'autre,  &tra- 
verferontau  poflïble  tout  deflein  préjudiciable  , 
qui  pourra  fe  former  contre  l'un  ou  l'autre  def- 
dites  Parties  contradtantes ,  conformément  aux 
iTraitezôc  Conventions  qui confiftent  déjà  dans 
les  deux  Branches  de  ladite  Sereniffime  Mai- 
fon. 

II.  Qu'en  vertu  de  cette  union  étroite, 
lefdites  Parties  conr radiantes  promettent  de 
s'affifter  mutuellement  par  leurs  confeils,  ôc 
par  leurs  bons  offices  ,  paf  tout  où  il  en  fera 
befbin.  Et  comme  le  Sereniffime  Roi  de  la 
Grande-Bretagne  promet  de  garantir  audit  Se- 
reniffime Duc  tous  fes  Pais  &  Etats,  ainli  ledit 
Sereniffime  Duc  promet  la  Garantie  audit  Se- 
reniffime Roi  pour  la  defenfe  de  fes  Royau^ 
mes  de  la  Grande-Bretagne  &  de  l'Irlande, 
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^  de  fes  Pais  &  Etats  en  Allemagne.  Et 
d'autant  que  le  Traité  conclu  à  Zell  le  fixic- 
tne  de  Mai  1671.  entre  les  Sereniffimes  Ducs 
de  Brunfwik-Lunebourg,  oblige  déjà  leSere- 
niffime  Duc  à  maintenir  toujours  au  polliblc 
h  podeflion  de  la  Ville  &  ForterefTe  de 
Brunfwik,  pour  la  fureté  commune  de  ladite 
Maifon,  Sadite  Altcflè  Sereniflime  renouvel- 
le ici  toute  la  teneur  de  ce  dit  Article ,  & 
s'engage  de  ne  livrer  jamais  fadite  Ville  ôc  For- 
terefTe de  Brunfwik  3  en  mains,  pofTclîion,  oti 
pouvoir  de  qui  que  ce  foit. 

JII.  Qu'en  cas  que  les  fufdits  Pais  &  Etats 
de  l'une  ou  de  l'autre  des  Parties  contradan- 
tes  foient  menacées  d'une  attaque  ou  invaiion , 
alors  elles  concerteront  enfemble,  fans  perte 
de  tems ,  fur  les  moyens  de  fepouffer  leurs 
Ennemis ,  &  régleront  d'abord  &  fans  délai  j 
les  proportions  des  fecours  à  fe  prêter  mu- 
tuellement, bien  entendu  que  le  fecours  qui 
devra  être  fourni  à  Sa  Majefté  Britannique  de 
la  part  dudit  Sereniffime  Duc,  lelon  ledit  con- 
cert à  faire ,  ne  pourra  pas  être  réglé  à  moins 
de  cinq  mille  hommes. 

IV.  Que  lé  fufdit  Sereniffime  Duc  ayanc 
reprefenté  au  fufdit  Sereniffime  Roi  ,  que 
pour  fe  mettre  &  fe  maintenir  dans  un  Etat* 
&  dans  une  fituation  à  remplir  d'autant  mieux 
&  plus  fûrement  les  obligations  qu'il  alloit 
contrader  avec  Sa  iMajefté,  il  feroit  obligé 
de  fe  charger  de  groffies  decenfes ,  qu'il  faudra 
faire  pour  un  Corps  de  Troupes  fuffifant  pour 
garder  fon  propre  Pais,  Villes  ôc  Forterelles, 
en  cas  de  danger ,  &  pour  aller  au  fecours  des 
Pais  6c  Etats  dudit   Sereniffime  Roi,  s'il  y 
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en  aura  bcfoin  j  Sa  Majefté  ledit  Seigneuf 
Roij  en  confideration  de  ce  qui  eft  ci-deflus, 
promet  de  payer  audit  Seigneur  Duc  la  fom- 
me  de  vingt-cinq  mille  livres  fterling  par  an, 
pendant  Teîpace  de  quatre  ans,  laquelle  fom- 
nie  annuelle  de  vingt-cinq  mille  livres  fter- 
ling fera  payable  par  portion  égale  de  trois 
mois  en  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  U 
Ratification  du  prefent  Traité. 

V.  En  cas  que,  contre  toute  attente,  quel- 
que Prince  ouEtatquecefoit,  voulut  en  haine 
du  Traité  d'amitié  &  de  defenfe  mutuelle, 
fait  &  figné  ce  jourd'hui,  faire  quelque  infulte 
au  Païs  3  Villes  &  Territoires  ,  apartenans 
au  Sereniffimc  Duc  de  Brunfwik-Lunebourg- 
Wollfenbuttei,  ou  lui  cauler  quelque  tort 
ou  dommage ,  Sa  Majefté  le  Roi  de  la 
Grande  Bretagne  promet  &  s'engage  de  ga- 
raijtir  ledit  SerenilTim.e  Duc  de  telle  infulte, 
&  de  faire  tout  fon  poffibie  pour  failTe  cefter 
tout  tort  &  dommage  qui  pourroit  lui  arriver 
en  haine  du  fufdit  Traité. 

VI.  Que  ce  Traité  d'Alliance  &  d'Amitié 
fera  ratifié  en  due  forme  par  lefdits  Sereniffi- 
mes  Roi  &  Duc ,  &  les  Ratifications  en  fe- 
ront échangées  dans  l'efpace  de  fix  femaines, 
à  compter  du  jour  de  la  Signature,  ou  plutôt» 
fi  faire  fe  peut. 

£n  foi  dequoi  ,  nous  fouflîgnez  ,  munis 
des  Plein- pouvoirs  du  Sereniftime  Roi  de  la 
Grande  Bretagne,  ôc  du  Sereniftime  Duc  de 
Brunfwik- Lunebourg-Wolfenbuttel  ,  avons 
es  dits  noms  figné  le  prefent  Traité  d'ami- 
tié, &  y  avons  fait  apofer  les  Cachets  de  nos 
Armes.  Fait  à  Weftminfter  le  vingt-cinquiè- 
me 
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tne  jour  de  Novembre,  Tan  mille  fepn  cens 
vingt- fept. 

(  L. S.  )  Devonshire  p.  (L.  S.)  C.  D.  Com- 
{  L.  S.  )  Trevor  C.  p.  s.  te  de  Dehn. 
(  L.  S.  )  HoLLEs  Newcastle. 

(  L.  L.  )  To  WNSHEND. 

(L.S.)R.  Walpole. 

ARTICLE    SEPARE*. 

Comme  Son  Alteiïè  Sereniffime  le  Seigneur 
Duc  de  Wclfenbuttel  a  promis  par  T Article 
troiiïcme  du  Traité  figné  ce  jourd'hui ,  de  four- 
nir à  Sa  Majeflé  le  Roi  de  la  Grande-Breta- 
gne 5  au  c  as  y  fpecifié  ,  un  Corps  de  cinq 
mille  hommes,  ôc  Sadite  AltefTe  Sereniffime 
ayant  fait  reprefenter  les  grands  inconveniens 
qui  pourroient  lui  arriver,  fi  ledit  Corps  de 
Troupes  devoir  être  tranfporié  dans  les  Ro- 
yaumes de  la  Grande-Bretagne  ,  &  de  l'Ir- 
lande 5  félon  le  contenu  de  TArticle  fécond 
dudit  Traité,  ledit  SerenilTime  Roi  confent, 
que  les  Troupes,  que  ledit  Sereniffime  Duc 
doit  lui  fournir,  ne  feront  pas  obligez  de  paf- 
fer  dans  lefdirs  Royaumes  de  Sadite  Majeité, 
mais  qu'elles  feront  plutôt  employées,  ou  à 
remplacer  celles  qui  léroient  tirées  des  Etats 
de  Sa  Majefté  en  Allemagne  ,  ou  à  être  rai- 
ks  dans  les  Garnifons  dts  Etats  Généraux, 
à  la  Place  des  Troupes  defdits  Etats  qui  pou- 
roient  paffer  dans  les  Royaumes  de  Sadite  iVla- 
jefté ,  félon  que  le  tout  fera  plus  exademenc 
réglé  lorfque  le  cas  exiftera. 

Cet  Article  feparé  aura  la  même  force  que 

«'il  avoit  écé  inféré,  de  mot  a  mot  dans  le 
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Traité  conclu  &  fîgné  ce  jourd'hui,  il  fera  ra- 
tifié de  la  même  manière?  &  les  Ratifications 
en  feront  échangées  dans  le  même  tems  que 
le  Traité. 

En  foi  de  quoi,  nous  fouflignez ,  munis  des 
Plein- pouvoirs  du  Sercnidîmc  Roi  de  la  Gran- 
de-Bretagne, &  du  Serenifîime  DucdeBrunf- 
wick  Lunebourg-Wolfenbuttel,  avons  es  dits 
noms  ligné  le  prefent  Article  feparé,  &  y  a- 
vons  fait  apofer  les  Cachets  de  nos  Armes. 
Fait  à  Wcftminfter  le  vingt- cinquième  jour  de 
^Novembre,  Tan  mille  fept  cens  vingt- fept. 

(L.S.)  Devonshire  p.  (L.S.)C  D  Com* 
(  L.  S.  )  Tre  voR  C.  P.  S.  te  de  DehîI. 

(L.S.)  HoLLEs  Newcastle. 

(L.S.)    TOWNSHEND. 

(L.S.)  R.  Walpole. 


Traité  conclu  le  8.  Septembre  Jji6  entre 
Leurs  Hautes  Puijfances  les  Etats  Gène* 
raux  des  Provinces  -  Unies  des  Païs  -  Bas  ^ 
&  la  Régence  d'uUger. 

î-  Ç\  N  eft  convenu  3  qu'il  y  aura  dès  à  pre- 
^^  fent  &  à  l'avenir  une  Paix  fiable  & 
lîncere  entre  Leuis  Hautes  Puilïances  les  Sei- 
gneurs Etats  Généraux  des  Provinces -Unies 
d^s  Païs -Bas,  &  rilluftriiïime,  JVIagnifique, 
Sage  &  Vertueux  Abdy^  Dey,  Aga  deiaMi- 
Jicc,  &  toute  la  Milice  Vidorieufe  de  la  Ville 
&  du  Royaume  d'Alger. 
h^s  Vaiffcaux  des  fufdites  PuifTances,  tant 

grands 
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grands  que  petits  ,  ne  pourront  à  l'avenir  fc 
caufer  aucun  dommage  ou  préjudice,  foit  de 
fait  ou  par  parole:  au  contraire,  ils  devront 
fe  témoigner  réciproquement  toute  Tamitié  & 
civilité  poffible,  fans  rien  prétendre  les  uns 
àes  autres  Fait  en  f année  11^9.  Vonzieme 
jour  de  la  Lune  de  Muharan ,  j^i  eft  le  8.  Sep^ 
temhre  1726. 

IL  Nous  fommes  convenus  en  vertu  de  la 
prefemc  Paix,  &  pour  faciliter  le  débit  des 
Marchandifes  qui  feront  aportées  par  les  Vaif- 
féaux  de  Leurs  Hautes  PuifTances,  ou  de  leurs 
Sujets,  tant  à  Aker  que  dans  les  autres  Ports 
dudit  Royaume ,  pour  y  être  ex'pofées  en  ven- 
te, d'en  réduire  le  Droit  d'Entrée  à  5.  pour 
cent,  au  lieu  de  10.  qu'elles  avoient  payé  ci- 
devant  ,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  &  Ion  nç 
pourra  rien  exiger  de  celles  qui  n'ayant  pu 
être  vendues,  feront  rembarquées  à  bord  def- 
dits  VaifTsaux,  lefquels  auront  la  liberté  de 
remettre  à  la  voile  quand  ils  voudront ,  fans 
qu'on  puiiïe  y  aporter  aucun  retardement  ou 
empêchement.  Quand  aux  Marchandifes  de 
Contrebande,  comme  Munitions  de  Guerre, 
Poudre,  Plomb,  Fer,  Soufre,  Planches,  ôc 
autres  fortes  de  Bois  de  Charpente  pour  la 
conftruûions  Aç:^  Vaifleaux,  Poix,  Goudron, 
&  autres  chofes  propres  à  la  Guerre  j  les  Ha- 
bitans  defdits  Pais- Bas  ne  feront  pas  tenus 
d'en  payer  aucun  Droit  à  ceux  d'Alger.  Vait 
en  l'amiée  II'^9  V onzième  pur  de  la  Lune  de 
Mubaran,  qui  eft  le  8.  Septembre  1726. 

m.  Lorfque    les   Vaiffeaux    de  Guerre  ou 

marchands  de   Leurs  Hautes   PuifiTances  ,  6c 

ceux  d'Alger  fe  rencontreront  en  Mer,  bien 

loin  de  fe  caufer  aucun  trouble ,  ils  de  vront 
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îc^  feparer  les  uns  àz^  autres  avec  toutes  les 
marques  de  civilité  &  d'honneur  :  ceux  qui  fe- 
ront  à  Jeur  bord,  de  quelque  Nation  que  ce 
ioit,  ne  pourront  être  moleRez,  tant  en  leurs 
perfonnes  qu'en  leurs  Effets,-  &  en  quclqi^e 
Lieu  qu'ils  veuillent  aller ,  il  ne  fera  point 
perniis  de  \ts  retenir  ,  ni  de  retarder  Jeur 
voyage:  bien  moins  de  fe  caufer  aucun  dom- 
mage de  part  ni  d'autre,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  pui(re  être.  Vait  en  l'an  1139.  /W- 
Zîcme  pur  de  la  Lune  de  Muharan,  qui  cft  le 
S.  Septembre  1726. 

IV.  Quand  \ts  Câpres  d'Alger  rencontre- 
ront  quelque  Vaifleau  de  Jeurs  Hautes  Pui{- 
iances,  foit  pent  ou  ,^rand ,  commandé  par 
les  Sujets  de  Leurs  Hautes  Puidanccs,  ils  ne 
pourront  j'aborder  qu'avec  une  Chaloupe, 
aans  laquelle  outre  d^s  Rameurs,  il  ne  devra 
y  avoir  tout  au  plus  que  deux  Perfonnes,  & 
étant  arrivez  audit  VaiiTeau  ,  il  ne  pourra  y 
monter  que  deux  Hommes,  fans  laperminTioii 
du  Capitamej  lequel  ayant  produit  fon  Pafle- 
port  ,  la  Chaloupe  devra  fe  retirer  d'abord, 
fans  que  le  VaifTeau  puifTe  être  retenu  ni  de- 
tourné  de  pourfuivre  fon  voyage:  Et  lorfque 
les  VaifTeaux  de  Guerre  de  Leurs  Hautes 
PuifTances  rencontreront  quelque  VaiOeau  Al- 
gérien ,  foit  de  guerre  ou  marchand  ,  muni 
dun  PâfTeport  du  Dey  d'Alger,  ou  du  Con- 
ful  HoUandois  qui  y  refide  ,  on  ne  pourra 
toucher  ledit  VaijGQau  en  aucune  manière, 
mais  û  continuera  fon  voyage  en  toute  fureté. 
Fait  en  Vannée  11 39.  ronziém»  jour  de  la  Lune 
de  Muharan,  qui  efl  le  8.  Septembre  1726. 

V.  Les  Capitaines  ou  Commandeurs  d'Al- 
ger ne  pourront  rien  exiger,  ni  enlever  dQs 

Vaif- 


Neg^cUttons ,  Mémotres  &  Trattez.,  1 6^ 
Vaifleaax  HoUandois;  &  quand  même  il  s'y 
trouvera  quelqu'un  d'une  autre  Nation ,  il  ne 
leur  fera  pas  perm^is  de  le  molefter  en  aucune 
manière.  Fait  en  ï'a7irJe  1139.  hnzieme  jour 
^e  la  Lune  de  Muharan  ,  ^ui  efl  le  8.  Septembre 

Vr.  Les  VaiOeaux  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  venant  à  loufFrir  quelque  dommage  fur 
les  Côtes  d'Alger,  ou  de  quelque  autre  Place 
de  ce  Royaume  ,  on  ne  pourra  rien  entre- 
prendre contre  leurs  Perfonnes  ni  Effets  :  & 
en  pareil  cas ,  on  ne  pourra  non  plus  exiger 
d'eux  aucuns  Droits,  ni  faire  Efclaves  les  Per- 
fonnes: au  contraire,  les  Sujets  du  Royaume 
d'Alger  devront  leur  procurer  tout  le  fecours 
polTible ,  pour  fauver  leurs  Perfonnes  &  leurs 
Effets.  Fait  en  Vannée  1139.  V onzième  jour  de 
la  Lune  de  Muharan,  ^ui  eft  le  Z.  Septembre 
1725. 

VIL  Le  Dey  d'Alger  ne  permettra  a  aucun 
Vaiffeau,  grand  ou  petit,  d'aller  à  Salé  ou 
quelques  autres  Places  qui  feront  en  Guerre 
avec  Leurs  Haates  Puiffances.  Fait  en  l'année 
I139.  l'onzième  jour  de  la  Lune  de  Muharan, 
qui  efl  le  8.  Septembre  ijiô. 

Vlli.  Aucun  Vaiffeau  d'Alger ,  grand  ou 
petit ,  ne  pourra  prendre  fon  cours  à  la  vue 
de  quelques  Places  ,  Forts  ou  Havres  de  la 
Domination  de  Leurs  Hautes  Puiffances, 
d'autant  que  cela  pourroit  donner  lieu  à  des 
brouilleries,  au  préjudice  de  la  Paix.  Fait  en 
Vannée  1139.  V  onzième  jour  de  la  Lune  ae  Mu- 
haran ,  qui  efl  le  8.  Septembre  ijz6. 

IX.  Il  ne  fera  pas  permis  à  ceux  de  Tunis 

de  Tripoli,  de  Salé,  ou  autres  Ennemis,  de 

venir  vendre  à  Alger  aucuns  Vailîeaux,  Per- 

R  ^  formes. 


2(^4         Fecuell  Hiflortqtie  d*^[lesl 
fonnesj  ou  Marchandifes  apartenant  aux  Su- 
jets de  Leurs  Hautes  PuifTances.     Fait  enYan^ 
née  1 1 3  9,  V  onzième  jour  de  la  Lune  de  Muharan  , 
^ui  efi  le  8.  Septembr    1726. 

X.  En  cas  que  les  Vaifleaux  de  Guerre  de 
Leurs  Hautes  PuifTances  amènent  dans  \qs 
Havres  ou  Dépendances  d'Alger  ,  quelques 
Prifes  ou  Marchandifes  d'icelles,  on  ne  pour- 
ra y  aporter  aucun  empêchement,  mais  il  leur 
fera  libre  de  \qs  vendre,  ou  de  les  garder, 
comme  ils  le  trouveront  à  propos.  Les  fuf- 
dits  VaifiTeaux  ne  payeront  aucuns  Droits  ni 
Gabelles ,  &  pourront  acheter  leurs  Provi- 
iïons  au  Marché ,  en  les  payant  au  prix  con- 
venu. Fait  en  tannée  113p.  V onzième  jour  de 
la  hune  de  Muharan,  e^ui  ef  le  8.  Septembre 
1726. 

XL  Lorfque  les  VailTeaux  de  Guerre  de 
Leurs  Hautes  PuifTances  viendront  jetter  l'an- 
cre à  la  Rade  d^Alger,  on  leur  fournira  les 
Prefens  ou  RafraichifTemens  accoutumez  j  & 
il  quelque  Efclavc  fe  fauve  à  la  nage  à  leur 
bord,  ils  feront  tenus  de  le  ramener  à  Alger, 
fans  pouvoir  s'en  excufer ,  fous  prétexte  qu'ils; 
ne  l'on  pas  vu,  ou  que  l'Équipage  l'auroit  ca- 
ché. Fait  en  Vannée  1 1 3  9  •  V onzième  jour  de  la  Lu- 
Tîede  Muharan,   quieftle  8.  Septembre  iji6. 

XIL  Les  Marchands  Hollandois ,  ou  aucun 
des  Sujets  de  Leurs  Hautes  Puiflances  ,  ne 
pourront  être  pris,  vendus  ou  fait  Efclaves 
dans  aucun  endroit  de  la  Domination  d'Al* 
ger:  Et  en  vertu  de  la  prefente  Paix,  perfon- 
ne  ne  fera  tenu  d'acheter  aucun  Efclave  con- 
tre fon  gré,  quand  même  il  feroit  de  fa  Pa« 
rente;  mais  on  pourroit  le  faire  librement j 
en  payant  la  fomme  dont  on  fera  convenu , 
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6c  aux  termes  ftipulez.  Les  Patrons  ne  feront 
point  non  plus  forcez  à  rendre  la  liberté  à 
leurs  Efclavcs,  à  un  certain  prix,  foit  Efcla- 
ves  du  Bâcha  ,  du  Baillick  ou  des  Galères, 
mais  on  en  traitera  à  l'amiable  &  de  la  manière 
ufitée  par  les  autres  Nations,  ^ait  en  Vannée 
11^9.  V onzième  jour  de  ta  Lnne  de  Muharan, 
^ui  eft  le  8.  Septembre   lyiô. 

XllL  Q^ielque  Marchand  ou  Sujets  de  Leurs 
Hautes  Puiflànces  venant  à  décéder  à  Alger, 
ou  dans  quelque  autre  Place  qui  en  dépend, 
le  Dey  ni  aucune  autre  Perlbnne  ne  pourront 
mettre  la  main  fur  les  Effets.  Si  le  défunt  a 
inftitué  un  Héritier  ou  exécuteur  ,  celui-là 
fèul,  en  cas  qu'il  foit  fur  les  Lieux,  fe  char- 
gera des  Effets,  en  dreffera un  Inventaire exad. 
&  en  rendra  compte  a  qui  il  apartiendra ,  fans 
que  perfonne  puiffe  y  aporter  aucun  empêche- 
ment: mais  11  quelqu'un  dcfdits  Sujets  meurt 
fubitement  fans  faire  de  Teil-ament,  &  que  le 
légitime  Héritier  n'y  foit  pas  prefent,  en  ce 
cas  le  Conful  Hollaudois  fe  chargera  de  fes 
Efïèts  fous  un  Inventaire  exad,  &  les  gardera 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  fur  ce  fujet  les  ordres 
du  défunt.  Fait  en  l'année  1139.  l'onzième  jour 
de  la  Lune  de  Muharan ,  qui  eft  le  8.  Septembre 
1725. 

XIV.  On  ne  pourra  contraindre  les  Mar- 
chands ou  autres  Sujets  de  Leurs  Hautes 
Puiiîànces ,  foit  à  Alger  ou  dans  quelque  au-f 
tre  endroit  dudit  Royaume,  à  acheter  quel- 
ques Marchandifes  contre  leur  gré:  On  ne 
pourra  non  plus  charger  éts  Effets  à  bord  de 
leurs  VaifTeaux  fans  leur  confentement ,  ni  les 
obliger  à  entreprendre  quelque  voyage  contre 
leur  gré:  Et  en  cas  qu'un  Sujet  de  Leurs 
R  j  Hau- 
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Hautes  Puiffances  ait  contradé  des  Dettes 
qu'il  ne  Tcroit  pas  en  état  de  payer  ,  on  ne 
poutra  attaquer  un  autre  à  cette  occafion  à 
moins  qu'il  ne  fe  foit  rendu  fa  caution  li- 
brement. Fait  en  l'année  1 1 7^^.  T  onzième  jour  de 
la  hune  de  Muharan>  j«i  e^  le  8.  Septembre 
1726. 

XV.  Si  un  Sujet  de  Leurs  Hautes  Puiffan- 
ces  vient  à  avoir  quelque  difpute  avec  un  Turc 
ou  Maure,  ou  quelque  autre  Habitant  de  ce 
Païs-ià,  l'afïaire  fera  portée  devant  le  Dey  3c 
Je  Divan  \  &  s'ils  ont  entre  eux  quelque  dif- 
férend, l'affaire  fera  portée  devant  le  Conful, 
qui  en  décidera.  Vait  en  Vannée  WT^f^.Vonz.ieme 
jour  de  la  Lune  de  iVluharan,  qui  efl  le  8.  Sep- 
tembre ÏJ26. 

XVI.  En  cas  qu'un  des  Sujets  de  Leurs 
Hautes  Puiffancés  ait  querelle  avec  un  Turc 
ou  Maute  5  &  que  l'un  vienne  à  blefler  ou 
tuer  l'autre,  cette  affaire  fera  pourfuivie  fui- 
vant  les  Loix  du  Pais,  &  l'on  donnera  la  fâ- 
tisfadion  accoutumée;  mais  fi  un  Sujet  de 
Leurs  Hautes  Puilfances  trouve  le  moyen  de 
fe  fauver  après  avoir  tué  un  Turc  ou  Maure, 
en  forte  qu'il  ne  pourra  être  arrêté ,  on  ne  pour- 
ra à  cette  occafion  inquiéter  ni  molefter  le 
Conful  ,  ni  aucun  autre  Sujet  HoIIandois. 
Fait  en  Vannée  IÏÎ9.  Vov%%eme  jour  de  la  Lune 
de  Muharan,  qui efi le  %. Septembre  i'j2.6. 

XVII.  Pour  affermir  d'autant  plus  la  Paix 
&  l'Amitié  que  nous  venons  de  rétablir,  nous 
fommes  convenus  qu'en  cas  qu'il  furviennc 
quelque  incident  de  part  ou  d'autre,  quipuifle 
caufer  des  brouilleries  5  le  Conful  ni  les  au- 
tres Sujets  de  Leurs  Hautes  Puiffances  qui  fe 
trouveront  alors  à   Alger,  ou  dans  quelques 

autre 
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ûutres  Places  dudic  Royaume,  foie  en  temS 
de  Paix  ou  de  Guerre,  ne  pourront  être  ar- 
rêtez ?  &  il  leur  fera  libre  de  s'embarquer  fouS 
quel  Pavillon  qu'ils  voudront  ,  fans  qu'on 
puifle  les  en  empêcher  5  ou  retenir  en  chemin, 
tant  leurs  Perfonnes,  que  leurs  effets  5c  Dô- 
me ftiques. 

Item ,  le  Conful  pourra  tenir  en  fà  maifon 
un  Pre^iicâteur,  pour  y  faire  l'exercice  de  fa 
Religion  Chrétienne  Reformée  ;  &  les  Efcla- 
vesj  qui  voudront  affifter  à  ce  Service  Divin, 
ne  pourront  en  être  détournez  aux  jours  defli- 
nez  pour  pet  effet,  ni  par  leurs  Patrons,  en 
cas  qu'ils  apartiennent  à  des  particuliers  ,  ni 
par  le  Gardien,  Bâcha.  Vait  en  Vannée  1139. 
r onzième  jour  de  la  Lune  de  Muharan,  quiejlle 
8.  Septembre  1726. 

XVII.  Le  Conful  qui  fe  trouvera  ici  ac- 
tuellement, ou  dans  la  fuite,  quel  qu'il  puiifc 
être,  y  fera  en  toute  fùrete  &  liberté,  &  per* 
fonne  ne  pourra  l'inquiéter  ni  molefter,  foit 
en  fa  perfonne  ou  en  (es  Effets:  il  lui  fera 
libre  de  faire  le  choix  de  fon  Truchemenr  & 
Courtier  ;  &  lorfqu'il  voudra  s'embarquer 
pour  fe  reriter,  ou  aller  à  la  Campagne  pour 
y  vivre  en  retraite  &  tranquillement ,  perfon- 
ne ne  pourra  y  aporter  aucun  empêchement, 
&  il  lui  fera  permis  d'exercer  publiquement 
dans  fa  Maifon  la  Religion  Chrétienne  Re« 
formée.  Fait  en  l'année  1139.  renziefnejour  de 
la  Lmie  de  Muharan,  q^ui  efi  le  8.  Septembre 
1726. 

XVIII.  Un  Sujet  de  Leurs  Hautes Puiffan- 
ces  allant  ou  venant  d'une  Place  à  l'autre,  qui 
fera  rencontré  par  un  Vaiffeau  d'Alger,  petit 
ou  grand,  ne  pourra  être  moieilc,  Yoit  en  fa 
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perfonne,  fon  Argent,  fes  Effets,  ou  ît^  Do- 
meftiques  :  Pareillement ,  fi  un  Algérien  fe 
trouve  embarqué  fur  un  Vaiflcau  de  quelqu'un 
qui  foit  en  Guerre  avec  Leurs  Hautes  Puif* 
fences,  on  ne  pourra  non  plus  le  molefter, 
m  en  fa  perfonne,  fon  Argent,  fes  Effets, 
m  les  Domifliques.  Tait  en  Vannée  1 1 3  9.  Von^ 
sterne  jour  de  la  Lune  de  Muharan,  qui  eflleZ. 
Septembre  lyiS. 

r.  ^■^'  ^^^  ^"'""  Amiral  de  Leurs  Hautes 
fuifîances,  venant  à  la  Rade  d'Alger,  y  aur^ 
jette  l'Ancre  &  en  aura  donné  avis  au  Con- 
fol,  le  Dey  le  fera  faluer  par  21;  coups  de 
Canon  de  la  Ville  &  des  Châteaux,  à  quoi 
i  Amiral  repondra  par  un  pareil  nombre  de 
coups.  Fait  en  l'année  1135.  V onzième  jour  de 
la  Lune  de  Muharan,  j»;  efi  le  8.  Septembre 

XX.  La  prefente  Paix  étant  fcellée  &  con- 
firmée ,  avec  le  confentement  du  grand  ôç 
puilTant  Abdy  Bâcha,  on  ne  fera  aucune  men- 
tion ni  perquifition  de  tout  ce  qui  s'eft  paffé 
durant  Ja  Guerre:  &  la  prefente  Paix  feraper* 
petuelle,  fiable  &  fincerc. 

En  cas  que  l'on  fafTe  quelque  Prife  fur  quel- 
quune  dts  Parties  contradlantes,  avant  qu'on 
ait  été  informé  de  la  conclufion  de  cette  Paix, 
on  fera  obligé  de  reflituer  ladite  Prife  ou  la 
valeur.  Fojt  en  l'année  i  f  39.  V onzième  jour  de 
ta  Lune  de  Muharan,  qui  eft  le  ^.Septembre 
172^.  ■ 

XXf.  S'il  fe  pafTe  à  l'avenir  quelque  chofe 
contre  cette  Paix ,  de  quelque  côté  que  ceU 
puifTe  venir  ,  on  ne  pourra  à  cette  occafion 
le  .aire  la  Guerre,  mais  celui  qui  fera  lezc 
txïgçrz  réparation  du  tort  qui  lui  aura  été  fait. 
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&  le  Coupable  fera  puni  comme  Perturbateur 
du  repos  public.  Item,  les  Pafifeports  feront 
renouveliez  tous  ks  3.  ans.  Fait  en  Vannée 
ii;9.  l'onzième  jour  de  la  Lune  de  Muharan, 
j«i  eft  le  8.  Septembre  1 72^* 

XXIf.  Les  Prifes  que  les  Marchands  Hol- 
landois  achèteront  à  Alger,  ou  en  Mer  ds 
quelque  Corfaire  Algérien  ,  pour  être  en- 
voyées en  Hollande,  devront  feulement  être 
munies  d'une  Déclaration  du  Capitaine  Algé- 
rien qui  en  aura  fait  la  capture  j  moyennant 
quoi  ,  Jefdites  Prifes  étant  rencontrées  par 
quelques  autres  Armateurs  Algériens  avant 
leur  arrivées  dans  ks  Ports  où  les  Acheteurs 
veulent  hs  conduire,  ne  pourront  être  mo* 
leftées  par  ceux-ci  qui  fur  ladite  Déclaration 
les  lailleront  pafTer  librement.  Tait  en  Vannée 
II 39.  r onzième  jour  de  la  Lune  de  Muharan, 
i^ui  eft  le  8.  Septembre  1J26. 

XXIir.  Conchfion.  Loué  foit  la  Majefté  de 
Dieu  très-haut  ,  par  la  bonté  duquel  notre 
Paix  eft  renouvellée  &  fcellée,  le  8.  Septem- 
bre  1726.  de  l'Ere  deJefus-Chrift,  &  de  l'E- 
eire  du  Prophète  1139.  l'onzième  jour  de  Id 
Lune  de  Muharan. 

Etait  fignf^ 

(L.S.)  Us  AIN  IsouFF,  Aga^  gsTieral 
des  Janijfaires  du  plus  Occidental 
Royaume  d'Alger, 

(L.S.)  François    van     Aerssen 

DE   SoMiMELDYCK 

(L.S.)  AbdyBen  A^Iahomet,  Ba^ 
cha  j  Maître  du  Gouz-emement  du  plus 
Oicidental  'Royaume  d'Alger, 

Traité 
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Traité  entre  VEmfereur  des  Romains  ^  U 
Régence  de  Tripoli  * ,  conclu  en  iji6. 

I-  r)  N  eft  convenu  que  de  ce  jour  il  y  au- 
^^  ra  Paix  entre  l'Empereur  &  Ces  Sujets 
&  le  Royaume  de  Tripoli  de  Barbarie  «5c  Ces 
Sujets,  tant  par  Mer  que  par  Terre,  quetoa-. 
tes  hoftilicez  cefTeront  de  part  &  d'autre, 
&  que  s'il  arrive  que  dorernavanc  quelques  Vaif- 
féaux,  Perfonnes  ou  Effets foient pris,  lesPer- 
fonnes  feront  mifes  en  liberté,  6c  leurs  Effets 
&  Vaiflfeaux  leur  feront  rendus. 
^  IL  II  y  aura  dorefnavant  une  entière  liber- 
té  &  fureté  de  Navigation  tant  par  xMer  que 
fur  les  Rivières,  &  de  Commerce  par  Terre, 
6c  quant  au  Négoce  (à  l'exception  de  celui 
qui  fera  défendu  )  il  fera  libre  à  tous  les  Su- 
jets de  l'Empereur,  non  feulement  les  Alle- 
mans,  mais  auiïi  ceux  des  BaïsBas,  de  Na- 
ples,  Sicile,  Calabre,  Fiume,  Triefte ,  & 
autres  Pais  contigus  à  la  iVîer  Adriatique,  & 
à  tous  ceux  d'autres  Provinces  &  Terres  de- 
pendantes  de  l'Empereur  &  de  la  Maifon 
d'Autriche. 

m.  Si  quelque  Vaifleau  de  part  ou  d'autre 
ptoit  enlevé  dans  les  Ports  refpectifs  par  quel- 
que adrelTe  de  l'Ennemi,  on  ne  fera  pas  obli- 
gé à  indemnifation ,  pourvu  qu'il  n'y  ai:  pas 
de  la  faute  du  Commandant  de  la  Place. 

IV.  Lorfque  les  Croifeurs  Tripolitains  ren- 
contreront quelque  Vaiflfeau  ou  Bâtiment 
des  Sujets  de  l'Empereur  pourvu  de  paffeports 

en 

*  Le  Traité  conclu  avec  la  Rcgencç  de  Tunis  eft  le  mcnie, 
tnutatis  mutandis. 
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en  forme,  &  avec  le  Pavillon,  iis  neTinquie- 
teronc  pas,  bien  loin  de  là  en  étant  requis  ils 
lui  donneront  toute  affiftance,  &  le  lailïeronc 
paffer  librement ,  fans  y  mettre  deflus  plus  de 
inonde  que  le  Capitaine  ne  voudra  j  les  Vaif^ 
féaux  de  guerre  Impériaux  obferveront  la  mê- 
me chofe  a  l'égard  des  Bacimens  Tripolitains. 

V.  S'il  arrivoit  que  les  Algériens  conduifif- 
fent  quelque  Vaifleau  des  Sujets  de  TEmpereur 
à  Tripoli ,  ou  dans  fa  dépendance ,  il  fera  d'a- 
bord mis  en  liberté. 

VI.  Si  les  Tripolitains  prennent  quelque  Bâ- 
timent où  il  fe  trouveroit  des  Sujets  de  l'Em- 
pereur qui  feroient  Paflagers  ,  ils  ne  feront 
pas  faits  Eiclaves,  quoique  pris  les  armes  à  la 
main,  mais  ils  feront  mis  en  liberté;  &  on 
leur  rendra  leurs  Effets,  la  même  chofe  fera 
obfervée  à  l'égard  des  PaiTàgers  Tripolitains 
que  \q^  Impériaux  prendroient  dans  les  Bad- 
mens  ennemis.  De  plus,  tous  Etrangers  qui 
fe  trouveront  fous  fon  Pavillon  feront  tenus 
pour  fes  Sujets. 

Vif.  Il  ne  fera  permis  en  aucune  manière, 
bien  loin  de  là ,  il  fera  défendu  exprelTement 
à  tous  Gouverneurs  &  Officiers  ,  tant  de 
l'Empereur  que  du  Royaume  de  Tripoli,  de 
permettre  aux  ennemis  de  part  6c  d'autre  de 
bâtir  des  VaifTeaux  dans  leurs  Ports,  ou  de 
les  y  armer  en  guerre.  Ce  qu'on  ne  pourra 
faire  auffi  pour  \qs  Ennemis  reloedifs  quels 
qu'ils  foient. 

VIU.  Sa  Majefté  Impériale  établira  un 
Conful  à  Tripoli,  qui  aura  la  prefeance  fur 
tous  les  autres  Conluls,  &  jouira  de  tous  les 
Droits,  Privilèges,  &  Franchifes  uhîée.s,  il 
aura  pouvoir  de  donner  des  PalTeports,  &  de 
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juger  de  tous  les  difFerens  qui  fir viendront 
entre  les  Sujets  de  TEmpereur  fans  qu'aucun 
autre  Juge  puifle  s'en  mêler. 

IX.  Quant  aux  procès  qui  pourroient  fur- 
venir  à  Tripoli  entre  les  Sujets  de  ce  Royau- 
me &  ceux  de  l'Empereur,  Son  Excellence 
le  Bey  Bâcha  &  le  Dey  en  feront  les  Juges  j 
&  quand  à  cenx  qui  furviendroient  hors  de  Tri- 
poli, ils  feront  jugez  pas  les  Gouverneurs  du 
lieu  même. 

X.  S'il  arrivoit  qu'un  Sujet  dé  l'Empereur 
bâtit  un  Mahometan  ,  il  ne  fera  ni  jugé  ni 
puni  qu'en  prefence  du  Conful  après  que  le 
crime  aura  été  avéré;  mais  (î  le  coupable  fe 
fauve ,  le  Conful  ne  fera  pas  tenu  d'en  répon- 
dre. 

XI.  Cette  Paix  ne  fera  point  rompue  pour 
quelque  infradion  ou  contrevention  qui  pour- 
roit  être  coramife  ,  mais  toute  violence  ôé 
vexation  de  part  &  d'autre  clairement  prouvée 
fera  puni  fur  celui  qui  l'aura  commife. 

Xll-  Si  quelques  Bâti  mens  de  part  &  d'au- 
tre venoient  à  fe  maltraiter  &  à  fe  caufer  quel- 
que dommage  ,  le  coupable  fera  fervement 
punie?  ce  qui  auroit  été  pris,  fera  reftituéôcle 
Capitaine  cafle. 

XIII.  Si  par  malheur  cette  Paix  efl:  rom- 
pue, il  fera  accordé  un  terme  de  trois  mois 
au  Conful  &  à  fes  gens  pour  fe  retirer  ^  fans 
leur  caufer  le  moindre  dommage. 
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Traité  entre  VEmi^erem  des  Romains  (fr  la 
t  ..  Régence  d'Alger ,  conclu  a  Confiantinople  h 
'■■■■  8.  Mars  1727, 

I.  T  'An  mille  cent  trente-neuf,  du  mois  Lu- 

*-^  naire  appelle  Reggeb ,  le  cinquième ,  c'eft 
à  dire,  le  26.  de  Février  de  TAn  du  Seigneur 
mille  fept  cens  vingt- fept ,  l'on  eft  convenu, 
que  félon  ce  qui  a  été  établi  par  ce  Traité 
de  Paix,  toutes  Pyrateries  &  Hoftilitez  par 
Mer  &  par  Terre  cefTeront  entre  les  Sujets  & 
Vaifïèaux  de  l'Empereur  des  Romains,  &  lès 
Sujets  &  Vaiffeaux  du  Sénat  d'Alger  j  &  fi 
depuis  le  fufdit  jour  auroit  été  caufé  quelque 
dommage  par  Tune  des  Parties  à  l'autre ,  qu'il 
fera  totalement  reparé,  &  que  hs  Vaiffeaux 
pris  ôc  pillez  ,  les  Captifs  &  toutes  autres 
chofes  quelconques  feront  entièrement  refti- 
tuées. 

IL  Que  le  repos  &  la  tranquillité  feront  à 
l'avenir  confervez  entre  tous  les  Ports  fou- 
rnis au  Très-Puiflant  Empereur  des  Romains, 
&  auffi  les  Païs-Bas  fituezà  l'Océan,  l'Ifle  de 
Sicile,  Naples  ,  la  Calabre  ,  &  les  Lieux  qui 
en  dépendent ,  les  Ports  de  Fiume  &  de  Triefte 
dans  la  Mer  Adriatique ,  &  fes  autres  Sujets  de 
quelque  Païs  &  de  quelque  Nation  qu'ils  foienc, 
de  même  qu'entre  les  Sujets  du  Sénat  d'Alger  & 
ÏQS  Habitans. 

Que  l'on  obfervera  pareillement  toute  fu- 
reté entre  les  Vaiffeaux  &  les  Pavillons  dQ& 
deux  Parties,  fin  quelque  endroit  qu'ils  fe  trou- 
vent. 

Tome  IK  S  Qu'ils 
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Qu'ils  n'entreront  point  dans  \ts  Ports  les 
uns  âits  autres ,  &  qu'ils  n'y  feront  point  de 
Commerce,  mais  fi  la  neceflîté  exigeoit  que 
les  Vaiflfeaux  de  Tune  dts  Partie»,  à  eaufe  de 
la  véhémence  de  la  Tempête  ou  de  la  pour- 
fuite  des  Ennemis  ,  dufTent  entrer  dans  \ts 
Ports  de  l'autre  ,  qu'ils  pourront  y  entrer  ^  & 
quand  ils  feront  arrivez  fous  le  Canon ,  qu'ils 
y  feront  en  fureté  ôcfecurité ,  &  que  les  Gou- 
verneurs àts  Ports  ne  permettront  pas  que  les 
Pirates  pourfuivent  les  VaifTeaux  Marchands, 
avant   que   vingt- quatre  heures   foient    pai^ 

III.  Si  quelques  VaifTeaux  de  Tune  ou  l'autre 
des  Parties  auroient  par  neceffi té  été  contraints 
de  fe  retirer  dans  quelques  Ports,  comme  il  a 
été  dit  en  l'Article  fécond  >  la  Garnifon  des 
Forts  tâchera  delesdefendrejôc  fienfemblabic 
cas ,  ils  fuffent  pris  par  les  Ennemis,  la  reftitution 
n'en  pourra  être  demandée  à  aucune  des  Parties 
contraâantes. 

IV.  Les  VaifTeaux  Pirates  armez  dans  les 
Provinces  Algériennes,  fortant  en  Mer,  & 
rencontrant  à^s  Vaifïeaux    portant  Pavillon 
Allemand  de  quelque  païs  qu'ils  foient,  mu- 
nis de  Pafîeports  fignez  des  Gouverneurs  def- 
cKts  paï.s,  de  façon  cependant  que  les  Cachets 
loient  pareils  aux  PafTeports,  Cachets  &  Pa- 
?ilbns ,  qui  feront  envoyez  par  le  Conflil  à 
nommer  dans  ces  contrées  ,  ils  les  laifîèront 
en  toute  liberté  continuer  leur  voyage  y  iâns 
\ts  arrêter  ni  leur  donner  aucun  empêche- 
ment>  ains  leur  donneront  tout  le  fecours  & 
les  provifions  dont  ils 'pourront  avoir  beibin, 
obfèrvant  a'envoyer  feulement  deux  hommes 
^s  la  cbâlotipe  9  oucre  k  nombre  des  Ra- 
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meurs  neceflfeires  pour  la  conduire,  afin  dere^ 
connoitre  &  vifiter  le  Vaiflèau ,  &  examiner 
lesdits  Paffeportsi  &  les  ordres  feront  donnez 
à  ce  qu'il  n'y  ait  que  deux  Hommes  qui  pour- 
ront ibrtir  de  la  Chaloupe  &  entrer  dans  le 
Vaiflèau ,  à  moins  que  le  Commandant  n'en 
donne  la  permiflion  à  pluficurs. 

Les  Vaiiïeaux  des  Capitaines  prendront  auflî 
des  Pafleports  du  Conful  Refident  à  Alger,  à 
k  vue  defquels  on  les  laiflera partir,  &  feront 
affurez  que  tout  traitement  favorable  leurfem 
accordé.  Ces  Palfeportsne  fe  donneront  pôiniî 
à  des  Etrangers. 

V.  Si  quelques^  Vaiffeaux  Ennemis  des  Alle- 
mands, menoient  quelques  Sujets  d'Allemagne 
Captifs  aux  Ports  d'Alger  ,  ils  ne  les  mettront 
point  à  terre  j  mais  s'ils  les  debarquoient  ,  ila 
feront  mis  en  liberté. 

Vr.  Les  Sujets  Allemands  Toyageurs  qui 
feront  trouvez  fur  un  Vaiffeau  portant  PaviK 
Ion  étranger,  de  même  que  les  Sujets  Voya- 
geurs d-une  autre  Nation  trouvez  fur  un  Vaif- 
feau Allemand  ,  quoiqu'il  y  eut  Guerre  ehtré 
eux  ,  ne  feront  point  faits  Efclaves,  &  leuris 
Effets  leur  feront  reftituez  :  la  même  chofe 
fe  pratiquera  en  pareil  cas  à  l'égard  des  Algé- 
riens; 

VIL  II  ne  fera  donné  aucun  fecours  ni  prô- 
teélion  aux  V'aiffeaux  Ennemis ,  &  qui  font 
en  Guerre  avec  les^  Sujets  d'Allemagne.  Oii 
ne  permettra  pas  qu'à  l'inftigation  de  leui^ 
Ennemis ,  Ton  équipe  contre  eux  ;  &  les  or- 
dres feront  envoyez  aUx  Ports  foumis  au  Se- 
firat  d'Alger  ,  à  ce  (jue  les  Ennemis  des  Alle- 
iTians ,  quels  ils  puiffent*  être  ,  n'équipent  àcs 
Vaiflèaux  par  le  commandement  ou  fous  le 
S  2  Fa- 
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Pavillon  des  Gouverneurs  des  autres  Provinces; 
pareillement  ceux  qui  font  en  Guerre  avec  les 
Allemands,  n'équiperont  aucun  VaifTeau  dans 
les  Ports  Algériens  pour  courir  fur  eux  5  &ilnc 
fera  permis  auiïi  aux  Ennemis  des  Algériens 
d'équiper  dans  les  Ports  d'Allemagne  pour  agir 
contre  eux. 

VIII.  Il  fera  nommé  &  établi  de  la  part  de 
l'Empereur  des  Romains  ,  un  Conful  auprèf 
du  Sénat  d'Alger  ,  pour  conduire  les  affaires, 
&  donner  les  Paffeports ,  lequel  félon  l'ufag^ 
obfervé  auprès  de  la  refpeCtable  Porte  ,  aura 
aufll  auprès  dudit Sénat  le  premier  rang  parmi 
tous  les  autres  Confuls  ,  &  s'il  furvicnt  quel- 
qucj  différent  ou  Procès  entre  les  Sujets  d'Al- 
lemagne? ledit  Conful  les  décidera  ,  fans  que! 
les  Juges  du  lieu  puifTent  s'en  mêler ,  &  jouirat 
ledit  Conful  de  toutes  les  Coutumes  &  Franchi^ 
ies  dont  jouifTent  les  Confuls  des  autres  Na- 
tions. 

I X.  S'il  arrive  quelque  différend  ou  Procès 
entre  un  Allemand  &unMufulman5  leTrès- 
Honoré  Gouverneur  d'Alger  &  le  Dey  en  déci- 
deront ,  &  nul  autre  n'en  prendra  connoiflancej 
mais  que  fi  tels  difïerens  ou  Procès  furvicn- 
droient  en  d'autres  contrées  foumifes  à  la  Do- 
mination d'Alger  3  les  Juges  dû  lieu  en  décide- 
ront. 

X.  Si  quelqu'un  des  Sujets  Allemands  au- 
loit  frapé  un  Mufulman,  &  qu'il  feroit  pris, 
le  Conful  le  prendra  fous  fa  proteâion  j  mais 
fa  faute  étant  reconnue  ,  il  en  fera  châtié  en 
prefence  du  Conful ,  comme  il  aura  mérité, 
mais  fi.  le  coupable  d'un  crime  ne  feroit  pas 
pris  &  fe  feroit  enfui  >  il  ne  pourra  pas  être 

repc- 
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répété  duConful,  &ne  pourra  lui  être  enjoint 
de  produire  le  fugitif. 

XI.  S'il  arrivoit  quelque  contravention  à 
ce  qui  a  été  conclu  par  le  prefent  Traité  de 
Paix;  &  que  la  Partie  lezée  en  aurolt  porté 
fes  plaintes  par  devant  les  Juges  pour  que  la 
juftice  lui  foit  rendue  ,  on  n'afera  d'aucune 
vengeance  ,  avant  que  la  plainte  en  foit  ma- 
nifcitement  prouvée  ,  &  la  fureté  &  la  con- 
corde entre  les  deux  Parties  ne  fera  point  alté- 
rée. 

XII.  Si  quelque  Vaifleau  d'une  des  Parties 
auroit  caufé  quelque  dommage  en  Mer  à  un 
Vaifleau  de  l'autre  Partie ,  l'AggrefTeur ,  quel 
qu'il  puifTe  être,  en  portera  le  châtiment  du,  les 
Eftets  enlevez  feront  reftituez,  &  l'Armateur 
en  fera  refponfable. 

Xm.  Si  cette  Paix  à  affermi  entre  l'Empe- 
reur des  Romains  &  le  Sénat  d'Aller  venoic 
à  être  rompue  ,  il  fera  permis  au  Conful  Al- 
lemand ,  &  à  tous  ceux  qui  lui  font  fournis  de 
fe  retirer  en  leur  Pais,  &  il  ne  pourra  leur 
être  fait  aucune  infulte,  &  leur  fera  accorde 
le  terme  de  trois  mois  pour  leur  retraite.     A- 
près  donc  que  les  Articles  fusdits  conclus  en 
vertu  de  mon  Plein -pouvoir,  par  leconfente- 
ment  des  deux  Parties  ,  &  par  la  Médiation 
de  la  refpeaable  Porte  ,  entre  le  Sereniflîme 
&  Très-Puiffant  Empereur  des  Romains,  & 
le  Sénat  d'Alger  en  Afrique,  auront  été  reçus 
&  ftipulez,  il  fera  enjoint  &  ordonné  aux  Ju- 
ges des  deux  Parties  >  à  tous  les  Gouverneurs 
&  à  tous  ceux  à  qui  il  apartient ,  de  fe  con- 
former auffi  aux  fusdites  Conditions  &  Arti- 
cles ,  de  ne  rien  entreprendre  qui  puiffe  être 
eontraire  au  prefent  Traité ,  &  de  porter  l'un 
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«  l'autre,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiiïe 
ctre ,  aucun  empêchement ,  que  conformément 
à  rOriginal  des  Articles  ftipulez,  les  deux  Par- 
ties tranfmettent  des  Lettres  deRatification  cent 
&  cinquante  jours  après  la  Soufcription  & 
Signature  des  fusdits  Articles  ,  &  enfuite 
les  Sujets  des  deux  parties  jouiront  de  tout 
le  repos  ôc  de  toute  la  tranquillité  poffi- 
ble. 

Mais  afin  que  la  Paix  fufmentionnée  conte- 
nant treize  Articles  foit  religieufcment  obfer- 
vée,  le  fusdit  Seigneur  le  Suprême  Amiral  de 
l'Empire  Ottoman  Muftapha  BafTa,  félon  fon 
Plein-pouvoir,  ayant  donné  l'Ade  auteotique 
muni  de  fa  Soufcription  &  Signature  Turque, 
j'ai  auffi  délivré  le  prefent  Ade  figné  de  ma 
main  &  y  ai  apofé  le  Cachet  de  mes  Armes, 
en  conformité  de  mon  Plein-pouvoir  de  la  part 
du  Sereniffime  &  Très- Pui (Tant  Empereur  des 
Romain  s.  Fait  à  Conftantinople  le  15.  du  moi« 
Lunaire  appelle  Tteggeb  ,  TAn  de  l'Hegyre 
II 39.,  c'eft- à-dire  le  8.  de  Mars  1727. 

(L.S.)  Joseph  de  Dirlingi. 
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PIECES 

CONCERNANT    LES  DEMELEZ 
EN  OOSTFRISE. 


„  Ceux  qui  ont  lu  l'Hiftoire  d'Ooftfrife, 
„  publiée  €a  1720.  par  le  Chancelier  Brennei-^ 
„  feaj  &  par  ordre  du  Prince,  qui  lui  adonné 
„  un  libre  accès  aux  Archives,  y  ont  vu  qu'il 
55  va  près  de  ^00.  ans  que  les  Comtes  ôc  Prin- 
„  ces  d'Ooftfrife  n*ont  pas  été  d'accord  avec 
3,  les  Etats  du  Pais,  ceux-ci  accufent  le  Prin- 
„  ce  de  tout  mettre  en  œuvre  pour  empiéter 
„  fur  leurs  Droits  ,  le  Prince  de  Ton  côté  fe 
>,  plaint  des  atteintes  données  à  fon  Auto- 
„  rite.    Ces  difputes  ont  caufé  des  mai«  in- 
„  fini  dans  l'Ooftfrife.  Nous  ne  remonterons 
„  pas  à  la  fource  de  ces  démêlez,  il  fufi&t  de 
y,  raporter  les  derniers. 

„  George  Albrecht  ^  Prince  d'Ooftft'ife ,  Sei- 
„  gneur  d'Efens ,  Stedesdorp  &  Wittrnunde, 
„  règne  depuis  la  mort  de  fon  père  arrivée  en 
^  1708.  il  a  porté  des  plaintes  aux  Etats  de 
„  fon  pais  fur  divers  griefs  jufqu'en  1720. 
,5  que  Son  AltefTe  Sereniffime  s'adreffa  à  la 
,5  Cour  Impériale ,  à  laquelle  elle  prefenta 
„  dfept  Supliques  ,  la  première  le  14.  de  Mai 
„  1720.  ôc  la  feptieme  le  ii,Fevrier  1711. 

a.  Dans  la  première  Son  AltefTe  SerenilTîme 

,>  fe  plaigftoit  de  ce  que  les  Etats  avoient  in- 

S  4  ^      wt'^O' 
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»  trôduit  dans  le  pais  des  Troupes  étrange- 
n  res,  qui  éroienr  entretenues  aux  dépens  du 
î3  pais,  &  du  Prince  contre  le  Prince,  &c 
3>  qu  outre  cela  ^ils  avoient  follicité  auprès  de 
o  llivequedeMunfter,  ce  qu'on  appelle  Con^ 
yy  Jervatotres^  ce  qui  co.utoit  au  pais  au  moins 

>y  quelques  milliers  de  Ryxdaldres,  fans  aucune 
*>  necefficé. 

î,  La  féconde  du  29.  Août  contenoit  àcs 
5,  plaintes  fur  la  conduite  des  Etats  dans  Japer- 
"  ception  &  l'emploi  àts  revenus  publics.Cette 
,,  Requête  renfermoit  1 7.  points, entr'aurres  un 
,,  ouiondemontroit  la  neceffité  d'accorder  au 
,>  Frmce  un  certain  Don  gratuit  annuel  d'une 
3)  oomme  fixée. 

>.  La  troifieme  Suplique  du  10.  Janvier 
w  1721.  etoitune  répétition  des  plaintes  pre- 
5>  cedentes:  maison  yavoit  joint  deux  Supli- 
'"^Vl^'uj  ^  ^^  quatrième  contre  la  Ville 
3,  d  iimbden,  qui  fans  confulter  le  Prince  s'étoit 
„  arroge  le  Droit  d'établir  une  Compagnie  de 
3>  Commerce.  ^  ^ 

f /-^.cinquième  contenoit  les  raifons  fur 
''  ^%"f/^setoit  fondée  la  prétention  qu'Efens 
3,  ôc  Wittmund  dévoient  être  exemptes  des 
„  charges  du  pais.  ^ 

5,  La  fixieme  Suplique  étoit  divifée  en  trois 
„  parties.  La  première  avoit  onze  Articles. 
„  dont  ia  plupart  contenoient  les  demandes 
„  de  plufieurs  milliers  de  Ryxdaldres  ,  que 
3,  Ion  prétend  être  di^s  au  Prince  par  les 
„  £,tats  j  Ja  féconde  partie  prouvoit  que  le 
„  i^rince  ne  doit  pas  payer  fa  quotte- part  dts 
„  Contributions  du  Cercle  ,  &c.  Ja  troifieme 
>,  partie  revient  à  la  charge  pour  un  Dongra- 
f>  tuit  annuel.  ^ 

9>  La 
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„  La  feptieme  concernoit    certains  bruits 

„  que  Ton  avoic  fait  courir  que  l'on  en  vou- 

„  bit  à  la  Garnilon  que  les  Etats  Généraux 

„  ont  à  Lieroort  &  à  Ebbden,  ce  que  Ton 

„  réfute.  ,.    ,.        r 

,5  Le  fuccèsde  ces  différentes  Supliquesfut 
„  un  Décret  que  Sa  Majefté  Impériale  rendit 
„  le  18.  d'Août  1721.  &  que  voici. 

Décret  de  Sa  Majefté  Impériale  Charles 
VI.  en  date  dt*   18.  Août  lyîi. 


D 


E  la  part  de  Sa  Majefté  Impériale  Char- 

les  VL   notre  très -gracieux  Seigneur, 

favoif  failons  aux  Etats  du  Pais  d'Ooftfrife , 
y  compris  la  Ville  d'Embden  :  que  Sa  Ma- 
jefté Impériale  s'eft  fait  raporter  très-humble- 
ment &  félon  toutes  les  circonftances,  Tample 
reprefentation  du  Prince  d'Ooftfrife  ,  au  fujet 
de  l'état  prefent  dans  ledit  pais,  faifant  voir, 
que  les  defordres  dans  Tadminiftration  des 
chofes  les  plus  importantes  pour  le  bien 
public  ne  provient  quedel'injufte  diminution 
des  Droits  Seigneuriaux,  &  de  rinfpeâ:ion 
générale  qui  y  eft  infeparablement  attachée  , 
&  qu'après  une  mure  délibération  elle  a  trou- 
vé ,  que  les  fentimens  &  l'intention  dudit 
Prince  ne  tendent  qu'à  exercer  le  Gouverne- 
ment qui  lui  apartient  de  fon  pais,  d'une  ma- 
nière conforme  aux  Conftitutions  connues 
de  l'Empire  en  gênerai,  &  en  particulier  aux 
Refolutions,  Décrets,  Accords,  ôcConciu- 
fions  des  Diètes  d'Ooftfrife  ,  pour  le  bien  & 
S  5  l'a- 
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l'avantage  de  tous  les  fidèles  Sujets  &  Habî- 
tans  du  païs ,  en  faifant  cefler  les  defordrcs 
qui  syfontgliflez,  &  que  pour  rcxécution 
de  ce  louable  defTein ,  il  cherche  ie  puiffantap- 
pui  de  Sa  Majefté  Impériale  comme  du  Ju- 
ge  ftrprême ,  contre  tous  ceux  qui  oferoient  em- 
pêcher ladite  abolition  des  dangereux  abus,& 
par  confequent  \qs  foins  falutaires  pour  tous  les 
Habitans  du  païs. 

Ceft  pourquoi  Sadite  Majefté  Impériale  veut 
&  ordonne,  qu'à  l'égard  des  Griefs  contre  Jâ 
Ville  d  Embden  ,  au  fujct  du  rehjs  qu'elle  a 
fait  de  donner  fon  confentement  aux  Char- 
ges publiques  ,  ladite  Ville  doit  payer  fa 
quote-part  arréragée  ,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces Impériales ,  la  fournir  à  l'avenir  régulière- 
ment à  commencer  du  jour  de  la  datte,  & 
continuer  toujours  de  même.  Elle  doit  auffi 
non-feulement  répondre  du  tems  paffé,  pour- 
quoi, au  grand  préjudice  du  païs  &  à  la  charge 
des  autres  Etats ,  elle  n'a  pas  fatisfait  depuis 
tant  d'années  à  fadite  quotte-part ,  mais  auiH 
promettre  de  quelle  manière ,  &  en  combien  de 
items,  elle  fatisfera  dûemenrauxdits  arrérages, 
oc  indemnifera  aiiiû  le  Public. 

Déplus,  pour  ce  qui  regarde  les  Griefs  con- 
tre \qs  Etats  du  pais  ,  &  les  Adminiftratcurs 
Q&s  deniers  publics,  ils  doivent. 

I.  Toujours  mettre  en  ligne  de  compte  les 
amendes  des  contrev^ians  aux  Oidonnances 
^es  Fermes ,  &  d'en  paver  à  l'avenir  au  Prince 
dans  contradidion  la  rnoitié  qui  lui  a  été  ap- 
propriée par  les  Documens  qu'il  a  produits  , 
aufîi  doivent-ils  témoigner  leur  bonne  volon- 
té enévtOkxîï.  à^s  comptes,  comme  ils  y  font 

obligez. 
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dbligez. ,  du  montant  des  arr^rag^s  de  la  moitié 
defdites  amendes. 

2.  Ils  doivent  auffiduement  demander  toutes 
les  femmes  reftantes  fous  quel  nom  que  ce 
foit,  ôc  ne  doivent  permettre  en  aucune  ma- 
nière ,  qu'elles  s'accumulent  faute  d'être  de- 
mandées!,  aufTi  doivent-ils  preffer  inceffamment 
le  payement  de  l'argent  arréragé  qui  s'eft  mis 
dans  la  Recette  du  Pais,  &  qui  n'a  point  été 

reçu.  1    <n  •• 

3.  Ils  doivent  dreffer  les  comptes  du  Pais 
fur  le  pied  de  l'ordre  du  Pais,  &  y  mettre  fpe- 
cialement  ôc  bien  circonftancié  tous  les  points 
de  Recette,  &  y  omettre  tout  ce  qui  n'a  pas 
été  reçu  dans  les  formes;  ils  doivent  obferver 
la  même  chofe  par  raport  à  la  depenfe ,  &  an- 
noter foigneufement  à  chaque  Article  l'année, 
le  mois  &  le  jour  ,  &  comment  chacjue  de- 
penfe a  été  employée  à  l'ufage  deftiné,  c'eft- 
à-dire,  à  l'avantage  deTEmpire  ôc  du  Pais,  ^ 
quoi  ils  doivent  joindre  les  Certificats  neccf- 
faires.  . 

Comme  cen'eft  pas  un  des  moindres  Gneft 
du  Prince,  que  les  Impôts  du  Pais,  dont  le 
Prince  fait  lever  une  partie  confiderable  fur 
fes  Héritages  patrimoniaux ,  font  employez  à 
des  fraix  de  procès  pour  des  perfonnes  qui  font 
en  difpute  avec  le  Prince,  comme aulii  à  des 
prefens  pour  des  patriotes ,  dont  on  n'expri- 
me ni  les  noms,  ni  les  mérites,  plus  au  payc- 
mens  des  intérêts  des  Capitaux  négociez  par 
les  Etats  du  Païs ,  fans  que  le  Prince,  bien 
loin  d'y  avoir  confenti,  en  ait  feulement  eu 
connoiflance  ,  ôc  enfin  à  des  fraix  de  Léga- 
tions ôc  Commiffions  préjudiciables  à  la  Mai- 
fon  dà  Prince  ,   ôc  que  cette  emreprife  doit 
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être  regardée  comme  injufte,  iofuportable  & 
digne  de  punition  j  Sa  Majefté  Impériale 
ordonne  de  même  feveremcnt,  que  les  Etats 
au  i'ais  &  Adminiftrateurs  doivent  éviter  à 
1  avenir  cet  abus  de  divertir  ainfi  \ts  deniers 
du  Fais ,  &  fe  garder  auffi  par  raport  à  ce  point, 
de  ne  fe  pomt  attirer  de  l'embarras  &  de  la 
punition  en  y  contrevant.  Et  pourra  le  Prince 
i/quider  en  particulier  le  dommage  qui  lui  a 
ete  caufe  par  de  telles  injuftes  depenles  ,  le- 
quel  lui  doit  être  rcftitué,  permis  pourtant  à 
Ou?r^e"cel  "^""^'^''^  d'alléguer  fes  exceptions. 

5-1/  paroit  par  toute  ladite  reprefentation 
du  Prince,  que  \ts  defordres  /  dont  il  fe 
Plaint ,  viennent  principalement  de  là  ,  que 
iesntats  du  Pais  s'aproprient  de  leur  propre 
autorité  une  Adminiftration  volontaire  &  illi- 
mitée des  deniers  publics  ,  tant  pour  ce  qui 
regarde  leur  Recette  &  depenfe  ,  que  par  ra- 
port a  la  Revifion  dts  Comptes  du  Païs,  à 
i  exclufion  entière  du  Prince ,  &  qu'ils  ne 
tont  gueres  d'attention  à  {^s  reprefentations 
paternelles  -,  &  comme  de  telles  entreprifes 
contraires  aux  Statuts  &  Conftitutions  de 
1  limpire  ,  ne  peuvent  être  excufées  avec  au- 
cune aparence  de  Droit,  bien  loin  de  pouvoir 
ctre  permifes  à  des  Sujets  contre  leur  Souve- 
rain ,  parce  qu'elles  emportent  un  entier  anean- 
tillement  du  pouvoir  du  Prince  &  une  de- 
ftruaion  de  l'ordre  entre  le  Chef  &  les 
Membres  •  &  qu'en  même  tems  cWc  tend  à 
une  grande  charge  &  ruine  de  tous  les  Habi- 
tans  du  Pais,  qui  ne  prennent  point  partà  de 
telles  atteintes  au  Gouvernement  du  Prince  i 
oa  iVîajeiié  Impériale  >  en  vertu  de  Ton  pou- 
voir 
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voir  fuprême,    &  pour  ravancement  &  le 
maintien  du  bien  public  &  de  la  juftice ,  veut 
qu'on  fafle  ccflcr  cette  licence  dans  l'admi- 
niftration  des  deniers  publics  du  païs  d'Ooft- 
frife,  de  laquelle  il  y  a  à  craindre  plufieursfâ- 
cheufes  confèquences  ,  ôc  déclare  par  le  pre- 
fent  Décret,  que  le  Prince  eft  en  Droit  d'exer- 
cer par  un  Commiflaire ,  qu'il  établira  lui  mê- 
me pour  cet  effet  ,  l'infpeârion  générale  fur 
les  deniers  publics ,  afin   que  de  la  manière 
fufmentionnée  ils  foient  portez  dûement  au 
Compte,  &  bien  employez  aux  ufages ,  aux- 
quels ils  font  deftinez,  qu'outre  cela  il  peut 
demander  raifon  &  reponfe  des  irrégularités 
qu'on  pourroit  découvrir  dans  la  Recette  ou 
la  Depenfe ,  &  exiger  fatisfadion  des  Som- 
mes illégitimement  aiïignées  ,  qu'on  y  pour- 
roit trouver  ,  à  ceux  qui  ont  fait  cqs  arfigna- 
tions:  Que  les  Etats  du  païs  &  Adminiftra- 
teurs  feront  tenus  de  prefencer  les  Comptes 
du  pais  au  Comiflàire  du  Prince  avec  tous 
les  Certificats  requis,  afin  qu'il  les  voye  &  les 
examine,  &  dûement  écouter  fes  avis  falutai- 
res,  &  donner  tous  les  Eclairciflemens  qu'il 
demande. 

Sa  Majefté  Impériale  déclare  en  outre  très- 
juftement,  que  tous  les  Comptes,  qui  depuis 
la  Convention  faite  à  Hanovre  dans  l'année 
1693.  n'ont  pas  été  liquidez  en  prefenceavec 
l'aprobation ,  &  la  Quitance  du  Commiflaire 
du  Prince ,  feront  tenus  pour  non  valables, 
&  que  par  confequent  lesdits  Comptes  ,  Il  le 
Prince  demande,  en  vertu  de  fon  Droit 
d'Infpedtion  générale ,  que  fon  Commiflaire 
les  revoye  encore  de  nouveau  ,  doivent  lui 
être  délivrer  av«c  tous  les  Regiliress>  Quitances, 
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&  autres  pièces  qui  y  appartiennent,  &  qtii 
peuvent  être  jugées  en  aucune  manière  necef^ 
làires  pour  réclairciflèment  des  Articles  dou- 
teux. 

Pour  prévenir  donc  à  l'avenir  de  pareila 
defordres ,    ôc  afin  que  les  Adminiftrateurs 
des^  deniers  publics ,  ne  puiffenc  s'excufer  d'i- 
gnorance ,  il  leur  cfl  déclaré  par  le  prefent 
Décret,  fur  lefquels  ils  ont  en  tout  tems  à  ih 
r-^ler ,  qu'aucun  Compte  du  païs  qu'ils  au- 
ront liquidé  entr'eux  ne  pafTera  pour  valable,. 
m  qu'eux ,  ou  leurs  Héritiers  ne  feront  quit^ 
tes  de  Ja  juftification  ,   pour  autant  qu'ils  ne 
iôient  ratifiez    &    autorifez    de  la   manière 
fufmentionné  par   la  fignature  du  ComcniC^ 
iàire  du  Prince  ,    &  en  cas  que ,     contre 
toute  attente  ,  il  fe  trouvât ,  à  la  Revifion 
des  Coipptes  du  pais  ,     quelque  Article  qui 
ne  pût  être  aecommodé  à  l'amiable  entre  le 
Prince  &  les  Etats  du  païs  ,  la  decifion  en 
doit  être  laiifée  à  Sa  Majefté  Impériale ,  à  la- 
quelle pour  cet  effet  fera  envoyé  le  RegKlre 
des  Comptes,  avec  un  Raport  y  joint,  de  la 
véritable  nature  des  points  en  difpute,  &  une 
dedudtion  dts  raifons  des  deux  cotez:  &  en 
attendant  cette  decifion  Impériale ,  on  ne  doit 
en  aucune  manière  agir  d'un  propre  pouvoir. 
Auquel  ordre  Impérial ,  comme   une  règle 
confiante  pour  exercer  les  fondions  d^Admi- 
niltiaieurs  avec  d'autant  plus  d'attention,  leA 
dits  Adminiftrateurs  feront  obligez ,  ôc  s'ils  y 
contreviennent ,    ils    s'attireront  immanqua* 
blementun  grand  embarras,  outre  le  rifquedc 
bonifier  de  leurs  propres  biens  le  dommage 
qm  fera  eau  le  par  une  négligence  impardon- 
nable dudit  ordre  Impérial 

De 
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De  plus  Sa  Majcfté  Impériale  exhorte  en- 
core très-gracieiiiement  les  Etats  du  Païs 
d'Ooftfrife ,  que  dans  les  Marges  Civiles  ôc 
Militaires,  ilsfe  comportent  pareillement  d'u- 
ne manière  irréprochable  ,  afin  qu'on  pui(îc 
voir  en  effet  par  leur  conduite  conforme  au 
Serment  prêté  à  leur  Prince  >  qu'ils  font  at- 
tention à  l'obligation  qui  en  refulte>  de  pro- 
curer le  maintien  àc  l'avancement  de  Ton 
avantage  j  &  de  s'abftenir  au  contraire  de  tout 
delTein  oppofé  au  refped  &  obeifTance  du 
Prince,  Ôc  préjudiciable  à  fes  intérêts  &  à  Tes 
droits. 

Enfin  ,  parce  que  la  demande  du  Prince , 
de  le  fecourir  d'une  alTiftance  convenable  par 
an,  eft  aflèz  fondée  dans  lefdits  Documens, 
&  qu'outre  cela  il  eft  conforme  à  l'équité, 
que  les  Etats  du  Païs  marquent  en  effet  leur 
Edelité  à  leur  Prince  ,  &  la  refpedtueuie  efti- 
me  qu'ils  ont  pour  fon  bon,  &  louable  Gou- 
vernement :  Sa  Majefté  Impériale  ordonna 
très-gracieufement  par  le  prelent  Décret  aux- 
dits  dEtats  d'Ooftfrife  ,  de  fe  déclarer  ,  tant 
par  rapport  à  la  fomme  ,  qu'aux  termes  des 
payemens  annuels,  d'une  manière  fi  cordiale, 
équitable  &  en  même  tems  obligatoire,  que 
leur  amour,  fidélité  &  refpedpour  leur  Prin- 
ce foient  vus,  à  leur  propre  gloire  ,  de  tout  le 
monde. 

Après  tout  ,  Sadite  Majefté  Impériale  or- 
donne à  tous  les  Etats  du  Pais  d'Ooftfrife ,  & 
Adminiftrateurs  ,  comme  aulfi  en  particulier 
à  la  Ville  d'Emben  ,  par  l'obéifTance  qu'ils 
doivent  à  l'Empereur,  comme  à  l'unique  Chef 
de  l'Empire  Romain ,  d'obferver  &  exécuter 
la  fufmentionnée  Refolution  Impériale  en  tous 

(a 
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fes  points  fidellement  &  inviolablement,  fans 
aucune  exception  ,  &  de  n'y  manquer  point 
d'obéiiïânce  ,  fous  peine  delà  difgrace  Impé- 
riale, &  d'une  amende  de  cinquante  marcs 
d'Or.  Pour  marque  de  leur  parition  réelle, 
ils  doivent  envoyer  dans  l'efpace  de  deux  mois, 
un  Député  des  deux  Villes  Zurich  &c  Norden^ 
&  du  Troifieme  Etat,  avec  les  preuves  de 
leur  due  obéiiïànce. 

Sa  Majefté  Impériale  aflure  tous  les  Etats 
du  Païs  de  fa  grâce,  &c. 
Signé  à  Vienne  le  18.  Avril  1721. 
„  Ce  Décret  ne  fit  pas  un  grand  effet  j  \çs 
5j  chofes  continuèrent  fur  le  même  pied  ,  & 
,,  il  n'y  eut  que  quelques  VafTaux  qui  fe  fou- 
5,  mirent  j  le  refle  des  Etats  ne  changea  point 
„  de  conduite  :  ce  qui  obligea  le  Prince  à 
„  recourir  de  nouveau  à  l'autorité  de  l'Empe- 
5,  reur,  qui  réitéra  &  confirma  le  28.  Août 
„  1722.  le  Décret  émané  l'année  précédente. 
„  On  publia  la  pièce  fuivante  pour  prouver 
„  l'équité  du  Décret  Impérial. 
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Snccinte  BeduBîon ,  pur  prouver  qne  le  Décret 
de  Sa  Majeflé  Impériale  du  i%,  ^oât  1 7  2  i . 
fe  trouve  fondé  fur  les  antérieures  Refolu* 
tions  Impériales  four  le  Pais  d'Ooflfrifè, 
Décrets^  Accords^  Conclufions  des  Die^ 
tes  5  ^  Refolmions  des  Etats  du  Paï's* 

I.  /^UE  la  Ville  d'Embden  doit  contribuer, 
^^<L  avec  \q%  autres  Etats ,  aux  charges  pu- 
bliques du  PaïiJ  3  eft  fondé  dans  les  Textes  iui- 
vants. 
Art.    2.  &   4.   de  l'Approbation  des  Etats 
d'Ooftfrife  aux  Comtes  Edzard  &  Jean, 
du  2. Septembre  1590.  O.  H.Tom2.pag. 
1064.  ^  95- 
Art.  3.  Conclafion  delà  Diète rfEmbden du 
21.  Mai  1590.  O.  H.  Tome  2.  pag.  30. 
Art.  9.  de  TAccord  fait  à  la  Haye  le  1603. 
O.  H.  Tom.  2.  pag.  308.  avec  la  notre 
marginale  fur  la  de  quote-part  qui  fe  trouve 
dans  la  lilte  des  Accords  imprimée  à  Emb- 
den  en  1612. 
Refolution  des  Etats  du  14.  Septembre  1^14; 

O.  H.  Tom.  2.  pag.  456.  in  fine. 
II.  Qu'au  Prince  du  Païs  appartient  la  moitié 
des  amandes  pécuniaires ,  qui  font  coliedécs  par 
le  Collège  des  Adminiftrateurs  &  qui  annuelle- 
ment doivent  être  payées ,  eft  fondé. 

Art-  7.  &  19.   approbations  à^^    Etats  du 
Païs  du  9.  Odobrciyii.  O.  H.Tom,2. 
pag.  414.  ac  41 T- 
Tom  IV.  T  Arc. 
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Art.  2.  approbation  5c  conclufiondela  Diète 

du  2.  Odobre  1612. 
Art.  14.   Ordonnances  des  Fermes  O.  H. 

Tom.  2.  pag.  642.  Tit.  7. 
Ordonnances  du  Collège  de  Juftice  O.  H. 

Tom.  2.  pag.  964. 
Art.  10.  de  la  Convention  d'Hannovre  de 

1693.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  1061. 
IIL  Qu'on  ne  doit  remettre  aucuns  reftans 

aux  Fermiers,  eft fondé. 
Art.  19.  Approbation  du  9.  Octobre  1612. 

Conclufion  de  la  Diète  du  lo.  Odobrc 

l6l2. 

Art.  10.  Ordonnances  des  Fermes.  O.  H. 
Tom.  2.  pag.  641. 

IV.  Touchant  la  reddition  des  Comptes  du 
Pais ,  que  les  recetes  &  débours  doivent  être 
mis  en  ligne  de  Compte,  fuivant  l'ordre  du 
Pais ,  avec  des  Certificas  fignés ,  cum  anno ,  meTiJe, 
diff  &  locoy  eft  fondé. 

Chap.  3.  Conclufion  de  la  Diète  d'Embdea 

de  i6o6-  ôcparticulierementNo.S.O.H. 

Tom.  4..  pag.  324. 
Art.   1 7.  Approbation  des  Etats  du  Pais  de 

i5i2.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  415. 
Art  3.  Conclufion  de  la  Diète  de  1612. 0.  H. 

Tom.  2. pag.  421. 
Tit.  4.  Ordonnances  de  Juftice  du  Collège 

O.  H.  Tom.  2.  pag.  663. 

V.  Qu'aucune  depenfe  de  procès,  que  des 
perfonnes  particulières  foutiennent  contre  le 
Prince  du  Pais ,  ne  doivent  être  rembourfées 
ÙQS  deniers  publics  du  pais ,  eft  fondé. 

Art.  21.  Approbation  des  Etats  du  Pais  de 
16 12.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  415. 

Art. 
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Art.  3.  Conclurions  de  laDietedeNordendc 
1^12.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  4^1. 

IV.  Qu'aucuns  prefens  pour  des  Patriotes 
inconnus ,  ne  doivent  être  mis  en  ligne  de 
Compte,  eft  fondé. 

Art.  j  7.  Approbation  d^s  Etats  du  Pais  de 

l6\2. 

Art.  3.  Conclnfion  de  la  Diète  de  i5i 2. dé- 
jà alléguée  au  §.4. 
VIL  Que  les  Etats  du  Païs  à  Tmfçû  &  fana 
le  confentement  du  Prince,  ne  peuvent  négo- 
cier de  Capitaux  à  la  charge  de  lui  &  de  fon 
Pais,  6c  qu'il  ne  convient  pas  aux  Etats  de  dif- 
pofer  des  deniers  publics  à  l'infçu  &  fans  l'ap- 
probation du  Prince  ,  eft  fondé. 

Art.  %.  9.  &  10.  Décret  Impérial  15  89.0.  H. 

Tom.  2.  pag.  4. 
Art.  8.  &  9.  Recès  d'Execution  d'Embdetî 

de  1590.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  90. 
Art.  4.  Conclufion  de  la  Diète  d'Embden 

de  1590.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  31. 
Art.  6.  Conclufion  de  la  Diète  de  Norden 

de  1593.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  35. 
Art.  Relol.  Impérial  de  1593.  O.  H.  Tom> 

2.  pag.  83. 
Art.  Concordats  de  1599.  O.  H,  Tom.  2. 

pag.  140' 
Gravamina  3.  &  4.  du  Prince  George-Chré- 
tien 5  contre  les  Adminiftrateurs  des  deniers 
du  Pais,  &  la  Refoluiion  des  Etats  donnée 
là-deflus   de  1662.  dans  laquelle  on  y  eft 
demeuré  expreilement  aux  Textes  allegue'Z, 
du  Décret  Impérial  de  1589.  Recès  d'Exe- 
cution d'Embden  de  1590. 
Art.  9.   Convention  d'Hanover  de  1603. 
T  a  O, 
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O.  H.  Tom.  2.  pag.  1061. 

VI II.  Que  le  dommage  caufé  au  Prince  par 
€ette  mauvaife  adminiftration  &  dépenfe  des  de- 
niers, lui  doivent  être  reftituez,  efl  fondé. 

Dans  les  Textes  ci-deffus  alléguez. 

IX.  Que  \qs  Etats  du  Païs  n'ont  pas  une 
libre  &  volontaire  adminiftration  des  deniers 
publics  fans  le  confentement  du  Prince ,  eft: 
suffi  fondé  dans  les  Textes  ci  deffiis  alléguez, 
mais  il  eft  auffi  fpecialement  contraire  aux  Statuts 
ôc  Conftitutions  de  l'Empire,  contre  Jefquels 
aucuns  FaSîa  ou  Statuts  Provinciaux  ne  peu- 
vent valoir.  Vide  Injtrum  Pac.  Ofnahr.  Art.  8. 
§.  7.  Cantra  hanc  aHïonem ,  ç^c,  &€.  Capit.  Leo^ 
poldi  Art.  3.  §.  7.  Capit.  Jojephi  Art.  3»  Caroli 
VI.  Art.  1 5.  A  quoi  fervent  auffi  toutes  les  Con- 
clufions  des  Diètes  dans  lefquelles  fur  l'avis  des 
Etats,  par  le  Prince  Régnant  3  font  faits  certains 
Règlement  pour  i'adminiftration  des  deniers  pu- 
blics. 

X.  Que  le  Prince  doit  avoir  fon  Commif- 
faire  ou  Infpedeur  dans  le  Collège  des  Admi- 
niftrateurs  ,  qui  ait  la  fuprême  autorité,  & 
qui  veille  à  ce  que  les  deniers  publics  ne  foienc 
employez  que  ad  defiinatos  ufus  :  Cela  parle  de 
loi -même  par  tout  ce  qui  eft  allégué  ci-deflus, 
outre  cela  il  eft  fondé  dans  les  Textes  fpeciaux 
fuivants. 

Art.  10.  des  approbations  du  Corps  de  la 

Nobleffe  d'Ooftfrife  du  11.  Janvier  1^05. 

O.  H.  Tom.  2.  pag.  315.  în  fine. 
Cap.  I.  §.  2.  ConclufiondelaDieted'Emb- 

den  du  7.  Février  1614.  O.  H.  Tom.  2. 

pag.  43 T. 
Art.  Ordonnances  des  Fermes  O.  H.  Tom. 

2.  pag.  639. 

Rc- 
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■  Refolutions  des  Etats  du  26.  Mars  1682. 0« 
H.  Tom.  2.  pag.  985. 

XL  Qiie  les  Et'ats  font  obligez  de  donner 
annuellement  une  certaine  &  confiderable  fom- 
me  d'argent  à  leur  Prince ,  eft  fondé. 

Art.  Décret  Impérial  de  i5i>8.  dont  le  con- 
tenu eft  déjà  allégué  au  §.  7. 

"Art.  12.  dudit  Décret  O.  H.  Tom.  2.  pag.  5. 

Art.  10.  Recès  d'Execution  d'Embden  de 
1590.  O.  H.  Tom.  2.  pag.  9. 

Art.  119.&  120.  Concordats  de  1599.0.  H. 
Tom. 2.  pag.  \^^. Infine. 

Art.  3.  Décret  Imperialde  1^88.0. H. Tom. 
2.  pag.  ion. 

Art.  4.  Convent.  d'Honoverde  1^93.0. H. 

Tom.  2.  pag.  io5i. 

XII.  Que  les  Etats  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  manier  des  affaires  communes  du  Païs  à 
Texclufion  du  Prince,  paroît  bien  de  foi- mê- 
me par  la  liaifon  naturelle  qu'il  y  a  entre  un 
Prince  &  \qs  Etats  de  fon  Païs>  particulière- 
ment il  eft  fondé. 

.  Art.  I.  Convention  du  i.  Nov.  1578.  entre 
la  Princeffe  Chriftine- Charlotte  comme 
Régente  &  Tutrice?  &  les  Etats  O.  H. 
Tom.  2.  pag.  970. 
Art.  7.  Convention  d'Hanover  du  18.  Fev. 
16^3.  plufieurs  fois  alléguée. 

XIII.  Qu'il  eft  défendu  aux  Etats  d'avoir 
recours  à  toutes  les  Puiflances,  tant  dedans 
qu'au  dehors  de  l'Empire ,  &  qu'au  contraire , 
en  cas  de  difpute,  ils  fe  doivent  adrefler  à  Sa 
Majefté  Impériale ,  &  fe  contenter  de  fa  très- 
jufte  deciûon  eft  fondé. 

Art.  55.  Refolution  Impériale  de  1597. Ex- 
trait du  Protocole  du  ConfeU  Aulique  du 
T  3  9.  Avril 
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9.  Avril  1677.  nombre  i.  O.  H.  Tom- 
2.  pag.  ç)6^. 
^xtraêîus  Frfftocolli  du  Confeil  Aulique  du 
15.  Juin  1582.  Nombre  i.O.  H.Tom.  2. 
pag.  Décret  Impérial  du  i.Odtobre  1688. 
§,  7.  O  H.  Tom.  2.  pag.  loi^. 
Art.  7.  Convention  d'Hanovre  de  1^93.  O. 
H.  Tom.  i.  pag.  io6i. 

XIV.  Que  le  Prince  a  le  pouvoir  &  le  droit 
d'agir  contre  le  Bourguemaître  &  le  Sénat 
d'Embden,  même  avec  defenfe  pénale  pour 
le  maintien  ôc  le  retabiiflement  de  fes  hauts 
droits,  eft  fondé. 

§.  16.  &   17.  Ordonnances  de  Police  de  la 

Comtefîe  Anne  pour  la  Ville  d'Embden  O. 

H.  Tom,  2.  pag.  198.  6c  199. 
Art.  lo.  Reiolurions  Impériales  de  1597.O. 

H.  Tom.  2.  pag.  9:5. 
Art.  28.  Mandats  Impériaux  de  iCoz.  O.H. 

Tom.  pag.  19c. 

XV.  Que  la  ViJle  d'Embden  eft  obligée  à  ' 
yeconnoitre  le  Prince  du  Pais  pour  fon  vrai  & 
immédiat  Seigneur  héréditaire  &  Prince,  deliàî 
obéir  &  être  fidelle  &:  foumife ,  eft  fondé. 

Art  24  Relx)lutions  Impériales  de  1597.  ^• 

H.Tom.  1.  pag   85. 
Art.  77.  Mandat  du  17.  Mars  1601.  O.  H. 

Tom.  2.  p3g.  282.  &  fe^.  &  beaucoup 

d'autres. 

XVI.  Que  la  Garnifon  ,  ainfi  nomimée 
d^Embden,  n'eft  confenrie  que  feulement  pour 
quelques  années,  &  non  pas  pour  toujours, 
&  que  Ton  ne  peut  pas  s'en  fcrvir  hors  de  la 
Ville,  fans  le  confentement  du  Prince,  &  qu'en 
cas  contraire  ,  elle  eft  tenue  ipfi  faéio  pour 
çaffée:  eft  fondé. 

Are. 
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Art.  14.  Accord  fait  à  la  Haye  en  1 60  j.O.  H- 

Tom.  2.  pag.  ^04.  -' 

Refolurion  de  Marienhuys  dUî|Juilleti6i9. 

O.  H.Tom.2.pag.  575. 
A6tes  de  la  Diète  d'Embden  imprimez  en 

1602.  pag.  31.  Refol.  I. 
XVII.  Qu'au  Prince  appartient  en  propriété 
la  Doiiane  tant  au  dedans  que  hors  la  Ville 
d'Embden  :  eft  fondé. 

Recès  d'Executions  de Norden  de  1593.  Art. 

12.  O.  H.Tom.  I. pag- 207. §.2. 
Convention  de  Delfzyl  de  1595.  Ibidem. 
Refolution  Impériale  de  1597.  Ibid, 
Concordats  de  1599.  Ihià. 
Accord  d'Ofterhuyfen  de   1602.   i^jo^.  & 

161 1.  Ibid. 
Sentence  du  Confeil  Aulique  de  1612.  Ihià, 
Mandat  Impérial  de  1622.  Ibid. 
Sentence  du  haut  Confeil  de  Hollande  du  24. 

Février  16:55.  Ibid. 

XVIII.  Reflitution  de  quelques  Tonnes  d'or, 
dont  le  Prince  a  foufFert  le  dommage  par  la 
mauvaiie  adminiftration  dts  Adminiftrateurs 
déportez,  &  par  la  retenue ^?/tf<^ff  de  la  Doua- 
ne. 

XIX.  La  permiffion  à  donner  aux  Juifs  pour 

l'entrée  dans  la  Ville  d'Embden,  appartient  au 
Prince,  ôc  eft  fondé. 

Refolution  Impériale  de  1597.  Art.  18. 0.  H. 
Tom.  I. pag. 2ii.§io. 

XX.  Rendre  compte  des  Deniers  du  Païs 
depuis  la  Convention  d'Hanovre  en  1693 . 

XXL  Que  la  Chambre  du  Trefor  ne  doit  pas 
être  toujours  à  Embden  \  mais  qu'elle  peut  être 
déplacée  par  les  Etats ,  avec  le  confentement 
du  Prince,  eft  fondé. 

T4  Sut 
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Sur  la  Refolution  de  la  Diète  de  Norden  de 
159p.  il  a  été  trouvé  bon  que  ladite  Cham- 
bre devoit  être  à  Aurich ,  où  elle  a  été 
aufïi  efFed-ivement;  mais  par  la  brigue  de 
ceux  d'Embden,  à  la  Conclufion  de  la  Dicte 
d'Embden  de  1606.  elle  efl  revenue  dans 
leur  Ville.    Ceux  d'Embden  ayant  enfuite 
chalTé  de  leur  Ville  deux  Adminiftrateurs 
qui  ne  vouloient  pas  s'accommoder  félon 
eux,  c'eft  pour  quoi  les  Etats  dans  Tannée 
1615,  ont  de  rechef  déplacé  ladite  Cham- 
bre à  Aurich;  quelque  tems  après  elle  fut 
replacée  à  Embden/ans  que  les  Etats  l'ayent 
changée  depuis,  &  y  eil  confirmée  par  Sa 
Majefté  Imperiaie. 
De  tout    ce  que  defflis,  il  paroit  aiïèz  que 
Son  AltefiTe  le  Prince  ne  cherche  aucune  nou- 
veauté; mais  qu'il  demande  feulement  ce  qui  lui 
appartient  par  \ts  Accords  &  Convention  fai- 
tes, &  à  redreffer  \ts  abus  ôcmauvaifesAdmi- 
«iftrations  des  Deniers  Publics,  pour  le  bien 
commun  du  Pais  &  de  fes  bons  Habitans. 

„  55  Les  Etats  jugèrent  à  propos  d'inftruire  le 
3>  public  à  leur  tour,  d'autant  qu'ils  fembloient 
3>  comme  accablez  par  tout  cequcleChancel- 
3,  lier  publioit  contre  eux ,  Car  c'étoit  dans  cette 
5,  vue  qu'il  âvoit  publié  en  1720.  fon  Hiftoire 
3,  d'OoAfrile  en  deux  gros  vol.  in  fol.  citée  par 
33  O.  H.  dans  la  pièce  précédente,  &  qui  peut 
3,  moins  palTer  pour  une  hiftoire  du  Pais  que 
3,  pour  une  Relation  des  troubles  &  des  pretcn- 
3,  tions  contradidoires  &  un  Recueil  hiftorique 
3,  de  pièces  favorables  au  Prince  C'eft  pourquoi 
3,  ils  firent  compofer  l'efpece  de  VaBum  ou  de 
33  Manifeite  ci-joint  3  fous  le  titre  de 


Négociations  ^  Mémoires  ô'  Traitez..  îpy 

Vedu^ion  abrégée  ^  folide  de  la  Liberté  y 
pouvoir  dr  Droit  quont  les  Etats  dOofl- 
frife  d'établir^  percevoir cr employer <,  fans 
le  concours  du  Prince ,  les  Contributions , 
Taxes  &  autres  Impots;  publiée  par  or- 
dre des  Etats  d'Ooftfrifi  a  Embden 
17Z5. 

I.  r  ES  Accords  d^Oof frife  qui  fervent  de 
■■-i  baie  au  gouvernement  de  cette  Provin- 
ce, ne  font  que  trop  connoitre  avec  quelle 
application ,  des  Miniftres  mal  intearionnez  ont 
travaillé",  de  tems  en  tems,  quoiqu'inutile- 
ment  par  la  grâce  de  Dieu,  à  faper  les  Libér- 
iez, Droits  6c  Privilèges  bien  acquis  des  États 
d'Ooftfrife,  qui  font  tels  qu'il  y  a  peu  dePaiV 
dans  l'Empire,  qui  puiflefe  vanter  d'en  avoir  de 
pareils,*  ôc  fur  tout,  le  Pouvoir,  la  Liberté  & 
îe  Droit  de  confentir ,  lever  <ér  employer ,  félon 
leur  bon  plaifir ,  à  l'exclufion  dt(  Frince ,  les  Con^ 
tributions  ^  les  Tcxes. 

Mais  le  Tout-puiiïant  ayant  vifité  dans  fa 
colère  la  bonne  Province  d'Ooftfrife  en  1717. 
par  une  horrible  innondation,  enforce  que  les 
Digues  ayant  éré  rompues,  plufieurs  funeftes 
conjonâiures  ont  empêché  jufqu'à  prefent 
(  172^-)  qu'elles  n'ayent  pu  être  reparées,  ce 
qui  eft  caufe  qu'une  partie  du  pais  étant  enco- 
re couvert  d'eau  ,  refTemble  à  une  mer  agi- 
tée, &  les  Hâbitans  les  plus  riches  font  ré- 
duits dans  une  effroyable  mifere.  Les  Mini- 
ères du  Prince  ont  cru  que  la  conjoncture  étoit 
T  5  h^ 
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favorable  pour  conteftcr  devant  le  Trône  Im- 
pcri^/l  les  Libertés  que  les  Etats  d'Ooftfrife  ont 
il  precieufement  confervéjufqu'àprelent^  ôcils 
Ont  reuffi  jufqu'au  point  d'obtenir  fecretement , 
Ibus  de  faux  expofez  par  rapport  à  cet  article 
pnncipal  un  Décret  Impérial  du  18.  Août  1721. 
C'éft  pourquoi  Ton  a  trouvé  à  propos  d"expoler 
ici  les  articles  des  Accords  du  Fais  &:  des  Dé- 
crets Impériaux  émanez  fur  les  difputes  arri- 
vées, avec  connoiiïance  de  caufe',  &  à  la  priè- 
re des  intereffez  5  &  par  ce  moyen,  de  démon- 
trer fi  évidemment  les  Droits  des  Etats ,  que 
les  perfonncs  les  plus  iimpies  en  puiiTent  être 
convaincues. 

II.  Avant  l'année  160^.  il  n'y  avoit  en  Ooft- 
frife  aucune  règle  fixe  pour  l'adminiltration 
éts  Revenues  du  Pais,  les  Etats  pour  voyoïenc 
dans  l'occafion  au  neceffaire,  &  de  cette  mia- 
niere  de  tems  immémorial  ils  ont  eu  &  confervé 
la  libre  difpofirion  desdeniers,  lans  le  concours 
du  Seigneur  du  Païs,  en  forte  qu'il  eft  dit  ex- 
prefïement  dans  le  Recés  de  la  Diète  de  Marien- 
huys  de  l'an  1605. 

Enfin  pour  en  Venir  à  l'Adminiftratioa 
de  tous  &  chacun  defdits  Deniers  du  Païs  5 
puifque  ces  pecunia  populo  <^  ordinibus^ 
ratione  proprktatis  ^  Dominii ,  ergo  ple?iQ 
jure  appartiennent  aux  Etats  de  cette  Com- 
té, ÔC  que  cafus  ^  perïculum  <^  commodum 
defdits  deniers,  félon  tout  droit,  les  inte- 
reiTent  feuls  &  nul  autre,  ils  jugent  qu'en 
tout  drQitôc  toute  raifon,  l'entière  difpo- 
iîtion  6è  adminiftration  proarbitrio  leur  en 
appartient  tanc^uam  Dommis. 
Mais   comme  l'on  trouva  qu'il  n'étoit  pas 

de 
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de  l'intérêt  du  public  de  drefler  ainfi  cha- 
que fois  des  règles  pour  Tadminillration  des 
Deniers  Publics,  les  Etats  font  convenu  dans 
la  Diète  tenue  à  Embden  en  1607,  d'établir  un 
Collège  réglé  auquel  on  pût  confier  Tadminif- 
tration  de  ces  deniers  du  païs,  &  dans  le  Re- 
ces  de  la  Diète  Chap.  i.  on  fit  le  Règlement 
fuivant. 

1.  Quant  à  la  perception  &  emploi  de 
tous  &  chacun  des  deniers  Publics,  Re- 
venus 6c  Contributions ,  les  Etats  de  cette 
bonne  Comté  font  convenu  que  ,  locus 
ararii  communis  ^  fera  établi  &  fixé  dans  la 
Ville  d'Embdén  .  que  la  garde  defdits  De- 
niers fera  confiée  au  Receveur  gênerai  qui 
fera  élu ,  après  qu'il  aura  donné  Cautioa 
fuffifante  ^  comme  auffi  feront  confiez,  les 
Sceaux  ôc  Lettres  concernant  les  Etats , 
à  ia  garde  du  Collège  des  Affignateurs, 
leur  recommandant  de  choifir  dans  la  Vil- 
le d'Embdén  un  endoit  qui  leur  paroîtra 
convenable  :  Néanmoins  s'il  arrivoit 
qu'après  avoir  pourvu  aux  charges  du 
Païs,  il  reliât  quelque  fomme  confidera- 
bie  fur  laquelle  le  Receveur n'auroit  point 
eu  d'affignation ,  elle  feroit  renfermée  par 
les  AHignateurs  dans  la  Caiffe  du  Païs  3, 
dans  dans  la  Maifon  de  Ville. 

2.  feront  établis  pour  la  perception, 
emploi  6c  adminiftration  à.ts  Deniers  pu- 
blics 6c  des  Taxes,  deux  AiTîgnateurs  de 
chaque  Ordre,  6c  ainfi  fix  de  la  part  des 
Etacs  de  cette  Comté  :  Savoir  de  la 
part  à.ç.i  Nobles  Schwer  van  Delhcn-,  6c 
Joft  Beninga-^  de  la  part  des  Ville  Focko 
'Boljum  Krummtga  6c  Otto  Lorïnga ,  &  de 

la 
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la  part  du   Tiers  Etat  Herô  Boyen  & 
Ubbo  Foelrkhsy  qui  font  autorifez  àchoi- 
fir  une  perfonne  capable  pour  leur  Secré- 
taire; &  il  dépend  du  bon  plailir  de  Son 
Excellence  notre  gracieux  Seigneur,  de 
joindre   au   Collège  des  AlTignateurs  un 
CommilTaire  ou  Infpedeur  de  fa  part,  tel 
qu'efè  à  prefent  ^^aurice  TLippêrda   mais 
de  manière  qu'il  -ae  s'arroge  pohit  de  donner 
fa  'voix ,  nï  d^adminijlrer  lefdtîs  Deniers  du 
public. 
Ce  Reglenîent  pris   à  h  lettre  ,   fait  voir 
qu'il    n'appartient    pas  au    Seigneur  du  Pa'is 
d'exercer  la  moindre  autorité  dans  l'adminif- 
tradon  des  Deniers  publics,  puifque  les  Etats 
ayant  ftacué  entr'eux  fur  cette  adminiiiration , 
fans  le  concours   du    Prince  ,    ont  établi  dé 
leur    part    fx     Affignateurs    pour    les    admi- 
72îflrer  ,   laiflant  feulement  à  la  difpofition  du 
Prince     de    leur    joindre     un    CommilTaire 
qui   ne   donnerait  point  fa  voix,    encore   moins 
pourrait   s'arroger  Cadminif  ration  defdits  reve- 
nus, 

lil,  A  peine  eut-on  ainfi  réglé  &  fixé  l'ad- 
miniflration  dco  revenus,  que  \'on  donna  at- 
teinte aux  Droits  indifputables  des  Etats.  Car 
le  Comte  Enno  111.  Seigneur  très- entrepre- 
nant, &  qui  porta  divers  coups  aux  Libertez 
des  Etats,  voulut  s'approprier  la  perception^ la 
direéiion  des  deniers  confenti  ^ar  les  Etats  :  Mais 
\t^  Etats  firent  voir  fi  clairement  que  cela  leur 
appartenoit ,  qu'il  fut  obligé  de  laifîèr  ,  par 
accord  provifionnel  de  l'an  1607.  art.  i.  La 
perception ,  direction  ç^  difpoftion  des  Deniers  pu- 
blics au  Collège  des  Adminifrateurs  ou  Afftgna- 
teurs ,  comme  il  paroîc  parles  termes  du  Texte. 

Que 
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Que  Son  Excellence  fe  defiftera  de  la 
perception  ou  âireBion  des  deniers  accordez 
àc   des   contributions   confenties  par  \q^ 
Etats ,  &  remifes  à  la  difpofition  à^s  A{îî-t 
gnateurs,  les  laiflànt  lever  tranquillement 
&  les  laiflànt  remettre  au  Receveur  Géné- 
ral établi  j  pour  les  payer  &  employer  par 
ordre  à^s  Aflignateurs ,  conformément  à 
leurs  inftrudions  &    aux  Recès   de   la 
Diète. 
D'où  l'on  doit  encore  conclure  que  le  con- 
fentement  At^  Taxes  &  Contributions  dépend 
des  Etats,  Ôc  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  s'en 
mêler. 

IV.  Après  avoir  pofé  pour  bafe  du  Recrle- 
ment  fufdit  qu'il  dépendoit  prïvativement  des 
'Etats  feuls  de  confentir ,  lever  ^  employer  lesde» 
mers  publics'^  il  fut  Ihtué  expreflemcnt  dans 
le  Recès  de  la  Diète  d'Embden  de  Taxi  1606» 
Chap.  4.  §.  10.  que  le  Receveur  gênerai  ren- 
droit  compte  de  la  Recette  &  de  l'Emploi  des 
Deniers  Publics,  aux  Députez  Aqs  Etats,  en 
prefence  du  Commiflaire  du  Prince,  mais  ^ 
telle  manière  que  Jî  le  fufdit  Commijfaire  ne  fi 
trouvait  point  prefent  au  tems  fixé^  le  Receveur 
gênerai  ne  ferait  pas  moins  tenu  de  rendre  compte 
aux  Députez,  des  "Etats:  Voici  les  propres 
termes. 

Sera  tenu  (  le  Receveur  gênerai  )  y  é- 
tant  requis,  lorfque  les  Affignareurs  tien- 
nent leur  AiTemblée,  ordinaire  tous  les  fix 
mois,  de  rendre  compte  à  ceux  qui  à  ces 
effet  feront  toujours  députez  à  laveitir ,  en 
prefence  de  quelqu'un  commis  par  Son  Ex^ 
cellence  ,  ^  des  Ajftpiateurs  des  Etats  :  ^ 
AU  cas  que  k  Commijfaire  de  S.  Ex.  ou  l'un 

des 
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des  AJJîgnaîeurs  ne  je  trouve  pas  in  loco 
^rarii,  au  tem s  fixé  peur  la.  reddition  des 
comptes  y  il  fera  tenu  de  rendre  lefdits  comp^ 
tes  à  ceux  qui  Je  trouvero7ît  prefens . 
Ce  qui  eft  une  preuve  attentique  que  Je  Sei- 
gneur n'a  aucun  droit  de  fe  mêler  ni  de  l'ad- 
miniUration ,  ni  de  la  perception  des  Deniers 
Publics  :  les  perfonnes  les  plus  fimples  com- 
prendront aifement  qu'autrement  fon  Com- 
mififaire  dans  le  Collège  des  Alîignateurs  au- 
roit  eu  le  pouvoir  de  donner  fa  voix,  &  que  l'on 
n'auroit  pu  recevoir  la  reddition  des  Comptes 
fans  fon  concour,  fans  parler  de  tous  les  Re- 
giftres  des  Comptes  publics,  &  des  quittances, 
où  l'on  peut  voir  que  de  tems  immémorial  il 
n'y  a  jamais  eu  que  les  Députez  des  Etats  qui  ont 
reçu  &  quittancé  les  Comptes  duPaïs,  fans  le 
concours ,  ôc  feulement  en  prefence  du  Commif- 
fâire  du  Seigneur. 

V.  Dans  le  Recès  de  la  Diète  d'Embden 
de  l'an  1618.  Cap.  de  Colkgio  Adminifiratorum 
art.  I.  €u?n.  Rejol.  il  eft  dit  que  le  Comte  Enno 
n'a  pas  voulu  fe  contenter  d'envoyer  quel- 
qu'un en  vertu  du  Texte  allégué  §.  4.  pour 
ajjtfler  à  la  reddition  des  co77iptes  \  mais  qu'il 
y  avoit  comparu  en  perfonne  avec  deux  Com- 
miflaires  &  les  gens  de  fa  fuite ,  apparemment 
pour  intimider  par  fa  prefence  les  Députez  des 
Etats,  ôc  les  empêcher  de  maintenir  les  Droits 
dos  Etats  à  cet  égard  (  mais  les  Etats  en  ont 
Jjrotefté  à  ce  que  Son  Excellence  w  s^oppofe  pas 
à  la  dïfpofifion  libre  de  Deniers  Publics  qui  leur 
appartient  [culs  :  Et  Ils  ont  obtenu  que  Son 
Excellence  fe  contenteroit  d'envoyer  un  Corn- 
mijfaire  NB.  Pour  oyiR  la  reddition  des  comptes. 

Crie  f- 
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GRIEF. 

En  confequence  du  Recès  d'Embden , 
Son  Excellence  joindra  audit  Collège, 
lors  qu'on  rendra  les  comptes  3  feule- 
ment un  CommiiTàirc ,  mais  n'y  Compa- 
roitra  pas  en  perfonne  avec  deux  com- 
mliFaires  &  toute  fa  fuite ,  pour  ne  pas  met- 
tre oh  fade  à  la  libre  MJpoJitwn  d^s  deniers  qiH 
appartient  de  droit  aux  puis  Etats. 

RELATION. 

Le  Sgr.  Comte  veut  bien  fe  contenter 
Renvoyer   un  Commiffaire  POUR  ouiR  la 
reddition  des  comptes^  conformément  au  Re- 
cès d'Embden  chap.  3   art.  10.  outre  l'in- 
fpedeur  établi  par  le  chap.  i.  art.  2. 
VI.  Il  paroit  clairement  par  le  Texte  fui- 
vant  du  Recès  de  la  Diète  de  Norden  de  l'an 
i6io  5  non-feulement  que  ni  le  Seigneur,  ni 
aucun  Membre  des  Etats  ne  peut  arrêter  de 
fa6io^  ni  s'opofer  ou  s'empêcher  en  aucune 
manière  les  contributions  &  moyens  de  col- 
lèges confentis  avec  ordre,  ^B.  par  les  Etats  » 
ou  ceux  qui  pourront  à  l'avenir  être  confen- 
tis avec  ordre  NB.  par  les  Etats ^  jufqu'à  ce 
que  NB.  les  Etats  établiffent  un  autre  règle- 
ment convenable,  mais  même  le  confentement 
ér  l^ emploi  des  deniers  du  Vais  y  efl  exprelfement 
refervé  aux  Etats  finis,  à  Pexclufion  du  Comte  : 
ce  qui  efl:  une  nouvelle  preuve  indifputable  que 
le  Seigneur  du  Païs  ne  doit  en  aucune  maniera 
fe   mêler  de  ce  qui  coacerne  les  collectes. 
Voici  ce  texte. 

De 
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De  plus  Ton  Excellence  &  un  chacun 
ayant  trouvé  efredtivemenc  &  par  expé- 
rience  que  le  manque  de  payer  la  Gar- 
nifon  d'Embden  ,    ôc  les  autres  Créan- 
ciers du  Pais  5   comme   aufïî  les  délais, 
empêchement  ôc  fupreflion des  contribu- 
tions confentics  unanimement,  ainlî  que 
les  moyens  de  collecte  ,  &  la  nouvelle 
levée  de  gens  de  guerre  caufent  une  gran- 
de confuhon,  des  défiances,  &  une  ré- 
volte   dans    le  Païs  ,    &    Son  Excellence 
ayant  gracienjerneut  déclaré  d'y  vouloir  remé- 
dier de  fin  cêté^  les  Etats  pour  arrêter  & 
prévenir  de  tels  inconveniens,  ont  unani- 
mement  refolu  6c  irrévocablement  con- 
fenti  de  laijfer  k  cours  libre  aux  contributions 
^  moyens  de  collège  qui  ont  été  confentis^ 
régulièrement ,  ou  (jui feront  confentis  regulie- 
rement  à  fave'mr  j'afqu''à  ce  que  les  Etats  en 
ordonnent  autrement ^ié"  Us  ny  aporteront  au- 
cun  ohftale  ni  empêchement  defaéto,  ouau^ 
îrement. 
Quoique   les  Reglemens  &  Conventions 
faites  fous  la  Régence  du  Comte  Enno  con- 
firment &  maintiennent  les  Droits  des  Etats 
à  ce  fujet ,  cependant  ils  n'ont  pu  en  avoir 
Texercice  paifible,  car  lorfquc  le  Comte  Ru- 
dolfe  Chrétien  parvint  à  la  Régence,   l'Arti- 
cle des  Colledes  fut  encore  mis  en  contefle, 
mais  \ts  Etats  défendirent  fi  bien  leurs  Droits 
que    les   Etats-Generaux  décidèrent  exprcJTe- 
ment  en  1626.  que  Vadmiyiift ration  des  de?iiers 
publics ,  fius   quelque  nom  qne  ce  Joit ,    aparté^ 
noit  généralement  aux  Etats  eu  au  Collège^  <é* 
que  le  Comte  ne  pouvait  s'en  mêler ,  ni  par  lui" 
même  ^  7îi  par  Je  s  Officiers ,  ni  en  avoir  la  direc- 
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tion  5  encore  moins  y  donner  quelc^ue  atteinte  <é* 
y  aporter  quelque  objîacle.  L'Article  NU.  de  la 
Deciiion  s'exprime  ainfi , 

Que  Son  Excellence  laiflcra  au  même 
Collège  la  diftribution  des  deniers  publics, 
fous  quelque  nom  que  ce  foit,  &  ordon- 
nera IÇqs  Officiers  &  Miniftres  d'affifter 
&  prêter  main  forte  aux  Adminiftrateurs, 
ou  à  ceux  qui   exécutent   leurs  ordres, 
pour  l'amélioration  ,  la  preccption  &col- 
ledion  defdics  deniers  ;  &  Son  Excellen- 
ce,  ni  par  elle  même  ni  par  {ç.$  Minif- 
tres, ne  s'en  mêlera  pas,  ni  n'en  prendra 
pas  la  direction ,  encore  moins  y  donne- 
ra>t-elle  quelque    atteinte  ,  ou   quelque 
empêchement. 
Et  lorfque  fous  la  Régence  du  Comte  Ul- 
rie  If.  on  fit  la  revifion  de  l'Ordonnance  gé- 
nérale  des  Fermes  de  l'an    1631.    il  effc  dit 
exprelTement   Arc.  11.  fur  le  pied  des   Con- 
cordats, 

Mais  s'il  arrivoit  que  le  Fermier  reftat 
en  arrière  dans  le  payement  ;  les  Admi- 
nistrateurs &  le  Receveur  General  au- 
ront le  pouvoir  &  l'autorité  de  procéder 
dans  le  tems  de  trois  jours  'viâ  executionis 
&  fans  autre  forme  de  procès,  contre  le 
Fermier  ou  fa  Caution,  par  l'exécuteur 
établi  ôc  confirmé  par  nous  à  cette  fin  ^ 
&  les  Magiftrats  de  chaque  Place  >  les 
Droflarts  ,  Baillifs  ,  &  Bourguemai- 
tres  des  Villes  ,  y  compris  même  celle 
d'Embden,  lui  prêteront  main  forte,  s'il 
eft  necelTairej  y  étant  requis,  &  fuivanc 
l'exigence  du  cas ,  fans  le  lui  refufer  fans 
néanmoins  s* attribuer  dire&ermnt ,  cuindi- 
Tme  IV.  V  reSie» 


reniement  5  aucun  maniement ,  direBton  yin* 
JpeQion  ,  (onnoijfance  ,    interprétation  ,  0» 
jurifdiStioîi  en  ce  qui  concerne  les  Fermes  ^ 
Contributions ^  le  laijfant  au  Collège^  Jam 
retarder  y  différer  ou  empêcher  T exécution. 
Il  fut  enjoint  aax  Officiers  du  Comte  de  prê- 
ter main  forte  aux  Adminiftrateurs  dans  la  levée 
des  deniers  publics ,  fans  pour  cela  s'attribuer 
la  moindre  autorité  dans  ce  qui  concerne  les 
Collectes.     D'où  Ton  peut  encore  conclure, 
que  toutes  les  Diètes  ont  eu  un  grand  foin  d'ôter 
à  la  Maifon  des  Comtes  d'Ooftfrife  toute  oc- 
cafion  de  prcjudicier  en  aucune  manière  par  ks 
Officiers,  au  Collège  des  Adminiftrateurs  des 
deniers  publics. 

VIII.  Lojfque  Son  Altefle  Sereniffime 
George  Chrétien  parvint  à  la  Régence  en 
1660.  non-feulement  on  ne  voulut  pas  laifTer 
les  Etats  dans  la  paifible  adminiftration  dei 
collèges  &  des  deniers  publics ,  mais  même 
on  défendit  par  d'odieux  Mandemens  l'amé- 
lioration des  Rôles  &  le  payement  des  Taxes 
confenties ,  on  s'empara  avec  violence  des 
Comptoirs  du  Pais ,  on  voulut  s'emparer  des 
CoUcdtcs,  &  dépouiller  par  ces  violentes  pro- 
cédures les  Etats  de  leur  ancienne  liberté. 
C'eft  ce  dont  les  Etats  fe  plaignirent  dans  la 
Convention  de  la  Haye  de  l'an  1662'  a^,  de 
calleg,  adminiftr.  art.  i.  4,  cJ*  7.  Il  eft  dit 
Arc.  I. 

Quoique  Son  Alteffe  n'ait  aucun  Droit 
d'empêcher  direârement  ou  indiredte- 
ment ,  la  recepte  des  contributions  confen- 
ties 5  ôc  tout  ce  qui  en  dépend ,  comme  l'a- 
mélioration de  Rôles,  &c.  comme  il  pa- 
loïi^x rOrdonn.  des  Fermes  art,  ir  Veci» 

pif 
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JiondeVan  1626.  arf.  j,  Uecèsde  Nordende 
1620.  §.  De  plus:  néanmoins  cela  eft  fou- 
vent  arrivé,  comme  en  1648-  &  encore 
en  1 660.  lorfque  Son  Alt e (Je  Seremfjiine  ^ 
défendu  par  d'odieux  Mandement  penah 
d'améliorer  les  Hoîes  e^  de  payer  les  Taxes  ^ 
fur  quoi  Ton  demande  fatisfacbion  ÔC  ré- 
paration pour  l'avenir 

L'Art.  4.  porte. 

Quoique  Son  Altefîe  Sereniffime  n'ait 
pas  le  Droit  de  toucher  aux  Comptoirs 
du  Païs  5  ni  directement  ni  indirectement  j 
fuivant  le  Recès  dEmhden  de  Van  1606. 
cap.ti.  l'Ordonnance  des  Fermes  Art.  11., 
V Accord  provijton?iel  Art.  i.  2.  3.  ^  5» 
Decifion  de  1G26.  Art.  7.,  cela  eft  néan- 
moins fouvent  arrivé  ,  particulieremenc 
cette  année-ci  à  Lehrpar  le  Ampts-Ver- 
walter  de  Norden  &  ailleurs ,  où  non-feu- 
lement on  a  ouvert  les  Comptoirs  de  vive 
force,  menacé  les  Fermiers,  &  empor- 
té l'argent  comptant ,  mais  même  on  2 
pris  à  un  certain  Labbe  Foeke ,  dans  le 
Ëaillage.de  Pewfum,  fon  propre  argent, 
fous  prétexte  que  c'étoit  de  l'argent  des 
Impôts:  c'eft  de  quoi  Ton  demande  ré- 
paration &  fatisfaCtion  ,  6c  fureté  pour 
l'avenir  particulièrement  fuivant  l'Accord 
d'Oofterhuys  art.  30. 

L'Article  fept  expofe  encore  la  chofe  plus 
clairement. 

Quoique  Son  AltefTe  Sereniffime  n'ait 
NB.  rien  à  dire  par  raport  au  confentement  ^ 
la  perception  ér'  l'adminiftràiion  des  deniers 
publics  &  de  tout  ce  qui  en  dépend,  ce 
fui  NB.  dépend  uniquement  des  Etats  ér 
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des  Adminifirateurs^  fi*i'vantVOrdonn,dn 
fermes  Art.  li.  §.  Néanmoins  y  ^c.  la 
T>ecîfim  de  1626.  Art,  2.  VAccordprovi- 
ponnel  de  1607.  Art,  i.  2.  3.  néanmoins 
Son  Alteflè  a  voulu  s'arroger  Jus  collée- 
tandis  ôcnon-leulement  elle  a  fait  déchi- 
rer par  (qs  Minières  les  Placarts  dts  Ad- 
miniftrateurs  affichez  5  mais  même  Elle 
en  a  fait  afficher  d'autres  ,  qu'elle  a  fait 
publier  du  haut  des  Chaires,  comme  û  elle 
s'étoit  prife  dans  une  Diète ,  même  après 
la  Refolution  des  Etats  Généraux  du  3. 

Décembre  1 6  600  &  fans  en  faire  mention 
ce  qui  étoit  directement  au  mépris  &  à 
rénervation  de  la  jurifdidtion  des  Admi- 
niftratcurs. 
Les  Etats  Généraux  ont  donné  leur  ;decifîon 
far  cet  Article  en  ces  termes. 

Les  Rolles  d^s  Taxes  feront  revus ,  al- 
térez &  corrigez  fuivant  \qs  Refolutions 
&  fous  l'autorité  dts  Etats,  à  la  vérité  en 
prefence  des  Officiers  nommez  &  autori- 
fez  à  cet  effet  par  Son  AtelTe,  quincfer- 
viront  aux  Adminiftrateurs  que  pour  les 
informer. 

Mais  filefdits  Officiers  en  étant  requis, 
refufoient  de  comparoitre  ,  hs  Adminif. 
trateurs  fe  feront  informer  par  d'autres 
perfonnes  j  &  drefferont  ainfi  les  Rôles 
des  Taxes,-  ainfi  pour  ce  qui  concerne 
l'adminiftration  des  deniers  du  Païs ,  les 
Comptoirs ,  &  ce  qui  en  dépend,  en  obfer- 
veront  les  Accords  &  Conventions. 
Sur  TArt.  IV.  Leurs  Hautes  Puiffances  re- 
folurent  ce  qui  fuit. 

Son   Alteflç  Sercniffime  ^    en  confè- 

quen- 
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quence  des  Taxtes  alléguez,  ne  mettra, 
ni  ne  fera  mettre  la  main,  diredemenc 
ou  indirectement  5  fur  les  Comptoirs  du 
Païs  5  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe 
être. 
L'Article  Vil.  fut  décidé  ainlî  : 

Quant  au  confentement ,  la  perception , 
l'adminiftration  &  la  recepte  des  deniers 
publics ,  on  obfervera  exactement  le  con- 
tenu de  l'Art.  JI.   de  l'Ordonnance  des 
Fermes,  revue  par  feu  le  Comte  Ulric 
le  30.  Août  1631. 
Ainfi  il  ne  reftera  aucun  doute  à  toute  per- 
fonne  impartiale  &  de  bon  fens ,  que  le  con- 
fentement, la  recepte  &  l'emploi  des  deniers 
publics  dépendent  des  Etats  feuls  fans  le  con- 
cours du  Prince  j  vu  fur  tout  qu'il  eft  dit  clai- 
rement dans  la  Decifion  alléguée  du  premier 
Article)  que  les  Rôles  des  Taxes  feront  dref- 
fez  par  ordre  ôcfuivant  la  Refolution  àt^  Etats 
par  les  Adminiftrateurs  ,  &  que  les  Officiers 
du  Prince  ne  ferviront  que  pour  leur  donner 
des  informations  j  fans  parler  que  cette  Deci- 
fion contient  expreCTement ,  que  par  raport  à 
i'Adminiftration    des    deniers    publics  ,   aux 
Comptoirs ,  &  ce  qui  en  dépend ,  on  obfer- 
vera   les  Accords  6c  Conventions  du  Païs^ 
particulièrement  que  U  Prince  n^ entreprendra 
rien  à  cet  égard  contre  les  Etats.  Outre  cela 
la  Refolutiou  fur  le  quatrième  Article  dit  ex:- 
preiïement,  que  le  Prince  ne  pourra  mettre, * 
ou  faire  mettre  la  main,  nidiredement  ni  in- 
dire dément  fur  les  Comptoirs  du  Païs.     La 
Decifion  touchant  l'Art.  7.  montre  clairement 
que  tout  ce  qui  concerne  l'affaire  des  Collec- 
tes, a  été  confervé  fans  aucun  préjudice  aux 
V  5  Etats 
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Etats  par  les  Traitez  de  la  Haye ,  puifqu'il  y 
eft  die  mot  pour  mot ,  que  quant  au  confente- 
ment ,  la  recepte  &  l'emploi  des  deniers  publics ,  on 
obfervera  exaHement  &  fans  exception  le  fufdit 
Art,  II.  de  l'Ordonnance  générale  des  Fermes. 
Mais  il  eft  expreiîemen:  ordonné  dans  cet  Ar- 
ticle, comme  on  peut  le  voir  §.  7.  que  \qs  Of- 
ficiers du  Comte,  àprefentduPrince,  ne  s'at- 
tribueront, ni  diredement  ni  indiredlement , 
aucun  maniement,  diredion,  ou  infpedtion^ 
connoiflance,  interprétation  &  jurisdiaion,par 
raporc  à  l'affaire  desCollecrcs:  d'où  il  s'enfuit 
raifonnablement  5  que  le  Prince  ne  peut  s'arro- 
ger par  raport  au  conlentement ,  recep:e ,  &  ad- 
miniftration  des  deniers  publics ,  ni  diredemenc 
ni  indirectement ,  aucun  maniement ,  c^iredion , 
autorité,  connoiiTance  ,  interprétation  ou  ju- 
risdiaion  >   mais  qu'il  doit  laiffer  le  tout  aux 

IX.  Après  la  mort  de  Son  Altelïe  Serenif- 
fime  George-Chrétien^  on  donna,  fous  la  Ré- 
gence de  la  Tutrice  fa  Veuve,  de  telles  atteintes 
l  toutes  les  Branches  des  Libertez,  Droits,  & 
Privilèges  de  Etats,  fans  oublier  l'Article  des 
Colledes,  que  dès  l'année  i'6(î8.  il  fallut  remé- 
dier par  l'intervention  des  Etats  Généraux  aux 
Contraventions  faites  aux  Accords,  particulier 
îement  par  raport  à  l'Article  des  Collèges,  voici 
ce  qui  fut  réglé  en  1668.  chap.  2.  du  Collège 
4es  ^dmnijirateurs. 

Art.  I. 
Les  Confeillers  du  Prince  ont  impoféôç 
reçu  quatre  taxes  capitales  fans  le  confenT 
tement  des  Etats  ,  dont  teurs  Hautgg 
PuifTances  prete^ient  qu?  ïm  àm  falr§ 
îeititmion. 

Ad 
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Ad  Art,   I. 

D*autant  que  par  Tintervention  amia- 
ble des  Députez  extraordinaires  de  Leurs 
Hautes  PuiiTances  la  bonne  harmonie  é- la, 
confiance  ont  été  rétablies  e7ttre  Son  AlteJJè 
é'  les  Seigneur   Etats  ,   cette   demande 
tombe  d'elle-même,  &  ainfi  on  ne  parle- 
a  plus  de  ladite  reftitution  ,    de  même 
les  pretenûons   pour  les    avances  faites 
par  Son  Alteffe  aux  Troupes  de  Lune- 
bourg  5  reftefont  éteintes. 
Art.  V 
Ils  ont  défendu  par  des  Mandemens  pen-als 
flans  tous  les  Baillages  la  levée  des  deux  Taxes 

capitales. 
^  Ad  Art,  7,. 

Pour  les  raiibns  fufdites   ceci  cefîcra 

auffi. 

Art.  4. 
Ils  donnent   des  Mandemens  pour   caufes 
de  Fermes,  ce  qui  caufe   obftacles  aux  Ad- 
miniftrateurs  dans  leurs  Charges. 
Ad  Art,  4. 
Les  Officiers  du  Prince  ne  fe  mêleront 
aucunement  des  fermes ,  ni  d'aucun    Taxe 
confentie  régulièrement  ,  d'autant  que    cela, 
eft  contraire  à  l'Ordonnance  des  Fermes. 
X.  La  bonne  harmonie  ôc  l'amiable  con- 
fiance entre  la  Régence  de  la  Tutrice  &  leg 
Etats,  rétablies  par  les  Députez  extraordinai- 
res de  Leurs  Hautes  Puiflances  ne  durera  qu'au- 
tant que  les  Miniftres  mal  intentionnex  delà 
Régente  trouveront  une  occafion  favorable 
de  tomber  fur  les  Etats,   car  à   peine    eut 
on  remédié  aux  Contraventions,  que  l'on  ac- 
cumulât ks  violations  des  Accords ,  on  alla 
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plus  loin,  &  en  1673.  on  follicita  auprès  de 
l'Empereur  la  cafTation  du  Collège  des  Ad- 
miniftrateurs,  &  du  prétendu  mauvais  ufagc 
qu'ils  faifoient  de  leur  autorité  ,  puifqu'ils 
S'attribuoient  un  Dovtaim  ahfoh  fur  les  deniers 
publics  à  Vexcluf.on  du  Frince  ,  é'  même  qu'ils 
oferent  les  régler  jelon  leur  bon  pUifir.  On  a 
fu  obtenir  alors  une  commiffion  adrefTée  au 
Roi  de  Dannemarck  en  qualité  du  Comte  d'Ol- 
aenbourg  &  de  Delmenhorft  ,  pour  écouter 
les  deux  Parties  touchant  leurs  griefs,  &  em- 
ployer tous  les  bons  offices  pour  \q^  reconci- 
lier, &  au  cas  qu'on  ne  put  pas  y  reuffir  W 
ouïr  contradidloircment  ,  &  délivrer  d'a- 
bord les  aaa  cmnvGto^  Comme  on  le  peut  voir 
plus  au  long  dans  l'extrait  du  Protocole  du 
ConfeilAuliqucraporté  dans  l'Hiftoired'Ooft^ 
frife  publiée  en  dernier  lieu  Tome  II.  liv.4. 
No.  26.  cependant  on  n'a  pu  parvenir  juri- 
diquement par  la  voye  de  cette  commiffion 
àrenverfer  la  liberté  bienacquife  des  Etats  par 
raport  à  l'adminiftration  des  Revenus  du  Païs. 
Ainfi  le  Miniflere  du  Prince  ne  pouvant  reuf- 
fir  légitimement  par-cette  à  oprimer  les  Droits 
des  Etats,  on  eut  recours  aux  voyes  de  fait, 
on  jmpofa  àts  Taxes  ,  on  \q5  leva,  &  l'on 
ne  ccffa  de  donner  toutes  fortes  d'atteintes 
3UX  Droits  des  Etats,  par  raport  aux  collec- 
tes ,  jufquà  ce  qu'er.  1(^78.  la  Tutrice 
Régent  fut  obligée  de  faire  un  accord  avec 
.es  Etats,  par  lequel  non -feulement  elle 
confentit  à  faire  rendre  comote  aux  Etats, 
conformément  au  ^.  3.  de  l'Accord  provi- 
lionne!  de  1607.,  de  la  recette  &  de  l'emploi 
4es  laxes  mifes  Ôc  X^v'^ts  contre  les  Accords 
du  Fais  2   mais  même  elle  s'obligea   Mlument 
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ér  conjlamment  aux  Etats  pour  elle  ^  je^  Suc- 
cejfeursde  ne  jamais  lever  aucune  Taxe  ^  Jvipôt 
eu  Contribution  ^  joit  en  tems  de  Guerre  ou  de 
Faix  5  quelque  chofe  qui  put  arriver  ,  encore 
moins  in  calibus  extraordinariis  fub  piisercxtu 
necelTïtatis  ni  dans  aucun  cas  or  dm  air  e  ^  comme 
auffi  de  ne  don?ier  ou  faire  donner  aucun  ordre  à 
fes  Officiers  ou  Miniflres  pour  les  lever  y  en  ufi 
woty  NB.  de  ne  fe  mêler  en  aucune  manière 
des  deniers  publics ,  (^  d'en  laijjer  le  fom  aux 
uidminiflrateursj  Sou  Alt ejfe  promettant  que  ni 
elle  ^  ni  fes  Minifires^  ny  donneront  pins  lamoin^ 
die  atteinte. 

Ainfi  par  les  mêmes  raifbns,  renonçoit  ex- 
prejfement  au  Vrocès  entamé  en  167  V  contre  les 
Adminijirateurs  touchant  radminif  ration  indé- 
pendante des  deniers  Vublics. 

Voici  comme  s'exprime  l'Accord  d'Aurick 
de  l'an  1678. 

1.  Son  AltefTe  Serenifîîme  par  amour 
pour  la  concorde?  en  conformité  de  la 
Convention  provifionelle  de  1607.  j  ^ 
à  la  prière  àQ%  Etats ,  leur  a  fait  remettre 
toute  la  rccepte  &  l'emploi ,  &  par  con- 
fequent  le  compte  entier  des  Taxes  le- 
vées par  ordre  de  Son  Alreiïe  :  produi- 
fant  en  même  tems  une  exade  fpecifica- 
tion  desreftesdefdites  Taxes  qui  ne  font 
pas  encore  payez,  &  particulièrement  de 
ceux'  qui  en  ont  été  exemptez  ,  comme 
auffi  du  logement  des  Troupes.  Et  quoi- 
que les  Etats  ayent  produit  fur  ce  fujet 
plufieurs  griefs,  démontrant  que  par  là 
les  Accords  d'Ooftfrife  ont  été  violez  à 
plufieurs  égards,  cependant  comme  ceux 
qui  relient  en  défaut  ôc  les  exempts  font 
V  5  fpe- 
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fpecifiez  à  Tavariragedes  Etats,  par  une 
conlideration  particulière  pour  Son  At- 
tefle  Sereniffime  ,  par  affe<ftion  pour  le 
jeune  Prince,  ôc  par  un  iîncere  defirde 
rétablir  le  repos  &  la  bonne  intelligence 
dans  le  Pais ,  ils  déclarent  dès  à  prefent  & 
pour  toujours ,  qu'ils  tiennent  Son  Al- 
tefTe  Sereniffime  &  le  Prince  Ton  fils, 
franc  &  quitte  de  toutes  demandes  6c 
pretenfions  qu'ils  pourroient  avoir,  tant 
par  raport  aux  Taxes  qu'aux  Quartiers 
des  Troupes  de  Munfter,  comme  auffî 
ils  renoncent  irrévocablement  à  toute 
adion  qui  pourroit  leur  competer  à  cet 
égard,  particulièrement  au  Frocejfus  Man^ 
daîi  de  reflituendo  du  Confeil  Aulique 
de  l'Empire,  mais  fe refervent  expreflè- 
mcnt  ce  qui  doit  leur  revenir  àts  reftans 
&  exempts  ,  comme  auffi  les  dépens, 
dommages  &  dettes  des  Quartiers  desfuf- 
dites  Troupes  de  Munller ou  autres,  con- 
tre tout  autre  ayant  pretenfions  in  génère 
^  infpeciej  Son  AltefTe  promettant  aux 
Etats  de  ne  s'y  pas  opofer,  bien  entendu 
que  l'on  agifife  avec  une  modération  con- 
venable ,  &  que  Ton  n'intente  aucune 
adtion  contre  qui  que  ce  foit ,  qui  auroient 
été  en  commiffion  dedans  ou  dehors  le 
Pais  de  la  part  au  par  ordre  de  Son  Al- 
tefle,  comme  Son  AltefTe  a  promis  de 
fon  côtéde  n'intenter  aârion  contre  per- 
fonne  des  Etats  qui  jufqu'ici  aura  été 
employée  de  leur  part,  ou  en  leur  nom, 
dans  quelque  commiffionaudedansouau 
dehors  du  Pais.  De  plus 
2.  Son  Aiteffe  s'oblige  abfolument  & 

çon- 
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conftamment  envers   les  Ecars  pour  elle 
&  {es  Succefleurs  à  la  Régence ,   de  ne  ja- 
mais lever  aucune  Taxe,  Impôt  ou  Con- 
tribution, fôit  en    tems  de  Paix  ou   de 
Guerre,  quelque  chofe  qui  put  arriver, 
encore  moins    in  cafihus   extraordh^ariii , 
fuif  pr^textu  necejjitatis  ,   ni    dans  aucun 
.    cas  ordinaire,  comme  aufîi   de  ne  don- 
ner, ni  faire  donner  aucun  ordre  à  Tes  Of- 
ficiers ou  Minières  pour  les  lever,  en  un 
mot,  àe7ie  fe  mêler  &n  aucune  vianïere  des 
deniers  publics  <ér  d'en  laijfer   le  join  aux 
^dminîfirateurs:  Son  Altéffe'^  promettant 
^ue  nielle  ni  jes Minières  n'y  denTieront plus 
la  moindre  atteinte. 

4.  Enfin  /é-i  procès  non  décider  <é'  àux^ 
quels  on  n'a  pas  renoncé  j  pendansentreSon 
Altelîe   ôc  les  Etats,  par  devant  la  Cour 
Impériale  refieront  refervez  aux  Parties ,  â 
l'exception  du  procejfus  mandati  de  refiituen- 
doj  que  hs  Etats  ont  abandonné  dans  l'ar- 
ticle 2.  ci-delïus,  comme  auffile  procès 
entamé  en  1673.  par  Son  Altcfife  contre 
les  Adminiftrateurs,  auquel  S.A.  renon- 
ce exprelïement  par  ces  prefentes. 
Après  avoir  vu  la  A4aifon  d'Oofthife s'obli- 
ger abfolument  dans  ces  conjondures  envers 
les  Etats,  quoiqu'il  piùjfi  arriver,  de  ne  Je  point 
V2eler  des  deniers  publics^  ^  d'en  laijjer  le  join 
aux  Admhiifirateurs ,  reno7i^ant  exprejf^ment  an 
procès  entamé  peur  leur  difputer  l'ad?nmift ration 
indépendante  de/dits  de?iiers  à  l'exclufioit  du  Frin- 
ce^  il  n'y  a  point  de  perfonnes  impartiales  & 
équitables  ,   qui  n'avouent  qu'il   eft  inconce- 
vable que  le  Prince  puilTe  avec  la  moindre  ap- 
parence dv  droic  précencire  aujourd'hui  l'inf- 

pedion 
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pedion  &  la  con-diredion  àt^  Deniers  Pu- 
blics ,  étant  abrolument  obligé  de  n'y  pas  mettre 
la  main. 

XI.  Non  feulement   Sa  Majefté  Impériale 
Leopold  a  confirmé,  à  la  prière  des  deux  Par- 
ties ,   la  furdite  Convention  de    1678.   mais 
encore  Icrfque  \ts  Minières  du  Prince   (fans 
refpeâ:er  cette  convention  ni   les  autres   ac- 
cords) ont  voulu  fe  fervir  auprès  du  Confeil 
Aulique  de  l'Empire  du  §.  3 .  de  la  Capit.  Leop. 
&  du  Rccès  de  1654.  §•  102.  pour  ôter  aux 
Etats  le  ;w  coUeBandi ,  ou  la  liberté  qu'ils  ont 
de  confe?2tir ,  lever  é'  employer  les  Taxes  à  Pcx- 
clujlon totale  du  Frince^  Sa  Majefté  Impériale, 
avec  une  entière  connoiffance  de  caufe,  a  en- 
fin décidé  très  équitablement  en  1684.  que  les 
chofes  dévoient  refter  fur  le  pied  des   prece- 
dens  Décrets  Impériaux  5  avec  ordre  que  puif- 
qu'ilnapparteiioit  pas  alors  à  la  Tutrice  régnante 
de  s'oppojer  aux  Adminiftrateurs  du   Trefer  des 
Etats,  t^ui  NB.  €71  vertu  de  NB.  plu  fleurs  ac- 
cords anciens,  ^  delà  Tr  ans  aBion  confirmée  par 
Sa  Majejié  Impériale  en  i6-j%.  en  êtoient  enpofef. 
fion  5  tant p a  r  rapport  à  l'adminift ration  <ju'à  Vim- 
pofiion  (^'  la  levée  des  Mois   Romains  é*  NB- 
autres  taxei,  elle  n'y  formerait  plus  aucune  opo- 
fitton  ni  ohftacle. 

Ce  Décret  Impérial  qui  eft  du  28.  Juin  i^S4: 
eft  conçu  en  ces  termes. 

On  nous  a  fait  très-humblement  rap- 
port du  contenu  de  votre  lettre  du  15. 
Avril  dernier  par  raport  à  l'impolîtion 
&  la  levée,  des  mois  Romains,  paticw 
liereme-rît  qu'elle  ne  pouvait  accordera  jes 
Etats  la  levée  privative  du  Turck^n-daur 
ex'géy  nonplus<iue  l'adminifirationmdepeH" 

danU 
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dante  des  deniers  Vulolks  ,  (^  des  Land- 
ftuuren  ;  demandant  humblement  d*en 
donner  la  Commiffion  à  notre  ChambeU 
ian  &  Conieiller  Aulique  de  l'Empire, 
le  Baron  de  Pflittersdorf,  tant  pour  l'un 
que  pour  "autre  ,  6f  d'exempter  le  Païs 
des  quartiers  &  de  l'entretien  des  Trou- 
pes, fans  avoir  égard  à  ce  que  vous  al- 
léguez, de  nouveau  tant  touchant  NB.  l'ad- 
miniftraîion  ,  Vimpofition  ^  la  levée  des 
mois  Romains  ,  que  touchant  Vexpedition 
de  notre  commiffion  Impériale  en  faveur  au- 
dit Baron  de  Ppttersdorf  y  que  nous  avons 
déjà  déchargé  de  ce  qui  concerne  les 
affaires  d'Ooftfrife  ,  nous  nous  en  tenons 
aux  Décrets  Impériaux  que  nous  avons  dé- 
jà rendus.  Mais  quant  au  départ  des 
Troupes  nous  avons  dépêché  aujourd'hui 
nos  intentions  à  notre  cher  oncle  l'Elec- 
teur de  Brandebourg.  Ainfi  nous  vous 
ordonnons  de  nouveau  par  celle-ci, 
de  légitimer  quelqu'un  de  votre  part  au- 
près de  notre  Commiffion  Impériale ,  puis- 
qu'il n'eft  pas  tout-à-fait  necefTaire  que 
vous  comparoilîiez  ici  en  perfonne  :  é^ 
.  vous  ?i  empêcherez  ni  ne  troublerez  lefdits 
Adminifirateurs  du  trefor  des  Etats ,  dans 
Vadminiftration  ,  impofition  éf  levée  des 
Mois  Romains  é*  NB.  autres  Taxes  ^  ce 
dont  ils  font  en  pojfejjton  en  vertu  NB.  ^^ 
plu  fleurs  accords  NB.  anciens  ,  é'  de  la. 
Transa^ion  que  mus  avons  confirmée  en 
1678.  enforte  que  vous  n'avez  aucun  droit 
de  vous  y  opofer, 

XII.  Ce  Décret  s'accordoit  avec  les  Con- 
ftitutions  de  l'Empire  ,  comme  il  étoic  fondé 

in- 
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inconteftablemenc  fur  les  accords  d'OoftfnTej 
favoir ,  ^w^  Von  ne  pourra  employer  les  Conflit w 
fions  de  l'Empire  pour  renvefjer  les  Status  par^ 
tieuUers  d^Ooflfrife ,  outre  que  fans  avoir  recours 
à  plulîeurs  citations  ,  on  fait  qu'en  gênerai 
les  Conftitutionsdei'Empirefe  reçoivent  avec 
referve  des  Faéîes ,  Accords ,  Privilèges ,  Rever^ 
/aies  5  d^*  autres  dijpofttions  faites  avec  les  Etats 
du  Fais  far  lejquellês  on  a  pourvu  à  ce  qui  les 
concerne  ç^'  les  Jujets  de  chaque  place.  En  par- 
ticulier, lorfque  la  Diece  de  l'Empire  fouhaita 
d'entendre  le  fultUt  paUage  du  Recès  &  de  la 
Capitulation  Impériale  à  doute  forte  de  cas, 
voulant  qu'on  ne  pût  y  oppofer  ni  accords 
ni  privilèges,  particulièrement  que  les  Etats, 
fans  ég^rd  pour  aucun  privilège  ,  ne  pufTent 
s'arroger  l'adminiflration  particulière  des  de- 
niers publics  3  Sa  Majefté  Impériale  déclara 
gracieufement  dans  ks  Refolutions  envoyées 
à  la  Diète  en  1670.  qu'elle  ne  pouvoit  accor- 
der cela ,  &  qu'au  contraire  elle  étoit  obligée 
de  laiiïer  chacun  dans  le  droit  qui  lui  apparte- 
noit  de  la  même  manière  qu'il  avoit  été  prati- 
qué jufqu'alors. 

Déplus  il  a  été  amplenâent  pourvu  dans  tous 
les^accordsd'Ooftfrife,  que  le  Prince  ne  pour- 
ra demander  aucun  Mandement  Impérial  con- 
tre eux,  &  qu'il  n'aura  pas  recours  aux  Confti- 
tutions  de  l'Empire  ,  pour  s'y  délivrer  de  ks 
obligations,  ou  fe  dégager  de  leur  entière 
obfcrvations  :  on  peut  trouver  dans  YHiftoire 
d'Ooftfrife  Tom.  Il,  Liv.  4,.  ku?/i.  2.  pa^.  885". 
la  Déclaration  du  Prince  à  cet  égard  lorfque 
les  Etats  fe  plaignirent  que  l'on  tâchoit  de  ren- 
verfer  les  Accords  du  pais  à  force  de  Man- 
demens  Impériaux ,  &  à  la  faveur  des  Confti- 
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tutions  de  l'Empire  :  la  voici. 

Son  Altefîe  Sereniffime  ne  fait  pas  que 
{ts  Predecefleurs  aient  jamais   demandé 
des  Mandemens  Impériaux  pour  éluder 
robfervation  des  accords  5  &  H  »'<'/  pas 
d'intention  de  le  faire.    Quant  à  l'exemple 
qu'on  allègue ,  cela  eft  arrivé  à  la  prière 
des  Etats  mêmes  ;  au  refte  Son  AltefTe 
étant  un  Etat  immédiat  de  l'Empire,  elle 
à  droit  de  fe  fervir  des  Conftitutions  & 
bénéfices  de  l'Empire  in  cafibus  licitis  ^ 
.  fer  paiîa  provincialia   non  exceptis  (au  cas 
qu'ils  ne  foient  pas  exceptez  dans  les  ac- 
cords du  Pais.) 
Le  Miniftere  du  Prince  n'a  pas  voulu   s'en 
tenir  là,  il  a  fouvent  importuné  l'Empereur  de 
fes  plaintes,,  fans  pouvoir  néanmoins  obtenir 
que   le  Décret  provisionnel  de  1688.  touchant 
l'adminiftration  des  deniers   publics ,   ftatuaE 
rien  de  contraire  aux   Loix  du  Pais,  au  con- 
traire ,  il  y  eft  ordonné  que  les  chofes  refte- 
roient  fur  le  même  pied ,  car  il  y  eft  dit  fur 
ce  fujet. 

Au  refte  l'adminiftration ,  la  recette  5c  la 
dirediondefdits derniers  publics  NB.  ref- 
fera  aux px  Adminifirateurs  NB.  élus  à  cet 
effet  par  les  'Etats  >  prefentez  &  confirmez 
par  le  Prince  en  prêtant  ferment,  en  pre- 
fence  d'un  Infpedeur  ou  Commiiïaire 
du  Prince,  qui  y  reprefenterala  perfonne 
ou  la  place  du  Prince.  Le  Receveur  éta- 
bli par  les  Etats  prêtera  auffi  ferm.ent  & 
donnera  caution  ;  bien  entendu  que  les 
Adminiftrateursou  Aftignateurs  n'apliqwe- 
ront  relpectivement  les  deniers  publics  à 
i'autfW  ufages  qu'à  ceux  auquels  il  font 

deftinei 
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deftinez  ,   &  fe  conduiront  en  tout    de 

manière  qu'ils  puiflënt  en   repondre  au 

jour  ordinaire  de  la  reddition  des  Comptes 

tous  les  ans  le  lo.  Mai,  en  prefence  de 

rinfpedteur  dn  Prince,  &  même  encore 

d'un  Gommiflaire,  fi  ie  Prince  trouve  à 

propos  de  l'adjomdre ,  ou  autrement  ainfi 

que  de  droit. 

D'où   il   paroit  clairement  que  Tadminiflra- 

tion,  la  recette  &  l'emploi  des  deniers  publics 

a  été  confervée  aux  Adminiftrareurs  des  Etats  en 

prefence  d'un  Infpedbcur  du  Prince,  ainfi  qu'il 

eft  démontré  ci-de{rus§.2.&  la  reddition  des 

Comptes,  en  prefence  d'un  CommifTaire  du 

Prince,  comme  on  l'a  établi§.4. êc  5. 

Xllï.  Le  Miniftére  du  Prince  voyant  que 
bien  loin  d'avoir  obtenu  ce  qu'il  fouhaitoit,le 
paflàge  allégué  ci-deffus  du  Décret  Impérial 
de  l'an  1688.  le  mettoit  bien  loin  de  fon  com- 
pte ,  épia  l'occafion  (  d'autant  que  le  Prince  &c 
les  Etats  reçurent  ordre  leiy.Odobre  1691.  de 
pourfuivreladecifion  de  leurs  griefs  refpedifs 
fur  lefquels  on  n'avoit  pas  prononcé  dans  ie 
Décret  précèdent)  déporter  en  1691.  un  nou- 
veau Grief  devant  le  Confeil  Aulique ,  touchant 
l'adminiftration  des  deniers  publics  3  il  étoiten 
CCS  termes. 

Que  les  Etats,  &  en  leur  nom  k  Col- 
lège des  Ajjignateun  &  Députez  ne  s'arro- 
l^eafïentpoinc  la  Direction  Ôc  Adminiftra- 
tion  privative  des  deniers  publics  fuivant 
l'arrangement  >  la  taxation  ou  quotifation 
des  Rôles  des  taxes ,  mais  qu'ils  en  re- 
mifTcnt  la  louveraine  infpection  &  la 
condiredlion  à  Son  AltelTe  Sereniffime, 
coniine  Souverain,  6c  àl'Infpedieurqu'il 

éta- 
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établira  dans  la  fuite  ,  comme  aufli  aiix 
CommifTaires  extraordinaires  qu'il  envoie- 
ra  pour  recevoir  la  reddition  des  Comptes* 
qu'ils  lui  ou  leur,  rendiflent  compte  des 
articles  qui  relient  ouverts  dans  la  Recet- 
te' ,  &  particulièrement  de  la  llxieme 
quotepart  due  par  la  Ville  d'Embden  &  du 
refus  de  ne  pas  mettre  dans  la  lifte  des 
Ibmmes  employées  5  certains  articles  illé- 
gitimement ôc  injuftement  affignez,  nô- 
nobftant  le  contenu  des  Cow/><3?<?^  d'Ooft- 
frife,  &  du  Décret  provifio?inel deVEmpe- 
reur ci-deflus 5  allégué,  &parconfequent 
de  produire ,  de  rendre  &  duement  revifer 
tous  les  Comptes  rendus  fans  ordre,  de  d'u- 
ne manière  peu  convenable  ,  hors  de  fa 
prefence  6c  fans  fon  approbation  &  fa  quit- 
tance y  &  lui  remettant  au  profit  du  Public, 
les  Ratio/tes  &  r?%«^deldits  comptes. 
Sur  quoi  fut  prife  la  Refolutionfuivante. 

Quant  à  l'adminiltration  des  Deniers  pu- 
blics, rinfpedeur  du  Prince  &  fon  Com- 
miffaire  extraordinaire  pour  l'audition  des 
comptes  j  le  Prince  elt  renvoyé  à  l'art.  2. 
dufdit  Décret  Impérial ,  &  il  eft  derechef 
ordonné  aux  Etats  de  faire  revifer  leurs 
comptes  jufqu'à  prefent,  de  manière  qu'il 
ne  refte  aucune  raifon  de  plainte  :  ce  qu'ils 
produiront  fub  termina  duorum  menfium , 
fans  s'arrêter  à  l'hommage. 
Chacun  peut  voir  que  par-ià  on  ne  donna 
aucune  atteinte  à  la  Liberté  des  Etats ,    par 
raport  aux  collèges,  qui  même  fut    expref- 
fement  confirmée  j   puifque  ,    en;  renvoyant 
le    Prince   à    l'article    2.   du  fu(dit  Décret, 
où    radminiftrarion  ,  la   recette  &  l'emplc^y 
r^îne  ir.  X  des 
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àts  Deniers  publics  eft  confervé  au  Collège 
des  Adminiftrareurs,  &  ordonné  à  la  Maifon 
d'Ooflfrife  de  fe  contenter  dejoindrey  confor- 
mément aux  accords  du  Pais,  audit  Collège  un 
lnfpe6ïeur  qui  ne  fourra  donner  fa  voix  y  ni  s'ar^ 
roger  l'adminiftratton  des  derniers  publics ,  de  re- 
cevoir des  Députez  des  Etats  la  reddirion  dçs 
Comptes  énprejènce  d'un  CommifTaire,  &de 
les  faire  quittancer  par  ce  dernier,  ainfi  qu'il 
fera  trouvé  convenable  j  ce  qui  confirme  in- 
conteflablement  que  la  direction  <ér  adminifira' 
îion privative  des  deniers  publics  •  ^  tout  ce  qui 
en  dépend eji  ton fervée  aux 'Etat s  ^^  <^  que  la  de^ 
mande  par  la  Maijon  TLcgnaîite  d'avoir  la  Jouve^ 
raine  in fpeaioné-  la^oncitredion  defdits  deniers  y 
a  été  rejettée^aînjj  que  la  prétention  y  que  les  comp- 
tes nepourrotent  être  rendus  fans  l'approbation  é* 
la  quittance  du  Pnnce  y  à  quoi  r on  n'admet  que  Ca 
fw?ple  prefence. 

l\  eft  vrai  que  cette  Refolution  enjoint  aux 
Etats  la  revifion,  qu'ils  aboient  refolu  ,  des 
anciens  Comptes  ,  de  manière  qu'on  ne  put 
avoir  aucun  lujet  de  plainte  ^  d-'oû  l'on  pour- 
roit  conclure,  qu'il  faudroit  que  le  Prince  y 
afliftat,  néanmoins,  ainfi  qu'on  l'a  démontré, 
le  Prince  n'eft  autorifé  qu'à  y  envoyer  un 
Commifîaire  pour  ouit  la  reddition  des  Com- 
ptes, fans  qu'il  puiffe  exercer  aucune  autorité  j 
c'eft  pourquoi  les  Etats  ont  allégué  fur  ce  fu- 
jet  leurs  raifons,  favoir,  que  l'on  avoir  pro- 
cédé dans  la  reddition  des  Comptes  confor- 
mément aux  accords  du  Païs  ,  &  qu'ils  ne 
trou  voient  rien  en  quoi  on  eut  manqué  con- 
tre leldits  accords  &  les  anciens  ufages ,  fup- 
pliant  qu'il  fut  ordonné  àSon  AltefTe  le  Prince 
d'OoUfrife  ,  de  cknaontrer  k  cas  avec  tou- 
tou- 
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tes  fescirconitan ces  >  afin  qu'ils  pu i fient  y  re- 
pondre avec  fondement ,  fe  refervant  à  cet  égard 
tous  les  moyens  convenables. 

XIV.  Non -feulement  les  chofes  en  font 
reftées  là,  mais  même  Son  AkefTeSerenifîime 
Chrêcien  Eberhartj  voulant  diffiper  la  défiance 
entre  le  Chef  6c  les  Membres ,  Ô:  donner  aux- 
dits  Etats  des  furetez  5  que  hs  accords  du  païs, 
comme  labazedu  Gouvernement  d'Ooftfrife, 
feroient  conftamment  maintenus,  fans  qu'il  y 
foit  prejudicic  parles  Conftitutions  de  l'Empi- 
re, a  déclaré  dans  la  Convention  de  Hanovre 
de  l'an  1693.  ^'^^  tous  les  Decret^^  Refolutioni 
Impériales ,  les  Coiïîpadta ,  Apoflilhs ,  Decijions 
t^  Recês  communément  nommez  }^ccords  fe- 
roient la  bafe  6c  le  fondement  de  fa  Régence, 
&  ilefldit§.i. 

Son  AltefieSerenidime  d'Ooftfrife  dé- 
clare par  raport  à  fes    fidelles  Etats  qc  e 
.  pour  leur  montrer  fon  affedion  paternelle 
&  fes  bonnes  intentions  ,  ôc   Ster  toute 
defiéince  entré  le  Chef  ^  les  membres^  fii- 
vant  lafignature  des  prejevtes ,  Elle  confirme 
tous  les  Décrets  <é^  'Résolutions  Impériales^  les 
tompaSia  ,  apoftilles ,  decipons ,  Recès  commu^ 
nement  nommez  décrets  ^  é^  en  confequence 
délivrera  au  Etats  unReverfal  deThom- 
mage,  tel  qu'il  eft  ci-joint  Ut.  A 
Et  en  conformité  des  accords,  il  s'eft  obligé 
§.  9.  par  raport  aux  colledtes  ,  de  s'en  tenir 
auxdits  accords  &  aux  comptes  rendus,  fans 
y  faire  aucun  changement ,  pas  même  in  caju 
neceffitatis  :  en  voici  les  termes. 

Quanta  ce  qui  concerne  \ts  colledes, 

la    levée  ôc  l'adminiflration  des  deniers 

publies^  Son  AltefTe  Sereniffirae  s'en  tient 

X  7.  aux 
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Cufàits  accords,  &  aux  Comptes  rendus, 
e*^  7/e  veut  y  faire  aucun  changement  y  pas 
même  in  cafu  necejjttatis. 
Ainfi  cet  accord  abolit  encore  la  prétention 
du  l'rince,  que  les  Etats  ne  pourroienr  entre- 
prendre  a  Ton  exclufion  l'adminiflration  des  De- 
mers  publics ,  ni  recevoir  la  reddition  des  Com- 
ptes: &  afind'ôter  tout  doute  que  l'on  pût  un 
jour  de  la  part  du  Prince  réclamer  les  Décrets 
de  1  empereur  dei688.  &  1691.  &quejamais 
on  ne  reveiJieroit  la  prétention  de  la  fouverai- 
ne  infpcdion  &  condiredion  des  deniers  pu- 
blics, ou  de  donner  quittance  &  approbation 
aux  comptes  rendus,  ainfi qu'on l'avoit  expole 
dans  les  Griefs  de  1691.  il  fut  expreflement 
convenu  dans  cet  accord  §.  14.  que  puifque  \t% 
articles  dont  on  avoit  porté  àts  plaintes   au 
Confeil  Aulique  de  TEmpire,  &  dont  on  avoit 
traite  devant  la  Commiflion  Impériale ,  avoient 
ete  réglés  amiablement.   Le  Décret  provifion- 
nel  de  1  Empereur  du  i.  OdobreiôSS.  &les 
i-)ecrets  inhehfs  du  3.  Novembre  1691.  ceffe- 
roicnt  d  avoir  lieu ,  ainfi  qu'il  paroit  par  le  Texte 
fuivant. 

D'autant  que  lesprincipaux  points  dont 
on  avoit  porté  des  plaintes  au  Confeil  Au- 
hque  de  l'Empire,  &  dont  on  a  traité  de- 
vant la  Commiflion  Impériale,  ont  été  ré- 
glez amiablement ,  on  s'eft  déclaré  de  part 
&  à:^dUUtque  le  décret  provifionnel  de  VEm^ 
pereur  du  1.  Oaohre  1688.  &  les  Décrets 
inhefifs  qui  ont  fuivisîe  3.  No'vemhre  1691. 
ce/Jeront  entièrement. 
XV.  Autant  les  Accords   citez  ci-deflus, 
&  les  Décrets  de  l'Empereur  confirment -ils 
la  Liberté^  le  Pouvoir  &  le  droit  ^ue  les  Etats 
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d'Ooftfrife  ont  de  confentir  ^  lever  é' employer  les 
deniers  publics  à  Vexclufion  du  Prince,  autant 
ont-Us  ete  confirmés  de  la  manière  la  plus  forte 
par  le  Prince  régnant ,  dans  le  Reverial  de 
inommagequi  lui  fut  fait,  du  21.  Novembre 
170S.  oii  ileftdit. 

Nous  promettons  de  même  ,  de  notre 
certame  fcience  ,  de  confirmer  en  tous 
leurs  points  «Scclaufes,  fous  quelque  nom 
que  ce  foit  les  décrets  Impériaux,  execw 
tions  Recès&refolutiondeS.M.  Impériale'^ 
^àQks  glorieux  PredecefTeurs  dans 
iiimpire,  comme  ^\x{{\tous  les  compacta, 
accords,  Recès,  apoftilles ,  fceauxé* lettres 
en  gênerai  é*  en  particulier,  paflTez  entre 
nos Predecefleurs  &  nos  Etats,  foeciale- 
ment  le  Recès  de  la  Diète  de  Norden  de  l'an 
i6zo,  remis  alors  par  les  Etats  au  Comte 
Enno,  &en  un  mot  tout  ce  qui  a  été  ré- 
glé jufqu*en  î(S62.  &1653.  &enfuiteea 
I<SP3.  le  18.  Février  à  Hanovre,  &  le  18. 
Février  1599.  a  Aurick  (fauf la  Haute Ju- 
rifdidion  &  la  Souveraineté  de  Sa  Majefté 
Impériale  &  du  S.  Empire)  ôc  qui  ont  été 
confirmez  par  les  Comtes  &  Princes  re- 
gnans  en  Ooftfrife  ,  &  par  confequent 
par  notre  Père  de  glorieufe  mémoire ,  dans 
lesRcverfalesde  l'hommage  du  11.  Fev. 
l6()6.  enforte  qu'ils  feront  religieufement 
ôbfervez  dans  tous  leurs  points,  fans  qu'il 
foit  rien  entrepris  au  contraire,  ni  par  Nous , 
ni  par  nos  Minières,  ou  autres  qui  que  ce 
puife  être^  é'  par  confequent ,  que  toutes 
les  contraventions  feront  inceffamment  redrej^ 
fées;  ce  que  nous  promettons  fincerementy 
fans  équivoque  fur  notre  parole  de  Prime  , 
X  3  ^ 
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Ô' fur  notre  honneur  ^  au  lieu  de  ferment  y 
fans  aucune  exception  ou  coniradjéiion. 
Ce  que  les  Officiers  &  Minières  du  Prince 
jurent  auflî  fur  les  accords  du  Païs,  lorfqu'ils 
entrent  en  pofleiïion  de  leurs  Charges  ;  ainil 
qu'on  peut  le  voir  dans  F  Accord  de  la  Haye  de 
l'an  i(i6z.cap.^.  art.  4  cum  Rejdl. 

Art.  4.  Quoique  Son  Aiteffe  Serenif- 
iîme  foit  tenue  de  promettre  fous  un  fer- 
ment folemnel  l'exacte  observation  des 
Accords,  decif.  de  anno  1626.  art.  i. 
cependant  le  Chancelier^  lesConreillcîs; 
le  Juge,  les  Receveurs  6c  Officiers  de 
Juftice  ofent  le  refufer  ,  nonobftant  le 
contenu  exprès  à^s  Accords,  Decij.  de 
anno  1626.  art.  4.  <^  5.  Concord.  art.%, 
f&  1170  C^  fur  tout  l'accord  à'Ooflerhuys 
art.  30.  Ainfi  Ton  demande  que  cela  fe 
faffe  en  prefence  des  Députez  des  Etats. 
'Refoluikn. 
Les  Parties  ouies,  il  a  été  réfoluôc  dé- 
claré, que  le  Juge  de  la  Cour ,  &  les  A(' 
felTeurs,  le  Chancelier  &lesConreil]erS;j 
les  Juges,  les  Receveurs  &  autres  tels, 
Officiers  qui  l'ont  à  prefent  en  charge ,  & 
qui  n'ont  pas  prêté  le  ferment  fuivant , 
&  ceux  qui  feront  élus  à  l'avenir  promet- 
tront ér  jureront  par  un  ferment  folemnel 
entre  les  mains  de  Son  Alteiïe  Sereniffi- 
me  ou  de  la  perfonne qu'elle  commettra, 
d'obier  ver  6c  accomplir  ponduellement 
&  fidellement ,  6c  de  faire  obferver  & 
accomplir  autant  qu'il  dépendra  d'eux ,  \ts 
Traitez,  Accords*,  &  Conventions  faites 
&  pafTées  entre  S.  A.  S.  d'un  part, 
&  les  Etats  de  l'autre,  ôc  entre  Sâdite  Ai- 
teffe 
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teflè  Sereniffime,  &  la  Ville  d'Embden  ; 
Comme  aulfi  les  Decifions  de  Leurs  Hau* 
tes  PuifTances  les  Etats  Généraux  des  Pro- 
vinces-Unies 5  dans  les  affaires  d'Ooft-^ 
frife. 

Et  afin  que  les  Etats  d'Ooftfrife ,  &en 
particulier  la  Ville  d'Embden,  puilTent 
être  tranquilles  &  afTurezque  ledit  ferment 
aura  été  réellement  prêté ,  Son  Alteffe  Se- 
reniffime fera  figner  par  tous  fes  Officiers , 
le  formulaire  de  ferment  ci- joint  5  dont 
Son  Alcefle  Sereniffime  envolera  d'abord 
une  Copie  autentique  aux  Etats,  ou  à  leurs 
Députez  ordinaires ,  comme  auffi  à  la  ViU 
le  d'Embden. 

Formulaire  de  Serment. 
Je  fouffigné  promets Ôc  jure  d'obferver 
6c  accomplir  ponctuellement  &  fidelle- 
ment ,  autant  qu'il  dépendra  de  moi ,  & 
de  faire  obferverôc  accomplir  les  Traitez  , 
Accords  &  Conventions  faits  &  conclus 
entre  Son  AltefTe  Sereniffime  d'une  part, 
&  les  Etats  d'Ooftfrife  d'autre  part ,  6e 
entre  Sadite  AltefTe  Sereniffime  6c  la  Ville 
d'Embden,  comme  auffi  les  Décidons  de 
Leurs  Hautes  Puiflances  les  Etats  Gène* 
raux  des  Provinces-Unies,  dans  les  affai- 
res d'Ooftfrife  :  Ainfi  Dieu  m'ait  en  aide. 
Malgré  tout  cela  on  a  fi  peu  voulu  biffer 
jouir  les  Etats  d'Ooftfrife  de  leurs  droits  in- 
dilputables ,  que  l'on  a  renouvelle  de  la  part 
de  la  Maifon  Régnante  d'Ooftfrife  auprès  de 
Sa  Majefté  Impériale  >  les  Griefs  mus  ci-de- 
vant ,  touchant   l'adminiftration  des  Deniers 
publics,  ÔC  qui  avoient  été  terminez  par  la 
Confervatioa  delà  Liberté  des  Etats^  tant  par 
X4j      "    '^   '  les 
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les  Décrets  Impériaux,  que  par  les  Accords  con- 
clus; lous  prétexte  que  l'on  en  faifoit  un  mau- 
vais ufage  incroyable,  &  que  c>n  feroit  fait  & 
du  Fais  &id(^ks  Habirans,  fi  Ton  ne  limitoit 
Jes  liberté?,  des  Etats  par  raportauxCoIledes- 
cp  qui  eit  néanmoins  contraire  à  la  Lettre  du§. 
17-  cle l'accord d'Aurich  en  i66c).  oui  contient 
ce  qui  fuit  mot  pour  mot. 

P'un  autre  coté  donc,  é-  pour  prévenir 
toute  défiance:,  autant  quHeftpoffible  entre 
le  Chefi^  les    HUmbres ,  <ér   (072firmer  la 
confia?ue  intérieure  rétablie ,  non  feulement 
Son  AlteJJe  Sereniffme  veut  gouverner  fui- 
vaut  les  accords  y  mais  même  il  ne  fera  mû 
aucun  procès  touchant  les  Griefs  precedens  ^ 
fit  de   la  part  de  Son  Altefje  Serenijftmt 
€ontre  les  Etats  y  favoir,  la  Nob/efe,  les 
trois  Villes  ^  le  Tiers  Etat  ;  ni  de  la  part 
des  Etats  contre  le  Prince  ^  &  lionne  pour  ^ 
fuivra  pas  ceux  qui  feront  commencez^  fans 
préjudice  à  l'accord  de  Hanovre, 
Et  fans  attendre  ce  que  \qs  Etats  pouvoient  re-  fl 
pondre,  on  a  obtenu  de  Sa  Majefté  Impériale  le 
Décret  du  i8.  Août  1721. 

XVI.  Mais  afin  que  tout  Ledeur  impartial 
puifTe  connoitre  combien  ce  Décret  Impérial 
s'éloigne  dts  anciennes  Conftitutions  d'Ooftfri- 
fe,  &  même  des  précédentes  Dccifions  Impé- 
riales 5  &  par  confequent  quel  droit  ks  Etats 
avoient  dopofer  leurs  juftes  reponfes  auxpre-  ^ 
tentions  formées  contre  eux ,  on  a  jugéàpro-  1 
pos  de  raporter  ici  le  Décret  avec  quelques 
Remarques. 

Décret  Impérial  §.  5. 
Il  paroit  par   toute  ladite  reprefen ration  du 
prince  3  qiic  les  defordres  ,  donc  il  fe  plaint 

yien. 
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viennent  principalement  de  ce  que  les  Etats  du 
Pais  s'aproprient  de  leur  propre  autorité  une  ad- 
miniftration  volontaire  Ôc  illimitée  des  deniers 
publics ,  tant  pour  ce  qui  regarde  leur  recette  & 
depenfe,  que  par  raport  à  la  rcvilion  des  Com- 
ptes du  Païs,  àTexclufion  entière  du  Prince ,  & 
qu'ils  ne  fontguères  attention  à  fes  reprefenta- 
tions  paternelles. 

"Remarque. 

Il  paroit  par  cela  ,  que  jurqu'à  prefent  la 
Maifon  régnante  d'Ooftfrife  a  laiiTe  aux  Etats 
Tadminiflration  arbitraire  des  deniers  publics  à 
Texclufion  du  Prince  ;  mais  que  les  Etats  fe 
foient  arrogé  cette  adminiftration  de  leur  propre 
autorité,  c'eftcequel'on  ne  croira  point  après 
avoir  lu  ce  qui  précède  fur  ce  fujet ,  &  comme 
on  le  prouvera  encore,  après  ax^oir  expofé  la 
véritable  fituation  des  chofes^  enforrc  que  Sa 
Majetté  Impériale  fur  tout,  &  tout  ledeur  im- 
partial, comprendront  aifement  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  defordre  dans  Tadminiftration  des  De- 
niers publics  par  les  Etats,  puifqu'elleeft  réglée 
par  les  accords  du  pais ,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
foutenir  que  l'Ooftfrife  a  perlîfté  dans  ces  defor- 
dres  depuis  plus  décent  ans;  car  depuis  1606. 
les  Etats  ont  toujours  adminiftré  les  Finances 
fur  le  même  pied  Ô£  fuivant  les  Ordonnances 
faites  alors. 

Décret.  Et  comme  de  telles  entrepr'tfes  contrai- 
tes  aux  Status  <^  Conflitutiom  de  l'Empire^  ne 
peuvent  être  excnfées  avec  aucune  apparence  de 
droit  ^  hien  loin  de  pouvoir  être  permifes  à  des  SU" 
jets  contre  leur  Souverain. 

Rem.  Ci-devant  on  a  voulu  alléguer  de  la 

part  de   la  Maifon   Régnante  d'Ooilfrife,  les 

Conllitutions  ôc  Statuts  de  l'Empire ,  par  raport 

X  5  à 
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à  l'afFairedes  Collèges:  iV.ais  Sa  Majcfté  Im- 
périale Leopold  de  glorieufe  mémoire,  fur  les 
reprelentations  bien  fondées  des  Etars ,  a  main- 
^nu  \qs  accords  d'Ooftfrife  qui  font  les  Con- 
ititutions  &  Status  du  Gouvernement  de  TOoft^ 
frife  ,  ainfî  qu'on  peut  voir  ci-deffus  §.  n. 
d^autant  plus  que  la  Province  d'Ooftfrife  a  àç^'^ 
Confliitutions  particulières  ,  qui  pour  la  plus 
part  diferent  de  celles  des  autres  Provinces  de 
i  Allemagne. 

Décret.  Tarce  (quelles  emportent  un  entier 
aneantijjement  àupouvQir  du  Vrmce  ^  é'  une  def- 
trudion  de  l'ordre  entre  h  Chef  ^  les  Mem- 
bres, 

'Rem.  Les  Etats  ont  amplement  remontré  à 
Sa  Majcfté  Impériale,  que  la jurifdidion  du 
Prmce  j  &  l'ordre  en;re  lui  &  les  Etats,  doi- 
vent ê[re  réglez  fur  les  accords  d'OoIl frife, 
puifque  le  feul  engagement  exprimé  dans  le 
ierment  de  l'hommage,  eftdele  reconnoitre. 
Je  refpeder  &  lui  obéir  comme  au  Prince  du 
Pais.  Mais  le  droit  à^s  Etars  fe  trouve  fi  clai- 
rement dans  les  Accords,  fur  tout  ce  qui  con- 
cerne Tadminiftration  des  Finances ,  que  Sa  Ma- 
jefté Impériale nele  confiderera pointa  l'avenir 
comme  un  aneantiffement  de  la  jurisdidion  du 
Prince,  &  un  defordre  entre  le  Seigneur  &  fes 
Sujets. 

Eïecret.  Ce  qui  tend  à  une  grande  charge  ^ 
ruine  de  tous  les  Hahiîans  qui  ne  prennent  peint 
part  à  de  telles  atteintes  portées  au  Gouvernement 
dur  Frince. 

Rem.  On  ne  trouvera  pas  un  Habitant  rai- 
fonnable  dans  toute  l'Ooftfrife ,  qui  ne  fou- 
paite  de  tout  fon  cœur  que  les  Etats  fuflent 
iïiointenus  dans  la  precieufe  Confucution  qui 

con- 
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concerne  le  confentement ,  la  recette  &  Tad- 
miniftration  des  Deniers  publics  ;  mais  le  Mi- 
nifterc  du  Prince  a  expofé  leschofes  d'une  ma- 
nière à  faire  croire,  qu'à  l'exception  de  quelques 
perfonnes ,  tout  le  Pais  afpire  à  voir  entre  les^ 
mains  du  Prince  la  fouverainelnipecSion  furies 
Finances  i  c'eft  pourquoi  Sa  Majcfté  Impériale 

a  déclaré. 

Décret.  Sa  Majeflé  Impériale   en   vertu  de 
fon  pouvoir  [uprètne  ,   &  pour  ï avancement  é* 
le  maintien  du  bien  public  &  de  lajujlkey  veut 
que  l'on  faffe  cejfe   cette  licence  daris  l'admini- 
ftratîon  des  deniers  publics    du  pais    d^Ooftfri/e  ». 
de  laquelle  ou   a  à  craindre  plufeurs   facheujes 
confequences  y  &  déclare    par  le  pre Je  fit  décret  y 
que  le  Prince  efi  en  droit  d'exercer  par  un  Corn- 
mi ff aire ,  qu'il   établira  lui  -  même  à    cet  ejfet , 
rinJpeBion    générale   fur   les    deiùers    publics^ 
afin  que  de    la  manière  fufmentionnée  ils  fitent 
portez    duement  en  Compte   &    bien  employeTU 
aux  ufages  auxquels-,  ils  foitt  deflinez  :  qu'outre 
cela  il  peut  demander  raijon  (^reponfedesirregu- 
laritès  qu  on  pourrait  découvrir  da^is  la  Recette^ 
ladepenfi^  &  exiger  fatisfaéîien  desjommesillegi-^ 
timement  ajjtgnées ,   qu'on  y  pourrait  trouver ,  à 
ceux  qui  ont  fait  ces  afftgnaîions  -j  que  les  Etat  s  d» 
pats  <ér  les  Adminiflrateurs  feront  tenus  deprefen- 
ter  les  Comptes  du  pais  au  commijfaire  du  ?ri7ice  y 
avec  tous  les  certificats  repas ,  af-a  qu'il  les  yoye 
^  les  examine  j  &  ils  devront  écouter  fes  avis  fu^ 
lut  aires.,  é- donner  tous  les   éclair  cijfemens  qu'il 
demande. 

Rem.  Il  ne  fera  point  neceflaire  de  rapor- 
ter  ici  au  long  ,  que  fuivant  les  accords ,  le  con- 
fentement, la  levés  &  l'emploi  des  Deniers 
publics  apartient  aux  Etats  à  Texclulion  du 
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Prince;  on  remarquera  feulement  en  peu  de 
mots,  que  lorfque  dans  l'exhibition  desGriefs 
en  1691.  on  prétendit  tout  de  même,  que  Ton 
dcvoit  accorder  au  Prince  rinfpedion  générale 

6  la  condiredion  ;  la  Maifon  Régnante  d'Ooft- 
frife  y  renonça  entièrement,  ôclaifTales  Etats 
dans  la  jouifTince  de  Tadminiftration  privative 
<^QS  Finances,  &  on  le  va  toutes  les  incertitudes 
for  ce  fujet  par  l'accord  de  Hanovre;  ainfi  il 
n'y  a  point  de  doute  que,  vu  l'amour  fi  connu 
de  Sa  Majcfté  Impériale  pour  la  juftice ,  Elle  ne 
cafTe  un  Décret  adroitement  furpris  fur  des 
prétextes  frivoles. 

Décret.  Sa  Majejie  Impériale  déclare  en  ou- 
tre très jufienre»t  ^  que  tous  les  comptes^  qui  de- 
puis la  convention  faite  à  Hanovre  dans  l'année 
î6^^.  nont  pas  été  liquidez,  en  prefence ^  avec 
l  approiation  é'  la  §lmttance  du  Commijfaire  du 
Triîice^  feront  tenus  pour  von  valables  ^  &  que 
far  confequent  lejdits  comptes  ,  /  le  Frime  de- 
mande^ en  vertu  de  /on  droit  d' InfpeBton  géné- 
rale 5  que  Jon  Comwijfairg  les  revoye  encore  de 
nouveau ,  doivent  lui  être  délivrez,  avec  tous  les 
Regitresy  ^ittanreS)  <^  autres  pièces  qui  y  ap- 
partiennent ,  ^  qui  peuvent  être  jugées  en  aucu- 
ne manière  necefjaires  pour  V éclair ciffement  des 
articles  douteux. 

Tour  preveiiir  donc  à  ^avenir  de  pareils  de- 
/ordres ,  &  afin  que  les  Adminijlrateurs  des  de- 
niers publics  ,  ne  puijfent  s'excufir  d'ignorance  > 
il  leur  ejl  déclare  par  le  prejent  décret ,  fur  lequel 
ils  ont  en  tout  tems  à  fe  régler^  qu'aucun  compte 
du  Vais  qu'ils  auront  liquidé  entr' eux .,  ne  pajfera 
pour  valable  ni  qu'eux  ,  ou  leurs  Héritiers  ne 
feront  quittes  de  Us  juftifier ,  pour  autant  qu'ils 
vie  f oient  ratifiez  ^  autortjez  de  la  manière  juf- 
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mentionnée  par  la  fignature  du  commijfaire  du 
Prince  ,  ç^  en  cas  que  ^  contre  toute  attente  y  il  fi 
trouvât  à  la  revifwn  des  comptes  du  Pais ,  quelque 
article  qui  ne  pût  être  accommodé  à  V  amiable  entre 
le  Prince é- les  Etats  du  Pais,  la  decifionen  doit 
être  laijfée  à  Sa  Majefté Impériale  y  à  laquelle  pour 
cet  ef et  fera  envoyé  le  regitre  des  comptes,  avec 
un  raport  y  joint  ^  de  la  véritable  nature  des  points 
en  difpute^  é'une  deduéiion  des  raiforts  des  deux 
cotez,  é-  en  attendant  {et te  decifwn  Impériale ^ 
on  ne  doit  en  aucnne  manière  agir  d'Autorité 
privée.  Auquel  ordre  Impérial,  comme  une  re^ 
gle  confiante  pour  exercer  les fo7î6iions  d' Adminif- 
trateurs  avec  d'autafit  plus  d'attention,  le/dits 
admintflraieurs  feront  obligez  ,  &  s'ils  y  contre^ 
viennent  ,  ils  s' a  tir  ont  immanquablement  un 
grand  emharas ,  outre  le  r'ifque  de  bonifier  de 
leurs  propres  biens  h  dommage  qui  fera  caufe 
par  une  négligence  impardonnable  dudit  ordre  Im^ 
perial. 

Rem.  On  remarquera  ici  que  ,  quoiqu'on 
1661.  le  Prince  aie  prétendu  que  l'on  revifar 
duement  les  Comptes  qui  avoient  été  rendus 
cnfonabrence&fans  fa  quittance  &  fon  apro- 
bation,  Sa  Majefté  Impériale  n'exigea  que  la 
prefence  d'un  Commiflaire  du  Prince,  mars 
que  Taprobation  &  la  quittance  demandées 
turent  refufées  :  néanmoins  dans  la  conven- 
tion de  Hanovre  en  169  >,.  on  s'en  tint  aux 
Comptes  rendus  jjfqu'alors,  Se  on  déclara  que 
ion  ne  vouloir  y  faire  aucun  changement,  pas 
meme;«  cafu  ^^^#/^r//:  par  conséquent  on  eft 
iuftilamment  convaincu  que  le  Prince  n'a  au- 
curi  droit  de  recevoir  la  reddition  des  Comptes, 
m  de  les  aprouver,  ni  de  les  quittancer.  Mais 
on  a  fçu  donner  un  t©l  tour  auprès  de  Sa  Ma- 
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jefté  Impériale  au  Texte  de  la  Convention  de 
Hanovre  raporté  ci-deflus  §.  14.  qu'on  Ta  intci> 
prêté  comme  lî  l'on  ne  devoit  l'entendre  que  des 
Comptes  qui  ont  précédé  cette  Convention  de 
Hanovre  j  c'eft  pourquoi  SaMajefté  Impériale 
a  donné  Tpeciaiement  la  revifion  des  comptes 
depuis  la  convention  de  Hanovre,  nonobftant 
que  la  chofe  foit  telle  5  que  le  Prince  étantobli- 
gé  denefe  mêler  en  aucune  manière  des  De- 
niers publics,  ne  peut  prétendre  de  les  revifer, 
aprouver  &  quittancer:  les  propres  termes  de 
cette  convention  de  Hanovre ,  &  veut  ne  jamais 
y  faire  aucun  ckang€7ne?2t  ^  pas  fnéme  dam  le  cas  de 
fiecejjiîé-,  font  affez  connoitre  que  le  Prince  s'en 
tient  à  Tordre  établi  par  les  accords ,  de  recevoir 
les  comptes  en  prerencefeulemerudefonCom- 
miflaire ,  par  les  Députez  des  Etats  qui  dévoient 
obferver  ce  qui  convient ,  fans  fon  interven- 
tion. 
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^eponfe  ^u,  faSium  des  Etats  d'Oofifrifi'^ 
tirée  d'un  mémoire  intitulé  Preuves  aue 
Son  Altejfe  Serenifme  le  Prince  d'Oofl» 
frife  a  le  même  droit  aux  collèges  dmi 
fes  Etats  cjue  les  autres  Etats  immédiats 
de  l'Empire,  ^c,  imprimé  h  Aurick^en 
l-ji^.pag.  37.  ^75. 

Sur  le  Titre  du  Factum: 

QUE  pourroient  penfer  lesperfonnes  d'Éd 
wpnt,  files  Eratsd'Oodfrifepublioientun 
Traité,  ou  ils établiroient  que  \qs  enfans 
&  les  Domeftiques  ont  la  liberté ,  le  droit  & 
le  pouvoir  de  difpofer  de  la  Cuifine  &  de  la 
Cave  à  rexclufion  du  Père  de  Famille?  Il  en 
eft  ainfi  néanmoins  de  leurFaclum;  le  Prince 
n'eft pas  Prince,  fi  ks  Etats  ont  la  liberté,  le 
pouvoir  &  le  droit  que  Ton  prétend  ici  ^  com- 
me un  Père  de  Famille  ne  pouroit  pafTer  pour 
Père  de  Famille  fi  ks  Enfans  ôc  Domeftiques 
etoient  en  droit  de  difpofer  des  affaires  de  fa 
Famille  à  fon  exclufion.  Le  Traité  d'un  bout 
à  l'autre  dément  la  fierté  du  titre  &  eft  une  preu- 
ve de  la  vérité  de  l'ancienne  maxime  de  droic 
quod  a  rubro  ad  nigrum  non  valeat  conjequen, 
fia.  •* 

Quoique  tous  ks  textes  alléguez  dans  cet 
écrit  font  forts  &  raportez  de  mauvaife  foi, 
11  y  paroir  néanmoins  clairement  que  les  décrets 
impériaux  rendus  i^i  CoTifradiélorw,  écabliffent  & 
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pofent  pour  fondement  que  Ton  ne  peut  ni 
conjenttr  ni  lever  ni  employer  les  contributions 
&  les  Taxes  fans  le  Prince  &  à  Ton  exclulion, 
fans  priver  avec  violence  ôc  injuflice  le  même 
Prince»  à  ces  trois  égards,  de  l'autorité  qui  lui 
apartient  comme  Seigneur  duPaïs.    Quant  au 
cmfenteinent ,  tous  les  textes  alléguez  dans  l'é- 
ciit  des  Etatsprouvent  qu'il  ne  peut  être  donné 
ailleurs  que  dans  la  Diète,  ainii   qu'il  efl:  or- 
donné dans  le  Décret  Impérial  de  Tannée  15  89. 
Article  8.  &    10.  Jufqu^à  prefent  on  ne  s*eft 
pas  encore  avifé  de  le  nier  j  or  il  eft  confiant 
que  Ton  ne  tient  jamais  de  Diète  à  l'exelufion 
du  Prince  >  &  que  l'on  ne  peut  rien  y  reiou- 
dre  à  Ton  exclulîon  qui  (oit  valable  ,  iliivant 
le  Décret  Impérial  de  fan  i^^^.  article  ^.  &  10. 
d^  te  Reiès  d'exécution  d'Embdende  1590.  Art. 
12.  Or  ces  textes  le  trouvent  à  chaques  pages  ôc 
ont  été  confirmez  par  les  Députez  des  Etats 
dans  tous  les   accords  ,  même  dans  les  Con- 
fiderations  des  Etats  de  1606.   où   le  refultat 
dé  la  convention  de  cette  Diète  vec  les  Etats 
fe  fondent  principalement  :    on  en  alléguera 
ici  plufieurs  du  même  genre,  comme  le  texte 
de  la  convention  de  cette  Diète  avec  l^s  an- 
notations qui  y  ont  été  faites,  raportées  à  la 
fin  de   ce  Traité.     Et   même   dans  l'accord 
fait  à  la  Haye  en  1662,  où  Ton  a  mis  fur  le 
tapis  les  Articles  les  plus  préjudiciables  au  gou- 
vernement du  Prince,  on  a  réglé  cette  ma- 
nière de  procéder  dans  hs  collèges  ,  fur  le 
contenu  du  Décret  impérial  de  Tan  1589.  ôC 
du    Recès    d'Execution    d'Embden  de  l'an 
1590. 

Le  IX.  grief  du  Prince  dans  le  Chap.  2.  de 
l'accord  de  la  Haye  au  Chap.  du  Collège  des 
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Adcpiniftratcurs  porte  „  que  les  aflfignateurs 
5,  ne  pourront  lever  d'autres  taxes  que  cel- 
-,j  les  qui  auront  été  confenties  par  les  refo- 
„  lutions  formelles  de  la  Diète,  fuivant  le 
9,  Deeret  impérial  de  1589.  Art.  ^.  le  Concordat 
„  de  1598.  Art,  58.  6z.  &  65.  D'où  s*eft 
3,  enfuivie  la  Refolution  des  Etats  Gène- 
35  raux  3  lef  textes  allègues^  Jeront  ohjervez,  en 
„  tout  ce  qui  efi  contenu  fur  ce  fujet  dans  Us 
j,  accords. 

Ceci  feul  réfute  tout  l'écrit  des  Etats  pui^ 
que  fuivant  les  textes  alléguez  aucune  refolu^ 
tion  des  Etats  n'eft  tenu  pour  Refolution  for- 
melle &  régulière  de  la  Diète  qu'autant  que  le 
Prince  y  a  confenti  &  en  a  publié  un  Refultat. 
C'eft  fur  le  même  fondement  qu'eft  dreiïe  le 
Décret  impérial  de  Tannée  i68i*  Art.  2.  com- 
me on  le  prouvera  ci  après  en  repondant  au 
§.  Xll.  La  chofe  en  elle  même  porte  fa  de* 
cifion ,  car  il  eft  conftant  que  les  Etats  en  qua» 
lité  d'Etat  n'ont  aucun  droit  d'obliger  les  H^^ 
bitans  du  pais  par  aucun  refultat  ou  refolu- 
tion, ou  de  leur  impofer  des  loix;  mais  pour 
que  le  refultat  ou  les  Refolutions  delà  Diète  de- 
viennent obligatoires,  il  faut  que  l'autorité  du 
Prince  y  intervienne,  qu'il  publie  le  Refultat 
&  qu'il  donne  aux  conclufions  &  aux  refolu» 
tions  une  force  obligatoire.  C'eft  ainfi  qu'il  eft 
prouvé  invinciblement  dans  THiftoire  d'Ooft* 
frife  Tom.  I.  liv.  1.  ehap.  8  &  9. delà 5. partie 
que  les  fuffrages  des  Etats  affemblezen  Diète  nç 
font  que  de  fimplesavis,  penfées,  réflexion^ 
qu'on  ne  peut  confiderer  comme  une  decifioa 
qui  oblige  le  Prince. 

Il  en  eft  de  même  de  la  levée  &  de  l'em- 
ploi, car  ceux  qui  lèvent  &  employent  lesde- 
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niers  publics  font  des  perfonnes  qui,  de  l'aveu 
même  de  l'Ecrit  des  Etats,  font  confirmées  dans 
leur  charge  par  le  Prince,  fur  la  requête  qu'el- 
les lui  prefentent ,  enforte  qu'ils  lui  prêtent  fer- 
ment fur  certaines  inftrudtions  qu'il  a  aprouvées  > 
&  qu'elles  tiennent  toute  leur  autorité  du  Prince  y 
ainfi  qu'il  eft  démontré  par  les  Etats  même  dans 
l'avis  des  Etats ,  ou  le  refultat  de  la  Diète  d'Emb- 
den  de  1606.  puisqu'ils  doivent  demander  pour 
l'exercice  de  leur  charge  ks  expéditions  necef- 
faires  du  Prince.  C'eft  pourquoi  les  exécuteurs 
prêtez  aux  Adminiftrateurs  pour  lever  les  im- 
pots, reçoivent  leurs  gages  du  Prince.  Ou- 
tre cela  on  convient  dans  le  Fadum  que  le 
Prince  a  droit  de  joindre  un  Infpedcur  au 
Collège  des  Adminiftrateurs ,  qui  y  occupe  la 
place  du  Prince,  or  le  nom  d'infpeéleur  tenant 
la  place  du  Prince ,  defigne  affezce  qu'il  y  doit 
faire. 

Si  le  titre  eft  fi  mal  imaginé,  qu'on  juge  ce 
que  l'on  doit  attendre  de  l'ouvrage. 

Réponse     au    §.    1. 

Ce  §.  ne  mérite  pas  d'être  refuté  j  l'Hiftoire 
d'Ooftfrife  &  les  Ac3:es  y  joints  prouvent  le 
contraire,  le  Refultatde  l'Empire  de  1605.  l'A- 
gent même  des  Etats ,  Léon  Aitzema ,  dans 
fon  Recueil,  Hugo  Grotius  dans  fes  annales 
des  Païs-Bas ,  ont  expofé  il  y  a  long-tems 
aux  yeux  de  l'univers  combien  peu  de  droit 
âvoient  les  Etats  d'Ooftfrife  à  cet  égard.  Il 
eft  arrivé  à  la  Maifon  des  Princes  d'Ooftfrife 
ce  que  Tacite  écrit  au  chap.  I.  du  liv.  I.  de  Ion 
Hiftoire  Veritas  pîuribus  modis  infraêia^  primuvi 
infcUia  'Reipublias  ut  aliénés  ^  mox  libidine  af- 


Négociations  ^  Mémoires  ç^  Traitez,»  359 
fentantdi  populo ,  aut  rurfùs  odio  aàverjus  dominait' 
tes  :   obtreêlatio  é^  livor  pronis  auribus  accipiUTt" 
fur:     malignitati  falfa   fpeàes  libertatis  tnejii 
QuVt'on  befoin  d'autre  preuves?     Sa  Majef- 
té  Impériale  y  a  donne  lieu  dans  Tes  Décrets 
qui  attaquent  les  fondemens  du  gouvernement 
de   rOoftfrife.    Il  faudroit  être  bien  fimple 
pour  fe  laifTer  perfuader  par  le  Fadum  des  E- 
tats  que  ces  Décrets  ont  été  furpris  fous  de 
faux  prétextes.     Les  Auteurs  ôc  les  defenfeurs 
des  troubles  de  l'Ooflfrife  ont  mefufé  jufqu'à 
prefent  de  la  fimplicité  de  la  plupart  des  habi- 
tans ,  en  les  aveuglant  fous  le  manteau  de  la 
liberté,  pendant  qu'ils  exercoientfureuxlapluj 
cruelle  autorité  dans  les  Diètes  &  aflemblées 
d'Embden,  les  traitant  ut  viîîjjimampartemjet' 
'vientium.     Il  leur  eft  arrivé  ce  qui  eft  dit  2. 
de    Samuel   chap.  XV".  v.  11.  Ils  marchaient 
dans  leur  fimplicité  fans  favoir  rien  des  affai* 
tes. 

On  peut  voir  dans  le  Décret  Impérial  mê- 
me ce  qui  a  engagé  Son  AltefTe  Sereniffime  à 
j5orter  {ts  plaintes  au  Thrône  Impérial  ^  l'accu^ 
lation,  que  Son  Alteffe  veut  fe  fervir,  pour  la 
ruine  du  pais ,  des  calamitez  dont  le  Ciel  Ta 
vifité  5  eft  une  calomnie  publique ,  que  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  a  blâmé  expreiïèment  dansfon 
Décret. 

'     Réponse    au    §.    IL 

Tous  les  Articles  qui  n'ont  aucun  fonde- 
ment font  rafïemblez  dans  ce  §.   En  premier 
lieu     c'cft     un    menfonge    autentique    quV 
vant  l'année   1606.  il  n'y  avoit  point  de  Re-« 
.  gleraens  en  Ooftfrife  pour  radrainiitratiop  de^ 
y  a  fi^^ 
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finances  ;  tout  ce  qu'on  dit  de  la  fituation  des 
choies  avant  1606.  n'eft  pas  plus  vrai.     Tous 
les  documens  ,  tous  les   décrets  Impériaux , 
tous   les  refultats  des  Diètes  ,    tels  que  font 
ceux  qui  ont  été  citez  ci-defiTus,  &  tels  qu'on 
peut  les  lire  dans  le  regiftre  des  Accord- ,  réfu- 
tent cette  propofition  ,  on  pouvoit  avancer 
avec  autant  de  vérité  qu'avant  1660.»  le  Soleil 
n'avoit  pas  lui  en  Ooftfrife.     Voilà  ce  qu'on 
apelle  une  dedudlion  fondamentale,  dont  on 
publie  le  fondement  !  les  adtes  qui  précèdent 
1606.  n'accommodent  pas  les  Etats ,     c'eft 
pourquoi  ils  les  biffent  d'un  trait  de  plume; 
mais   ils  découvrent  trop  par-là  quel  eft  leur 
but.     2.  Quel   argument  trouve-t-on  dans  ce 
§?  Qu'auroit-on  dit  à  la  Diète  de  Marienho- 
ve  }  Que  peut  une  telle  raifon  contre  le  Prin- 
ce?   Tout   ce    que  l'on  dit  dans  les  Diètes 
d'Ooftfrife ,   n'eft   point  la  pure  vérité.     Le 
Confeiller  privé  Stryck  raporte  dans  fa  difpute 
de  Jure  Principis  circa  ratimes  Civitatum ,  en- 
tr'autres  que  dans  la  marche  de  Brandebourg 
&  autres  endroit  les  Villes  fe  fervent  du  mê- 
lïîe   raifonnement   allégué   dans   la   Diète  de 
Marienhove    pour    fe    difpenfer    de  produire 
le   compte  des  revenus  de  la  Ville  ,   mais  il 
fait  voir  que  ce  prétexte  n'eft  pas  fondé.     Vide 
d.  dijjèrt.  §.  24  &  25.    Mais  en  Ooftfrife  il 
y  a  encore  des  circonftances  qui  font  voir  que 
les    raifons    alléguées  contre  le  Prince  à  Ja 
Diète  de   Marienhove  ne  font  d'aucune  im- 
portance ;  on  trouve   ces  circonftances  dans 
î'Hiftoire  d'Ooftfrife  Tom.  I.  Liv.  I.  pap.  197. 
§  32.  où  l'on  démontre  leur  peu  de  folidité  ; 
on  auroit  dû  y  repondre  dans  le  Fadtum  des 
Etats,  û  l'on  avoit  eu  quelque  chofe  de  vala- 
■..    "  •  ble 
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ble  à  yopofer,  mais  on  paflb  tout  cela  fon  filen- 
ce.  3.  Il  eft  notoirement  faux  que  les  Etats 
foient  convenu  à  la  Diète  d'Embden  de  i6o5. 
d'établir  certain  Collège  à  rexclufwn  du  Frin^ 
ce.  ils  ont  donné  au  Prince  leurs  confide- 
rations  fur  la  propofition  qu'il  leur  en  avoir 
faite  j  &  demandé  fon  aprobation  ôc  confir- 
mation Seigfieuriale ,  furquoi  il  leur  a  commu- 
niqué fa  Refolution:  ce  qui  fait  voir  que  ni 
le  confentement  ni  la  levée  ni  VEmpioi  des  Im- 
pots ,  &  contributions  n'ont  jamais  eu  lieu 
&  ne  peuvent  l'avoir  à  l'exclufion  du  Prince. 
4.  La  Conclufion  que  l'on  tire  de  ce  qui  pré- 
cède eft  fauffe ,  lorfque  de  ce  que  Tinfpedteur 
&  le  CommifTaire  du  Prince  ne  peut  s'arroger 
de  donner  fa  voix  dans  Tadminiftration  des 
deniers  publics,  on  conclud  que  le  Prince 
n'a  aucun  droit  d'exercer  quelque  autorité 
dans  l'adminiftration  defdits  deniers  publics. 
On  peut  voir  la  10.  remarque  fur  les  confi- 
derations  des  Etats  de  1606.  où  l'on  a  fait 
voir  la  foibleflfe  de  cette  conclufion.  La 
chofe  s'explique  d'elle  même  clairement  par 
l'exemple  d'un  Collège  de  Juftice  établi 
par  un  Prince  ^  ce  Prince  ne  fait  point 
lui  même  raport  des  ades  ,  il  fait  fai- 
re ce  rapport  par  {es  Confeillers,  &  vo- 
ter enfuitej  mais  il  a  la  fuprême  infpedlion 
afin  que  tout  aille  dans  l'ordre  foit  quand  on 
fait  raport,  foit- quand  on  donne  fa  voix,  Ôcû 
l'on  manque,  il  s'yopofe  comme  il  convient. 
Pouroit-on  conclure  de- là  que  le  Prince  n'a 
ajjGune  autorité  dans  fon  Collège  de  Juftice. 
Il  en  eft  de  même  d'un  Collège  de  la  Cham- 
bre érigé  par  le  Prince  pour  l'adminiftration 
de  (es  Domaines  &  de  fes  Patrimoines.  Si 
Y  3  l'on 
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l'on  peut  comparer  les  petites  chofes  aux  gran- 
des, on  fait  que  Sa  Majefté  Impériale  ne  vote 
point  dans  les  Dictes  de  l'Empire  en  qualité 
d'Empereur,  qu'Elle  laifiTe  les  fuffrages  aux 
Etat  de  l'Empire ,  &  que  de  ces  fuâFragcs 
dreffez  en  forme  d'avis  de  l'Empire,  ôc  por- 
tez à  Sa  Majellé  Impériale ,  Elle  en  forme  & 
Eublie  un  Refultat  de  la  Diète  :  feroit  on  allez 
ardi  de  dire;  à  caufe  de  cela,  que  l'on  peut 
tenir  une  Diète  de  l'Empire  à  l'exclufion  de 
l'Empereur,  comme  le  remarque  fort  bien  le 
Baron  Lyncker  in  Anateft.  ad  jus  puhlicum 
Stuederi  part.  2.  fe6l.  i.  cap.  -^o.  §.  17-  verb, 
rner'îto  abflinent :  où  il  dit.  Imper ator  nuîlum 
^otum  habet  in  ComiUis  quà  talis ,  fed  vota  om- 
nium funt  featuitm ,  ad  hoc  ut  per  illa  conful» 
tum  Cc&Jari  ojferendum  conficiatur.  ^oniam 
itac^ue  flatus  non  hahent  Vî7nferend<e  hgis^  ideo 
in  bis  confultis  nihil  effcere  poJTunt  ,  Ji  Cajari 
eadem  non  prohentur.  Ce  que  l'on  doit  dire  à 
plus  forte  raifon  des  Etats  d'Ooflfrife  \  à  moins 
que  quelqu'un  ne  foit  aiïez  infolent  pour, 
avec  Hypoliîe  à  Lapidé,  exclure  l'Empereur 
de  toute  autorité  daf^  la  Diète  &  dans  toutes 
les  affaires  de  rEmpÉli>  Il  eft  de  même  cer- 
tain que  fi  l'on  vouSit  fuivre  dans  l'Empire 
les  principes  des  Etats  d'Ooftfrife  &  de  leurs 
Avocats,  l'Empereur  perdroit  bien-tôt  toute 
fon  autorité  dans  l'Empire,  &  les  Seigneurs 
Etats  de  l'Empire,  leur  autorité  Scieurs  Droits 
Seigneuriaux  dans  leur  Pais.  Mais  comme 
feu  le  Confeillcr  privé  &  Chancelier  J.  H.  de 
Sîammler-y  n'étant  âgé  que  de  15.  ans,  a  fort 
bien  refuté  en  1657.  HypoUte  à  Lapide  ^  dans 
une  Diflertation  de  refervatis  Imperatoris ,  en 
fuiyant  les  principes  de  fon  Maître  &  Beau- 

perç 
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père  le  ChznctXizrJufleSinoldsSchutz-,  demê- 
me  les  perfonnes  de  bon  fens  regarderont  ces 
extravagantes  opinions  des  Sujets  >  telle  que  cel- 
les dont  font  entêtez  les  Etats  d'Ooftfrife ,  com- 
me très-pernicieufes  ôc  très-prejudiciabies  au 
bien  public. 

Bien  loin  que  les  Colledes  foient  en  Ooft- 
frife  privativement  au  pouvoir  des  Etatsàl'ex- 
clufion  du  Prince  j  le  Collège  des  Adminiftra- 
teurs,  comme  on  Ta  fait  voirci  defifusj  n'a  de 
jurifd'idion  &  d'autorité  dans  la  levée  &  l'adini- 
niftration  des  Deniers  publics  5  que  celle  qu'ils 
reçoivent  du  Prince  j   car  non-feulement  les 
adminiftrateurs  5   mais  même  leurs  exécuteurs 
adjoins,  font  confirmez  par  le  Prince  à  qui  ils 
prefentent  Requête  àcefujet;  de  plus  toutes  les 
inftruaions  du  Collège  dts  adminiftrateursôc 
l'Ordonnance  des  Fermes,  fur  laquelle  on  af- 
ferme les  Acifes  dans  tout  le  Pais,  font  dref- 
fées  ôc  publiées,  non  par  les  Etats,  mais  par  le 
Prince.    C'eft  pourquoi  cette  Ordonnance  eft 
expreffcment   nommée  Ordon?iance  du  Prince. 
La    Préface    de    l'inftrudtion    du    Tribunal 
dit:  -.v: 

5,  Nous  Ulric  corftC&  Seigneur  en  Ooft- 
5,  frife.    Seigneur   d'iKens,    Stedesdorf,  & 
„  Wittmund,  favoir  taifons,  de  quelle  ma- 
„  niere,  après  avoir  pris  le  confeil  6c  les  con- 
„  fiderations  de  la  Noblefle  des  Villes  &  Etats 
„  de  notre  Comté,  Nous  avons  trouvé  ne- 
„  ceflaire  pour  la  conduite  des  Adminiftrateurs 
,5  des  Deniers  publics,  qu'en  conformité  du 
„  Refultat  de  la  Diète  tenue  à  Aurick  le  6. 
„  Mai  de   la  prefente  année  16  31.  on  corri- 
„  ge,  fuplée  &  remédie  aux  défauts  de  l'Or- 
„  donnance  des   Fermes,  qui  a  été  en  ufage 

Y  4  ?>  juf- 
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,5  jufqu'à  prefent  j  &  lesfufditsAdminiftrateufs 
35  font  chargez  par  les  prefentes  d'affermir  les 
3>  Revenus  &  Impôts  de  la  manière  fuivame 
33  6c  de  s'y  conformer. 
Lé  Titre  2.  de  cette  Ordonnance  porte 
3,  Les  Adminiftrateurs  élus  &  nommez  dans 
3,  lès  Fermes  de  chaque  Ordre  des  Etats  con- 
„  firmez  &  reçus  par  Nous  à  ferment,  oe-"^ 
.,  cuperortt  ledit  Tribunal ^  mais  comme  leur** 
sy  àpomtemens  ne  font  pas  fuffifans  pour  qu'ils 
35  J'efidént   tous  fix  in  lôco  JErarii,  ôc  vaquent 
3,  precifement  aux  affaires  dudit  Collège  ,  ;/ 
^yfuffira  ^ue  NB    conformément  au  Refultat  de 
33  ià   Diète  de  Ndrden  de  1612.  art.  22.  trois" 
35  d'entr'eux,  favoir,   un   de   chaque   Ordre, 
33  avec  le  Secrétaire,  occupent  le  Tribunal, 
3,  changeant  tous  les  trois  mois,  ou  tous  les 
33  mois  ,^  ainfi   qu'ils   conviendrottt   entf'eux, 
3,  pourvu  qu'il  y  en  ait  toujours  tfois,  &  ce 
3,  qu'ils  auront  prononcé  &  jugé  aura  la  mê- 
3,  me  force  que  s'ils  y  avoient  affifté  tous  fi^j 
,3  ainfi  on  s'en  tiendra  à  ce  règlement,  fans 
„  préjudice   pour   ceux  qui  viendront  a|)rèsj 
33  mais  quant  aux  affaires  générales  &  qui  ne 
33  font  pas  du  Tribunal  ,  on  s'en  tiendra  au 
33  Recès   d'Embden ,   et  perfonne  ne  fe  dif- 
3,  penfera  de  concourir  à  ces  fortes  d'afïàlres 
„  fous  peifle  de  perdre  fâ  Charge,  &  autre  pu- 
33(  fiition  arbitraire. 

^  La  Préface  de  l'Ordonnance  des  Fermes 
s'étprime  de  même  que  celle  du  Tribunal  > 
mais  elle  finit  comme  il  fuit. 

„  Ceêi  eft  la  freàfe  ,  -finale  j  entière  ^  fe* 
3,  Héufe  inteutiùn  dé  N&us  Ulric  Comté  & 
3,  Seigneur  en  Ooltfrife ,  Seigneur  d'Efens, 
î3  Sltà^oïf  a?  Wittmuiîdj  à^Q  par  hqnelU 

33  t<lous 
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3>  "Nous  entendons  ne  point  prejudicier  mais  con"»- 
5>  ferver  e^  mamte?tir   Nous  ^  7ios  Succejjeurt 
„  Regnans  é'  Seigneurs  d'Oofifrifei  &c.  dans  la 
3)  pojjejjion   de   nos  droits  naturels  <^  que  nous 
55  tenons    comme    Fief  de  l^Empire.     Nous  or- 
)>  donnons  donc  à  tous  &  chacun  de  nos  Con- 
,,  feillers,  Droffarts,  Baillifs,  Bourguemaîtres 
jy  &  Confuls  des  Villes,  &  même  aux  Admi- 
^^  nijirateurs  des  Collèges  ^  &  à  tous  autres  nos 
,5  Officiers  >  de  s'en  tenir  abfolumcnt  à  celle- 
5)  ci  notre  Ordonnance ,  ne  faifant  rien  ôc  ne 
,)  fôufFrant  pas  que  l'on  fafTe  quelque  chôfê 
55  qui  y  foit  contraire  fous  les  peines  portées,. 
,,  &  fous  celles  d'encourir  notre  difgrace.    En 
55  foi  de  quoi  nous  avons  figné  la  prefente  dé 
„  notre  main,  ôc  y  avons  mis   notre  Sceau. 
yy  Donné  à  Aurich  dans  notre  Palais,  le  30. 
,»  Août  163 1. 

Outre  cela  il  eft  dit  par  tout  dans  ces  deitx 
Ordonnances,  que  l'on  appellera  des  Sentences 
du  Collège  au  Souverain  Tribunal  du  Prince  ; 
ce  qui  e(t  dit  en  ces  termes  art.  13.  de  l'Ordon- 
nance àçs  Fermes. 

55  Les  Fermiers,  leurs  Confors,  Cautions 
3,  &  Participans  feront  fous  notre  fpeciale  pro- 
35  teftion  ^  ainfi  que  nous  les  y  prenons  en 
yy  vertu  des  prefentes,  enforte  que  perfonne 
„  ne  foit  aflez  hardi  delesoffenferoumolefter 
„  de  paroles  ou  effets,  fous  peine  d'amendes 
3,  irremilTibles  ou  même  de  punition  corporei- 
3,  le,  lelon  l'exigeance  du  cas;  ainfi  qu'il  eft 
3,  plus  amplement  exprimé  dans  notre  Or- 
3,  donnance  des  Fefmes,  donnée  à  Aurich  le 
j,  16.  Avril  1651.  &  afin  qu'ils  puiiïcnt  jouir 
3,  de  leur  Ferme  avec  plus  de  fureté  &  de 
33  tranquillité,  êç  qu'ils  foient  ouis  &  prote- 
^  5  n  gex 
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35  gez  dans  leur  plaintes:  on  établira  &  tiendra 
5j  tous  les  Mardi  ôc  Mecredi  dans  le  Collège 
»3  des  Adminiltrateurs  une  audience  pouren- 
>;  tendre  &  juger  ce  qui  concerne  les  Impôts  > 
y)  Contributions,  affaires  de  Fermes  &  depen- 
j5  dances,  fans  autres  vacances  qu'aux  jours 
35  deftinez  au  Service  de  Dieu ,  enforte  que 
5j  fur  ces  matières  on  ordonne,  pourvoie  6c 
53  exécute  ainfi  qu'il  conviendra.  Maisfiquel- 
3>  qu'un  fe  croyoit  lezé,  après  éxecution  &  fa- 
,j  tisfadion  donnée,  il  pourra  s'adrefler  à  la 
3,  Chambre  du  Comte,  ou  à  la  Juftice  de  la 
„  Cour. 

II  eft  dit  encore  dans  cette  Ordonnance,  que 
les  amandes  ordonnées  par  le  Collège,  apar- 
tiennent  au  Prince  comme  Souverain.  C'eft 
ce  qui  elt  exprimé  en  ces  termes  dans  la  première 
Ordonnance  dts  Fermes  de  i6ii.  ôcàl'art.  14... 
de  celle  qui  fut  reiouvellée  en  16 31. 

3^  Les  procès  pendant  devant  ce  Tribunal , 
.5  ioniordinmtmtnipœTialesoMexecuîtvi:  C'elt 
„  pourquoi  fuivant  les  art.  11.  12.  de  l'Or- 
5,  donnance  Générale,  chaque  perfonne  don- 
„  nera  cautiones  fiwplices  ^  éc  l'on  exprimera 
„  brièvement  dans  les  Mzndcmens  caufa  pro-. 
3,  pter  quam  quiscitatus.  Ainii  quelqu'un  vou- 
5,  lant  citer  fa  partie  devant  ce  Tribunal,  ÔC 
3,  requérant  à  cet  effet,  fuivant  le  cas,  citation 
33  nem  ou  mandatum^  on  ne  lui  refufera  pas, 
5,  &  feront  âccoràécitatwnesfuhpœnâ  ^.  bovins 
3,  courans,  &  mandatafihpœnâ ^.ûonnsd' or ^ 
3,  dont  la  moitié  noiis  appartiendra  &c  l'autre 
3,  moitié  à  la  partie  obéiflante. 

Concluons  de  ces  Textes  que  c'efl  le  Prince 
&  non  ks  Etats  qui  exerce  l'autorité  fouve- 
raine  fur  un  Tribunal  qui  reçoit  du  Prince  fes 
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Ordonnances  &  (ts  ordres  j  c'eft  donc  une 
erreur  de  regarder  ce  Tribunal  comme  un- 
Collège  du  Pais;  Quant  à  Tobjet,  c'eft.  un 
Collège  du  Pais,  puifqu'il  fe  mêle  des  De- 
niers publics^  mais  ratione  eau  fa  efficientts  ô* 
formalîs:  c'eft  un  Tribunal  du  Prince  comme 
ks  autres;  le  Tribunal  de  la  Cour,  par  exem- 
ple eft  établi  par  le  Confeilô:  aux  in  fiances  des 
£tats,  eft  entretenu  des  Deniers  publics,  6c  ju- 
ge des  caufes  arrivées  dans  le  pais;  en  conclura- 
ton  que  le  Tribunal  de  la  Cour  eft  un  Collège 
du  païs?  Il  en  eft  de  même  du  Collège  des  Ad- 
miniftrateurs. 

Cette  autorité  du  Prince  fur  le  Collège  & 
en  tout  ce  qui  concerne  les  Collectes,  parut 
particulièrement  du  confentement  mênie  des 
£tats  en  1611.  &  1612.  En  161 1.  le  Comte 
Enna  convoqua  une  Diète  fur  Taffaire  des 
Collecftes,  &  y  fit  les  propofitions  ordinaires; 
mais  lorfqu'il  fallut  lui  donner  la  Reponfe  des 
Etats ,  ceux-ci  ne  fe  trouvèrent  pas  d'accord , 
e^  le  prièrent  de  termi?ier  V affaire  par  un  aEle 
à^autor  té  comme  Vrince  dupais.  On  trouve  cet- 
te Refolution  dansleHiftoired'OoftfrifeTom. 
IL  pag.  38(5.  la  même  chofe  eft  fou  vent  arri- 
vée. En  i6{2.  l'autorité  du  Prince  fur  le  Col- 
lège des  Adminiftrateursfe  fit  connoitre  encore 
plus  expreiïement^  cars'étantgliffez  un  fi  grand 
nombre  d'abus  dans  ce  Collège  en  fi  peu  de 
tems;  c'eft-à-dire,  depuis  1606  jafqu'en  1612. 
que  ks  Etats  en  fouhaitoient  la  caiïation,  ils 
ont  dreifé  une  lifte  de  ces  abus,  dans  la  Diète 
convoquée  à  Norden  par  le  Comte Enno,  lui 
ont  donné  la  forme  d'une  Refolution  ôc  l'ont 
prefenté  au  Comte:  Voici  quelle  en  â  été  la 
çonclufion-- 

?5  Ainfi 
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,5  Ainfi  la  très-humble  prière  &  le  ;delir  des 
},  Etats,  eft  que  Votre  Excellence  confirme 
,j  graciûufement  leur  fufdite  intention  ÔC  refolu- 
5>  tion  uninime,  &  pour  plus  de  fureta  ^  ^^f^Jfi 
»  drejfer  un  'Recès  ér  'Refultat  de  la  Diète,  & 
»  le  communique  aux  Etats  en  original  muni 
j>  du  feing  ôc  du  vSceau  de  Votre  Excellence; 
j>  &  ce  pour  témoigner  à  V.  E.&àfaPofterité 
33  la  perpétuelle  ôc  fidelle  obéiiTance  de  vos  fi- 
?>  d^hs  Etats  toujours  prêts  à  s'acquiter  volon- 
f,  tiers  de  leur  devoir.  Fait  ôcconfenti  unani- 
.3,  mement  à  la  Diète  de  Nordenle^.Odobre 
3,  i6i2.  En  foi  de  quoij  &c. 

Sur  quoi  le  QovntQ  E7îiio  publiale  30.Q(5to- 
bre  i6i2.  un  Refultat  delà  Diète,  prefcrivant 
exadlement  aux  adminiftrateurs  la  manière  d'e- 
xercer leurs  fondions ,  &  particulièrement  com- 
ment feroient  dreflez  les  comptes  publics,  en 
ces  ternjes, 

Nous  Enno  Comte  &  Seigneur  en  Ooftfrife, 
Seigneur  d'Efens  &  Wittmund ,  fommes  con- 
venu de  ceci  avec  ceux  de  la  Nobleffe  dts 
Villes  &  du  Tiers  Etat  de  notre  Comté  d'Ooft- 
frife  affemblez  formellement  en  Diète,  après 
convocation  faite  ;  &  quoique  les  Députez,  de 
notre  Ville  d^Embde?t  fe  foient  feparez  des  autres 
par  diverfes  proteftations ,  Nous  voulons  néan- 
moins, en  vertu  des  Recès  precedens,  que  ce 
qui  précède  foit  de  même  valeur  &  effet,  & 
confideré  comme  ftatué  du  confentcment  una- 
nime de  tous  les  Etats  j  d'autant  plus  qu'il 
n'importe  ni  au  Bourguemaître,  ni  à  la  Ville 
d'Embden,  auffi  long-tems  qu'ils  fe  tiennent 
Réparés  des  CoUedtes  générales ,  de  quelle  ma- 
nière le  refte  des  Etats  font  leurs  Coiledlesôc 
les  adminiftrent. 

Ceft 
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Ceft  pourquoi  nous  ordonnons  à  un  cha- 
cun de  nos  Sujets,  Stathoudre,  Chancelier , 
Confeils  j  Drofl'arts  ,  Bourguemaître  & 
Confeils  des  Villes,  Tuteurs,  Crieurs  &  Of- 
ficiers de  la  Juftice,  mais  fur-tout  au  Collège 
des  Affignateurs  ou  Adminiftrateurs  des  Col- 
lectes du  Païs  &  leur  Receveur  gênerai  Ad- 
joint, de  publier  d'abord  notre-ditRefulrat,  6c 
de  veiller  à  fon  exécution,  s'ils  veulent  évi- 
ter notre difgraceÔc  une  fevere  punition-  3,  En 
5,  quoi  néanmoins ,  nous ,  nos  Héritiers  &  Suc- 
o  cefTeurs  ,  Comtes  Regnans  &  Seigneurs 
5>  d'Ooftfrife  ne  prétendons  porter  aucun  preju- 
„  dice  à  nos  droits  naturels ,  &c.  ni  à  nos  Etats, 
3,  à  leurs  Membres,  &  fur-tout  à  leurs  Privile- 
,5  ges,  Libertez,  &c. 

Ce  Refultat  de  la  Diète  de  Norden ,  qui 
n'a  pas  été  mis  dans  le  Recueil  àss  Accords 
imprimé  à  Embden,  afin  qu'une  fi  belle  Or- 
donnance faite  pour  reformer  le  Collège,  tom- 
be dans  l'oubli ,  eft  un  des  fondemens  dQs  plain- 
tes portées  par  le  Prince  au  Thrône  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  5  puifque  l'on  y  trouve  Sévère- 
ment défendus  les  abus  quife  font  glififez  depuis 
ce  tems-là. 

Cette  Ordonnance  touchant  les  fondions 
des  Adminiilrateurs  i  a  été  inférée  &  confir- 
mée Tit.  2.  dans  le  Règlement  pour  le  Tri- 
bunal, de  l'an  163 1.  &  tout  le  Païs  eft  rede- 
vable à  Son  AltefiTe  d'avoir  fait  imprimer  ce 
Refultat  de  la  Diète  de  Norden  ,  dans  fon 
Hiftoire  d'Ooftfrife  Tom.  2.  pag.  411.  Qn 
peut  ajouter  à  ce  qu'on  vient  de  dire ,  les  let- 
tres des  Adminiftrateurs  du  9.  ôc  16.  Juillet  & 
du  6-  Août  adreflees  au  Comte  Enno,  dansief- 
quellcs  ils  avouent  que  la  fouveraine  direction 

& 
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&  la  Judicature,  par  raporr  aux  Collectes,  ap- 
partient au  Prince,  tant  pour  les  Ordonnances 
que  pour  l'Adiriiniftration.  On  peut  lire  ces 
lettres  dans  l'Hiftoire  d'OoflfrifeTom.li.  Liv= 
2.  No.  lo  II.  &  12.  De-là  on  n'a  qu'à  con- 
clure ce  qu'il  faut  pcnfer  de  ce  Fadtum  des 
Etats  contredits  par  tant  d'adtes  publics:  mais 
avant  de  paiïèr  outre  ,  il  cft  bon  de  faire 
quelques  remarques  fur  le  Refultat  de  la  Diète 
d'Embden  de  l'an  i66o.  fur  lequel  le  Fadum 
des  Etats  eft  particulièrement  fondé,  &  de  faire 
voir  que  les  Etats  d'alors  n'ont  jamais  formé 
contre  le  Prince  des  prétentions  auffi  abfurdcs 
que  celles  que  l'on  forme  aujourd'hui. 

Il  paroit  par  ce  Refultat  de  la  Diète  d'Emb- 
den, I.  Que  ce  n'eft  pas  un  extrait  du  Pro- 
tocole figné  du  Secrétaire ,  mais,  un  très-hum- 
ble avis  en  forme,  &  une  fuplique  adrefTée 
au  Prince.    2.  Signée   par  àts  Députez  des 
trois   Etats.     3.  Envoyée  au  Prince  par  des 
Députez.    4.  Délivrée   dans    la  Chancellerie 
au  Chancelier  ôc  aux  Confeillers  affemblcz. 
5.  Que  la    nomination  d'un  nouveau  Rece- 
veur gênerai  Reinhod  Reiners  &  d'un  Secré- 
taire Gerad  Gorden,  efb  couchée  la  première 
dans  le  chap.  2.  art.  27.  de  cette  Refolution, 
&  au  chap.  5.  art.  22.  &  23.  où  l'on  en  de- 
mande  la   confirmation    &  l'approbation  du 
Prince ,  comme  de  ce  qui  précède.     Enfin  6. 
Que  cette  Refolution  eft  terminée  par  la  claufe. 
Au  refte  nous  fommes  prêts  à  féconder  Votre 
Excellence    félon  notre  devoir ,   aux  dépens 
de  nos  vies,  de  nos  biens  &  de  notre  fang, 
ainfi  que  nous  y  fommes  obligez.     Ces  fix  ar- 
ticles prouvent  i'injuftice  de  la  conduite  des 
Etats  prefens  à  l'égard  du  Prince  puifqu'au- 

jour- 
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jourd'hui  ils  agifTenc  directement  contre  le  con- 
tenu de  ces  Çix  points  de  la  Diète  d'Embden, 
qui  eft  le  principal  fondement  de  leurs  Privi- 
lèges tant  vantez.  Quant  aux  quatre  premiers 
points,  ils  font  arrivez  avec  la  dernière  arro- 
gance du  tems  de  la  tutelle  de  la  Ducheile 
Chriftine  -  Caroline  ^  alors  quoique  le  Prince 
leur  eut  délivré  fes  propofitions  fignées  de  fa 
main,  ils  ont  fait  remettre  au  Chancelier  du 
Prince  leur  Refolution  en  forme  d'extrait  du 
Protocole  figné  par  le  Secrétaire.  A  l'égard 
du  cinquième  article ,  ils  en  font  venu  jufqu'au 
point  de  ne  plus  faire  mention  au  Prince  de 
la  nomination  d'un  Receveur  gênerai,  ni  de 
celle  d'un  Secrétaire ,  &  ils  en  rempliflent  les 
places  de  leur  autorité  privée.  Une  funefte 
expérience  nous  apprendra  ce  qui  arriva  du 
fixieme  article. 

Réponse    au    §.    III. 

Les  Etats  auroient  du  raporter  ici  l'accord 
entier  de  1607.  avec  toutes  les  circonftances 
qui  y  ont  quelque  rapport  j  &  un  Leéleur  pru- 
dent pourroit  en  juger  ;  on  peut  le  trouver 
dans  l'Hifloire  d'Ooftfrife  Tom.  IL  pag.  341, 
^  Juiv.  Les  remarques  qu'on  y  a  jointes  con- 
tiennent une  relation  hiftorique  &  véritable  de 
ce  qui  s'eft  paffé  à  cet  égard  :  ce  que  le  Fac- 
tum  des  Etats  en  cita,  fait  voir  qu'ils  ne  fa- 
vent  ce  qu'ils  écrivent,  puifqu'à  la  fin  de  cette 
citation  \ts  Adminiflrateurs  font  renvoyez  à 
leurs  inftruaions,  &  au  Refuitat  de  la  Diète  de 
1606. 

Voila  ce  qu'on  peut  appcller  fe  battre  con- 
tre Ton  ombre  j  car  Son  AUeffe  ne  demande 

autre 
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autre  chofe  Tinon  que  les  Adminiftrateurs  fc 
conduiient  dans  l'adminiflration  des  Deniers 
publics,  fur  leurs  inftructions.  Il  ne  prétend 
point  d'ordonner  de  GoUeéte  fans  le  reco.îrs 
ôc  l'avis  des  litats  :  mais  en  quel  endroit  de 
cet  accord  dei6o6.  trouvera-t-on  ce  que  porte 
le  titre  du  FaClum  des  Etats,  que  les  Etat$ 
d'Oofifrife  auront  la  liberté  é^  le  pouvoir  de  con- 
fentir  ,  lever  &C  employer,  à  l'exclufioît  dn 
Vrince-i  les  Contributions,  Taxes  6c  autres  de- 
niers publics.  Ce  font  de  pures  pétitions  de 
principe,  dont  ce  Fadtum  fourmille:  Certain 
ne  ment  le  confentement  àç.^  fubddes  dépend 
des  Etats,  mais  où  eft-il  dit  que  le  Prince  ne 
peut  s'en  mêler?  Le  contraire  eft  demon« 
tre. 

Réponse    au    §.    IV. 

Peut-on  voir  un  argument  plusfoible?  On 
a  déjà  prouvé  ci-defliis  qu'on  ne  peut  tirer 
de  confequence  de  ce  que  l'Infpedeur  ou 
Commiffaire  du  Prince  n'a  pas  de  fufFrage ,  <5c 
Texpreffion,  en  prefence  du  Comwijfaire^  figni- 
fie  fans  doute  que  ce  CommiiTaire  n'afTiftera 
pas  comme  une  ftatue  muette  &  fans  rien  fai'!- 
re,  puifque  fuivant  la  lettre  des  Ordonnance? 
avant  l'an  i6c6.  l'infpedion  fur  les  Collecte? 
6c  la  réception  àts  Comptes  appât  tiennent  au 
Prince  i  or  ces  Ordonnances  n'ont  pas  été  an- 
nulées dans  les  Recès  de  la  Diète  d'Embden, 

6  n'ont  pu  l'être  iàns  le  confentement  du 
Prince. 

11  eft  notoirement  faux  que  les  Etats  du  Pais 
ayant  feuls,  de  tems  immémorial,  reçu,  exa- 
miné 6c  quittancé  les  comptes,  par  leurs  Dé- 
putez, 
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putez  5  &  le  contraire  peut  fe  prouver  par 
1  examen  des  Comptes  même ,  dont  on.en]peuc 
trouver  plufieurs  dans  le  Collège  des  Admi- 
niftrateurs,  au  cas  qu'on  ne  les  ait  pas  écar- 
tez. Ce  qui  eft  arrivé  dans  les  derniers  tems, 
n'étoit  fondé  que  fur  la  force  &  Tinjudice, 
&  le  Prince  a  toujours  protefté  au  contraire; 
&  quand  cette  conduite  auroit  duré  encore  plus 
long  tems,  elle  ne  pourroitprejudicier  au  droit 
qui apartient au  Prince  &  qu'il  aobtenu  in  con^ 
tradtéiorio  pzr  les  Décrets  Impériaux  de  1589. 
IS90.  1593*  &  1597.  Enfin  radminiftration 
privative  dés  Deniers  publics  efl  exprefTément 
défendue  à  tous  Etats  dans  la  Capitulation  de 
l'Eledion  de  l'Empereur  ;  6c  toutes  les  Or- 
donnances précédentes  de  l'Empereur  dans  les 
affaires  d'Ooftfrife  font  confirmez  dans  les 
nouveaux  accords  ^  ôc  dans  les  Décrets  Im- 
périaux. 

Réponse    au§.  V. 

Les  Etats  fautent  tout  d'un  coup  ici  de 
1606.  &  1607.  à  1618.  ôc  paiïent  fur  tout  ce 
qui  eft  arrivé  en  1611.  1612.  1615.  i^i^- 
parce  qu'ils  n'y  trouvent  rien  à  leur  avantage. 
Mais  ne  parlons  point  de  ces  Ades  ;  quelles  con- 
fequences  peut  on  tirer  du  Recès  de  la  Diète 
d'Embden  de  16 18  ?  la  Refolution  des  Etats 
citée  ici  renvoie  au  Recès  de  la  Diète  d'Emb- 
den ,  où  l'on  a  ftatué  fur  la  nomination  d'un 
Infpe(5teur  de  la  part  du  Comte  j  mais  on  n'a 
rien  ftatué  de  nouveau,  ainfi  ce  Texte  bien 
loin  d'être  favorable  aux  Etats ,  il  leur  eft 
contraire. 
Après  tout  il  faut  remarquer  ici  que  fi  les 
Tme  IK  Z»  Etats 
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Etats  avoient  voulu  témoigner  dans  leur  Fac- 
tum  le  moindre  amour  pourla  jufticeoupour 
la  vérité,  ils  auroient  raporté  ce  que  le  Comte 
Bnno  fit  reprefenter  en  1618.  lorfque  ces  cho- 
{qs  fe  pafTerent  :  de  cette  manière  on  eut  pu 
voir  la  véritable  nature  de  la  chofe  :  &  combien 
dès-lors  les  Adminiftrateurs  avoient  péché  con- 
tre leurs  inllrudions,  cnforte  que  les  Députez 
des  Etats  déclarèrent  dans  leurs  Refolutions, 
qu'ils  trouvoient  juftes  &  bien  fondez  les  Griefs 
du  Comte  Enne^  ainfi  qu'on  le  peut  lire  am- 
plement dans  le  Regiftre  des  accords  des  Etats , 
dans  le  Chapitre  du  Collège  àes  Adminiilra- 
teurs,  du  Recès  de  la  Diète  d'Embden  de  Tas 
1619.  pag.  31.  ^  fiiiv.  Nous  nous  y  rapor- 
tons  pour  ne  pas  être  trop  longs. 

Réponse   au    §.    VI. 

Le  Texte  parle  des  contributions  confenties 
dans  les  formes^  mais  \qs  Etats  ajoutent  l'ex- 
preffion  coTtfentir  dans  les  formes  :  de  quel- 
que manière  qu'on  l'entende  ,  cela  eft  ex- 
primé ainfi  dans  les  Décrets  Impériaux  de 
1589.  1593.  &  I597-  Heiasî  qui  l'a  jamais 
difputé  aux  Etats,  il  s'agit  des  confentemens 
qui  ne  font  pas  dans  les  formes,  &  de  l'emploi 
qui  n'eft  pas  dans  les  formes  :  Voilà  ce  qu'on 
appelle  confondre  la  lumière  &  les  ténèbres, 
on  trouve  cette  même  confufion  dans  ks  §. 
fuivans. 

Réponse    au    §.    VIL 

La  réfutation  de  ce  Paragraphe  eft  une  fuite 
de  ce  qui  précède.    Son  AlteiTe  Sereniflime 

ne 
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ne  demande  pas  que  Tadminiflration  Toit  ôtée 
au  Collège,  mais  elle  prétend  qu'elle  fe  falTe 
*dans  les  formes,  comme  le  portent  les  Ordon- 
nances. Et  c'eft  aufli  ce  qu'exigea  le  Comte 
Rodolphe  Chrétien  dans  {^s  Remarques  fur  l'art. 
7.  fa  voir. 

„  Que  les  Deniers  publics  dévoient  être  cf- 
3,  fedivement  adminiiirés  dedans  ou  dehors 
„  Embden  par  un  Collège  ,  à  quoi  le  feu 
3,  Comte  Enno  i  ni  le  Comte  Rudolphc  Chrê- 
3,  tien  ne  fe  font  jamais  opofez.  Mais  que 
33  les  Députez  du  Collège  entreprenoient 
,3  d'outrepaffer  leurs  inftrudionsj  puifquelans 
35  le  confentement ,  ou  pour  mieux  dire> 
3,  contre  les  Refolutions  de  leurs  Commit- 
3,  tans  ,  ils  employent  la  Garnifon  d'Emb- 
33  den  hors  des  portes  de  la  Ville  pour  s'em- 
3,  parer  des  Places  appartenantes  à  SonExccl- 
>,  lence;  ce  qji'Elle  ne  pouvoir  ni  foufFrir, 
3,  ni  aprouver ,  mais  Elle  ne  pretendoic  pas 
3,  difputer  aux  Etats  le  droit  de  metrre  ordre 
,3  à  l'adminillration  de  leur  fueur  &  de  leur 
fy  fang ,  d'une  manière  convenable  avec  le 
,3  concours,  le  confentement  ôc  i'aprobation 
„  du  Prince  ,  ainfî  qu'il  eft  porté  dans  lei 
„  Accords  &  Recès  des  Diètes.  Si  Son  Ex- 
33  cellence  vouloit  prefcrire  des  Loix  aux  E- 
3,  tats  fur  ce  fujet  contre  les  Reglemens  &  la 
3>  Coutume  précédente,  on  appelleroit  cela 
3,  une  tyrannie  ;  mais  lorfque  leurs  propres 
3,  Miniftres,  les  Adminiftrateurs  eux-mêmes 
j,  le  font,  on  nomme  cela  liberté  &  adioa 
3>  louable.  Le  Collège  defdits  Adminiftrateurs 
3,  n'a  ni  pouvoir ,  ni  autorité  de  s'arroger  l'ad- 
,3  mniftration  des  Deniers  publics  au-delà  de 
3>  cequieftconfenti  chaque  fois,  &de  ce  que 
là  z  n  ^^ 
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3,  leur  permettent  les  Etats;  en  quoi  ni  le  feu 
5,  Comte    Enno  5   ni    le  Comte    Rodolphe 
5,  Chrétien  ne  leur  ont  jamais  caufé  le  moindra 
35  empêchement. 

De- là  on  peut  juger  fi  les  Etats  trouvent 
quelques  preuves  de  leurs  prétentions  dans  les 
ades  de  i6i6.  Il  fait  feulement  remarquer 
que  les  Adminiftrateurs  nomment  les  Etats, 
leurs  Corn  mittans ,  c'eft  pour  autant  que  les 
Etats  nomment  lefdits  Adminiftrateurs  6c  les 
prefentent  au  Prince  ad  conjirwanàum  &  pour 
concourir  à  la  reddition  des  Comptes  du  Païs 
en  bonnes  formiCs;  car  nous  avons  prouvé 
ci  defTus  en  repondant  au  §.  IL  que  le  Prince 
eft  proprement  celui  dont  \t^  Adminiftrateurs 
tiennent  leurs  fonctions  ôc  qui  les  établit,  & 
par  confequent  qu'ils  n'ont  propremicnt  d'au- 
tre Principal  ou  Conftituant  que  lui.  Au 
refte  nous  prions  tout  ledteur  qui  aime  la  vé- 
rité, de  lire  dans  l'Hiftoire  d'Ooftfrife  Tom. 
II.  pag.  462.  ié:'  Jùiv.  les  Aétes  des  années 
1618.  jufqu'à  1620.  pafTez  fous  le  Comte  En- 
no, &pag,  598.&fuiv.  les  Aétespaftez,  en- 
tre le  Comte  Rodolphe  Chrétien,  &  les  Etats 
en  1662.  on  eft  perfuadé  qu'il  fera  furpris  de 
la  conduite  extravagante  de  la  Ville  d'Emb- 
den  5  6c  que  de  telles  entreprifes  des  Sujets 
contre  leur  Seigneur  foient  reftées  impunies. 
En  vérité  c'cft  par  un  effet  particulier  de  la 
Providence  ,  que  dans  toutes  les  Refolutions 
i\QS  Etats,  on  a  toujours  refpeâ^é  les  accords 
precedens  èc  les  Décrets  Impériaux  qui  font 
maintenus  raîlone  futur i^  quoique  ratioTie  pa^ 
/m// les  excès  5  troubles  6c  opofitions  des  E- 
tats,  6:  fur  tout  des  Adminiftrateurs,  fuffent 
reftez  impunis ,  ce  qui  a  rendu  ces  gens  fi  in- 
fo- 
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folens,  qu'ils  ont  condderez.  leur  Prince  5  les 
Décrets  Impériaux  ôc  le^  Accords  mêmes  com- 
me chofes  (ans  vigueur  ôc  fans  force  ,  ainfi 
qu*on  le  fera  voir  ci-après.  Il  eft  éconninc 
que  les  Etats  ofent  alléguer  l'Ordonnance  des 
Fermes  de  1631.  dans  laquelle  on  puKè  des 
argumens  invincibles  en  faveur  du  Prince  par 
raport  auK  CoUedes  comme  nous  l'avons  fait 
voir  ci-deflus.  Ce  que  l'on  raporte  dans  le 
Faftum  par  raport  aux  Miniftres  du  Prince, 
qu'ils  ne  peuvent  fe  mêler  en  aucun:  minière 
des  affaires  des  Fermes  ôc  Contributions,  ne 
fait  rien  à  la  queftion  j  il  eft  raifonnable  que 
dans  un  Etat ,  chaque  Miniftre  refte  dans  les 
bornes  des  fonctions  de  fa  charge  pour  éviter 
toute  confufion.  Les  Miniftres  du  Prince 
ont  chacun  leur  Emploi  :  favoir  l'adminiftra- 
tion  de  la  Juftice  &  de  la  Police  chacun  dans 
fon  reffort;  les  Adminiftrateurs  ontauffi  leurs 
fondions  à  part,  ils  ne  doivent  point  troubler 
les  autres  dans  leurs  charges,  ôcil  eftjufteque 
ceux-là  réciproquement  laiftent  ceux-ci  en  li- 
berté: chacun  doit  porter  fon  fardeau.  Peut-on 
conclure  de  là  ce  qu'on  trouve  dans  le  titre 
du  Fadtum  des  Etats.  Il  a  été  fouvent  or- 
donné au  Collège  des  Adminiftrateurs  parti- 
culièrement dans  les  Refultats  des  Diètes  de 
1613.  Ôc  14.14.  de  ne  fe  point  mêler  des  affii- 
res  qui  ne  concernent  point  leur  adminiftra- 
tion.  Comme  le  Princejuge  qu'il  eft  raifon- 
nable que  fes  Miniftres  s'abftiennent  de  l'ad- 
miniftration  des  Deniers  publics,  de  même  il 
eft  en  droit  de  tenir  la  main  à  l'exécution  des 
inftrudtions des  Adminiftrateurs^  d'autant  plus 
qu'il  eft  démontré  ci-deffus,  qu'ils  ne  tiennent 
leur  Charge  de  perfonae  que  du  Prince,  ain'i 
Tu  3  que 
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que  les  Miniftres  du  Prince ,  6c  qu'ils  font ,  en 
qualité  de  ks  Sujets ,  fournis  à  fa  jurifdidion. 
Ainfien  bonne  juftice  les  Adminiftrateurs  font 
égaux  à  cet  égard  aux  Miniftres,  &  ils  doivent 
reconnoitre  tous  refpedivement  qu'ils  dépen- 
dent également  du  Prince;  c'eft  furcepiedque 
le  Comte  Ulric  II.  a  traité  cette  affaire  dans  les 
ades  de  la  Diète  de  1658.  que  l'on  trouve 
dansl'Hiftoire  d'OoftfrifeTome  IL  liv.  3.  n*» 
14..  &  fuiv.  Surtout  dans  la  Remontrance  de- 
livrée  aux  Etats  en  Septembre  1638.  ou  il  leur 
reprefente  bien  clairement  fes  droits  contre 
leurs  prétentions.  Cette  Remontrance  tien- 
droit  ici  trop  de  place ,  mais  un  court  extrait 
y  feroit  neceffaire,  &  les  fommaires  de  cha- 
que article  nous  en  tiendront  lieu. 

§.  I.  La  Refolution  des  Etats  fur  les  afifaireso 
publiques ,  n'eft  qu'une  fimple  propofition. 

§.  H,  Le  jus  <:o//e^7drw^/ apartient  au  Prince. 

§.  IIL  Auffi  bien  que  dedreffer  le  Rôle  des 
Taxes.  .  i 

§.  IV.  Les  Biens  du  Prince  font  exemtsdes) 
Taxes.  .         ; 

§.  V.  Il  ne  convient  pas  que  le  Prince  con- > 
tribue  à  acquiter  les  dettes  publiques. 

§.  Vï.  Les  Terres  du  Prince  ont  toujours  été 
exemptes  d'impôts ,  autrement  il  auroit  pour 
lui  même  un  Adminiftrateur  dans  le  Collège. 

§.  VIL  Les  biens  de  la  Chambre  des  Etats  de- 
i'EJmpiie  font  exempts  des  Taxes  de  l'Empire 
èc  du  Cercle. 

§.  VIIL  II  ne  convient  pas  que  les  Terres 
du  Prince  contribuent  au  payement  des  Trou- 
pes de  Hefle  qui  font  dans  iePaïs,  puifqu'el- 
les  n'ont  pas  contribué  pour  celle  deFEmpc- 
reur.   &c. 

Corn- 
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Comme  les  points  fpecifiez  dans  cette  Re- 
montrance font  clairement    démontrez ,  les 
Etats  n'ont  eu  garde  d'en  faire  mention  dans 
leur  Fadum. 

Réponse    au   §.   VIIL 

Quel  pitoiable  argument  que  ce^ui  que  ron 
tire  ici  des  Refolutions  àts  Etats'.  Ileft  ditex- 
prelTemeni:  art.  i.  delaRefoIution,  que  quant 
à  Tadminiilrationd^s  Deniers  publics ,  on  s'en 
tiendroit  aux  Conventions  et*  Accords ,  les  art. 
4.  &  7'  emportent  la  même  chofe. 

A  l'égard  des  Coiivencions  &  Accords ,  les 
Décrets  Impériaux ,  les  Refolutions  &  A(3:es  des 
Diètes  de  1589.  1590.  1593.  1597.  &  1599. 
tiennent  le  premier  rang,  &  fervent  à  expliquer 
les  autres  j  c'efl  ce  que  l'on  a  déjà  prouvé.  Tout 
de  même  dans  la  Refolution  des  Etats  prlfe  ea 
1662.  fur  la  Convention  de  la  Haye,  dans  le 
Chapitre  des  Griefs  du  Prince  contre  les  admi- 
niftrateurs  des  deniers  publics,  les  Etats,  &c. 
On  s'en  raporte  aux  explications  tirées  des  Dé- 
crets Impériaux ,  &  l'on  en  a  raporté  les  propre* 
termes  ci-deflus  en  réfutant  le  titre  du  Fadum 
des  Etats. 

Q.uant  à  ce  qui  concerne  la  Revifion  du 
Rôle  des  Taxes  c'eft  une  toute  autre  affaire , 
quant  aux  JMiniftres  du  Prince  &  à  leurs  fonc- 
tions, elles  s'étendent  à  rendre  la  jaUice  dans 
leurs  Diftritfts,  comma  il  a  été  prouvé  ci- 
deflfas^  mais  ce  n'cft  plus  la  m3m2 chofe  lors 
que  le  Prince  donne  un  ordre  exprè?,  ou  une 
commuïion  particulière  à  un  Minillre,  oaà 
quelque  autre  de  fes  Gonfeiliers ,  ainlî  qu'il 
le  troave  à  propos,  poar  éviter  toute  partialité 
Z  4  & 
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&  tout   defordre ,    l'Ordonnance    des  Fer- 
mes de  Tan  1(^51.,  ni  les  Relblutions  allé- 
guées   dts  Etats  ne  parlent  point  des   pre- 
miers, mais  bien  des  derniers,  comme  on  Ta 
déjà  prouvé.     Les  Décrets  &  A6les   fi  fou- 
vent  citez  de  1589.,  1590.5  I59^5I597.  & 
1599.  P"s  à   Ja  lettre  donnent  au  Prince   le 
Droit  dans   Je  dreiTement  &  la  revifion  des 
Rôles  des  Taxes ,  ce  qui  n'eft  annullé  nulle 
part.     Le  Earon  de  Lyricker  dit  espreflement 
au  chap.  2.  §.  13.  de  fa  DifTertation  de  Caf- 
tajîris  :   Sic  prè  ubi^ue   in  Frincipum   Imperii 
Terriîoriis  fervatur^  ut  Subditis  relinquaîur  coU 
lattonis  modus  ita  tamen   ut  Frineipi  integrum 
fit^  modum  contribuendi  injpicere  ^  Juper  eo  fta~ 
tuere  ^  ^  defeêîus    ^  iniquitates    corrigere  (é* 
re&ificare:  Add.  Mev.  part.  3.  DedJ.216.   Ce 
qui  efl  d'autant  plus  neceflaire  en   Ooftfrife 
que  l'on  n'y  entend  que  des  plaintes  pas  raport 
aux  Impôts  j  &  que  rinfpedeur  du  Prince  dans 
le  Collège  des  Adminiftrateurs  ayant  infpedion 
fur  tout  ce  qui  ^'y  palTe,  on  ne  peut  lui  ôter 
l'Intendance   6clinrpedion   la  Revifion,  les 
changemens  &   la    corredtion  des  Rôles  des 
Taxes.     Ce  que  Sa  Majefté  Impériale  a  mis 
cxpreflement  dans  fon   Décret  du  11.  Juillet 

Réponse    au    §.  IX. 

Les  Etats  ne  feroient-ils  pas  bien  mieux  de 
pafler  fous  filence  ce  que  firent  leurs  Pères 
après  la  mort  du  Prince  Geoige-Chrctien, 
ïorfque  la  Douairière ,  fix'  mois  après  la  mort 
de  fon  Epoux  ,  accoucha  d'un  Prince,  Père  de 
Son  AiteiTe  Sercniirime  régnante.    Comment 

peut" 
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peut-on  fe  juftifier  d'avoir .  tenté  ,  par  le 
moyen  de  Puiflànces  étrangères  ,  de  renver- 
fer  les  Décrets  le  plus  équitables  de  l'Em- 
pereur des  années  1666.  ôc  1667.,  que  l'oa 
peut  lire  dans  le  Tome  IL  de  THiftoire  d'Ooft- 
frifepag.  919.  &  fuiv.  les  moyens  inouis  qui 
ont  été  employez  pour  cet  effet  font  dans  le 
Protocole  des  Députez  de  1667.  &  16680& 
Aitzema,  Agent  de  ces  Etats,  les  a  fait  im- 
primer à  la  honte  &  au  préjudice  des  Etats  j 
c'eft  ce  qui  fe  trouve  répété  dans  i'Hiftoire 
d'Ooftfrife  Tome  II.  pag.  951.  pour  l'expo- 
fer  aux  yeux  de  tout  le  monde.  11  eft  éton- 
nant que  les  Etats  d'OofiFrife  ofent  en  apel- 
ler  à  de  pareils  Actes  ,  dans  lefquels  Ils  fe 
font  opofez  d'une  manière  fi  puniflable  aux 
Décrets  de  l'Empereur ,  dont  ils  ont  mérité 
la  difgrace  comme  violateurs  de  la  haute  ju- 
nsdidion  de  l'Empire.  Après  tout  quel  avan- 
tage peuvent -ils  en  tirer  !  Dans  l'Article  I. 
de  la  Refolution  des  Etats  on  trouve  que  U 
demande  des  Etats  aéié  rejeîtée.  Dans  les  au- 
tres Refolutions  on  s'en  tient  aux  precedens 
Accords.  Pourquoi  donc  faire  tant  de  bruit 
de  chofes  qui  ne  font  pas  ?  où  font  les  De- 
cretsde  1589, 1590. 5 1593.  ^  1597.  annuliez. 
Hic  Rhodus^  hic  fait  us , 

Réponse    au    §.    X. 

Les  Etats  devroient  tout  de  même  ne  pas 
faire  mention  des  plaintes  de  la  Régente  en 
1673.  ôc  de  ce  qui  s'en  eft  fuivi.  Ce  font 
des  preuves  parlantes  des  defordres  des  Etats 
&  de  la  mauvaifeœconomie  qui^a  jetteiepaïs 
("ans  un  état  fi  déplorable.  Si  la  Commil- 
Z  5  fioa 
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fîon  établie  en  1673.  n'a  pas  eu  de  fuite,  il 
faut  s'en  prendre  aux  fatales  conjondlures  d'a- 
lors, ce  qui  ne  porte  aucun  préjudice  ratione 
ftituri^  aux  Droits  du  Prince.  Souvent  la 
chofe  la  plus  jufte  doit  foufFrir  des  conjonc- 
tures fatales  )  &  être  oprimée  pendant  un 
tems.  Mr.  Haro  Burchard  Baron  de  Godens^ 
qui  éioir  alors  premier  Confeiller  Privé  du 
Pfince  ,  quoiqu'il  fut  un  des  principaux  Mem- 
bres des  Etats ,  figna  les  plaintes  de  ja  Ré- 
gente, &  avoua  rinjufte  procédé  des  Etats , 
comme  il  en  eft  fait  mention  dans  les  Aâes. 
Quant  à  FAccord  de  1678.  les  chofes  y  font 
iailTées  ratione  futuri ,  par  raport  aux  Collec- 
tes fur  le  même  pied  où  elles  étoient ,  favoir 
que  le  Prince  ne  pou  voit  s'arroger  à  lui  feul 
le  Droit  des  Colledtes,  fans  la  concurrence 
àts  Etats.  Ceci  eft-il  contre  le  Prince  ?  Son 
Altefïè  pretend-elle  agir  à  cet  égard  autre- 
ment que  d'une  manière  convenable  avec  le 
Confeil  &  le  concours  des  Etats  ?  Mais 
pourquoi  les  Etats  n'ont-ils  produit  ici  que 
quelques  §.  de  l'Accord  qu'ils  croyent  être 
à  leur  avantage  }  On  peut  le  confulter  tout 
entier  dans  l'Hiftoire  d'Ooflfrife  Tome  IL 
pag.  ^70.  &  fuiv.  fur  tout  les  Articles  i. 
&  5. 

Qu'auroient  fait  les  Etats  s'ils  avoient  agi 
en  conformité  de  cet  Article  ?  Mais  com- 
ment ont-ils  obfervé  l'obligation  de  ne  s'al- 
lier avec  aucune  Puiffance  étrangère  fans  le 
çonfentcment  du  Prince  }  comment  fe  font- 
ils  acquité  de  ce  refped  promis  par  le  fer- 
ment de  l'Hommage  ?  comment  cet  Accord 
peut- il  fabfifter  avec  des  Con /en riens  fecre- 
tes  faites,  contre  toutes  les  Loix  de  l'Empi- 
re 
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re  avec  des  PuifTances  étrangères?  comment 
peuvent-ils  en  apeller  à  une  Convention  qu'ils 
ont  violée  prefqu'au  même  moment  qu'ils  l'ont 
conclue. 

Mais  nonobftant  ces  Remarques,  où  trou- 
ve-t'on  dans  toute  ce:te  Convention  la  moin- 
dre chofe  d'où  l'on  puiiïe  tirer  ce  qui  eft  dans 
le  Titre  du  Fadum.     Où  trouve  t'on  que, 
lorfqu'une   Convention    confifte  en  plufieurs 
Articles ,  on  ne  les  doive  pas  feparer  les   uns 
des  autres  j  l'Art.  V.  oblige  les  Etats  fuivant 
le  contenu  des  Loix  da  Païs ,  d'être  fidèles , 
bien  intentionnez  «Se  obéifîins  au  Gouverne- 
ment.    Toutes  ]ps  Ordonnances,  par  raport 
aux  Collectes  ,  font  partie  àz  ces  Loix   du 
Païs  i  l'infpctlion  dans  les  ColJetfles  y  eft  at- 
tribué au  Prince,  fur  ce  fondement 5  que  qui 
eft  dans  l'Art.  3.  de  k  Convention  par  raport 
aux  deniers  publics,  eft  inconteilable,  Ôc  fi-; 
gnifie  que  les  Etats  &.les  Adminiltrateurs  fe- 
conduiront  fur  cette  règle  par  raport  aux  Col- 
lèges, puifqu'aucun  Accord  du  Païs  n'eft  an- 
nfcillé  dans  cette  Convention  ,  &  que  la  Ré- 
gente n*avoit    pas  le  D'-oit  de  les  annuUer; 
C'eft  pourquoi ,   tant  que  les  precedens  Dé- 
crets impériaux  &  les  Refolutions   publiez  i«> 
contradtàorh  ne  feront  pas  annuliez ,   ils  fer- 
viront  à  expliquer  cette  Convention,  &   en 
confequence   que  la   Régente  ne  fe   mêiera- 
pas  des  deniers  publics  ,  ainfi  qu'il  eft  réglé: 
dans  les  precedens  Décrets  Impériaux.     Les 
Con-Tuteurs  prefentercnt  contre  cette  Con- 
vention une  Suplique  à  Sa  Majefté  Imperia-- 
le  de  non  prajudiciando  Domino  pupilh  Principe 
ej^'fpte     Succejfortbus.     C'eft     pourquoi    lorf-^- 
qu'en  i6<^o.  la  Tutelle  expira ,  les  Etats  ne- 
parent 
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purent  obtenir  que  cette  Convention  fut  mifc 
au  nombre  des  Accords  du  Pais,  ocelle  ne  fut 
pas  comprife  dans  les  Reverfales  de  l'initalla- 
tion  lorfque  le  nouveau  Prince  prit  la  Régence 
en  main,  ni  dans  le  Formulaire  de  THommage 
confirmé  par  Sa  Majefté  Impériale,  ainfi  qu'on 
peut  le  voir  dans  le  TomiC  II.  de  THiftoire 
d'Ooftfrife  pag.  150^  ÔCÎ1504.  avec  les  Re- 
marques y  jointes.  Nous  parfbns  fous  filen- 
ce  les  autres  circonftances  de  cette  Conven- 
tion. 

Réponse    au    §.    XL 

Il  efl  vrai  que  Sa  Majefté  Impériale  a  con- 
firmé la  Convention  dont  on  parle  dans  ce 
§.,  mais  on  fait  que  la  confirmation  d'une 
Convention  ne  change  rien  à  la  Convention 
même,  &  ne  lui  donne  aucun  autre  Droit  que 
celui  qu'elle  contient  ,  mais  Xo.s  Etats  au- 
roient  beaucoup  mieux  fait  de  ne  point  parler 
du  Refcript  Impérial  du  18.  Juin  1684.  car 
ce  Refcript  leur  fait  honte,  puifquejufques  à 
prefent,  bien  loin  de  favorifer  le  départ  des 
Troupes  étrangères  ,  ils  les  ont  retenues,  & 
ont  depenfé  tant  de  millions  pour  leur  fub- 
£ftance  au  préjudice  irréparable  du  pais ,  il  y 
en  a  un  fécond  de  la  même  date  où  il  y  eft 
défendu  aux  Etats  à&  içi  fervir  en  aucune 
manière  des  Troupes  étrangères ,  ainli  qu'on 
peut  le  voir  dans  i'Hiftoire  d'Ooftfrife  Tom. 
II.  pag.  1001.  ôc  fuiv.  mais  les  Etats  n'en 
ont  pas  fait  mention  ,  tant  ils  étoient  con- 
vaincus de  leur  injufte  procédé.  Ce  Refcrit 
Impérial  dit  expreffement  que  l'on  n'entend 
autre   chofe  finon  que,  la  Tutrice  ne  fera 

rien 
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nen  pnvativement  dans  ce  qui  regarde  les  Col. 
ledes,  &fans  en  traiter  dans  la  JJ  e'eafec  !« 
dJnie?^^  "tf'''°^f'  P*'  l'adminiftrat  on  d« 

f'urs    Ce^n     "  ^  '  "'';'"'^°"  ''^  Adminiftr^ 
teurs    Ce  que  marque  le   mot  propre  autorité 

Les  Décrets  Impériaux  &  Refolution  en  i,8o 
1590..  1593-  >   1,-97.  font  confirmez  dans  ce 
Refcnpt  avec    es  Accords  du  Pa.s  donc  ils 
tonc  la  principale  partie. 

Réponse    au§.   XII. 

H'o°a^T'"    arrive-t-il    ici    que    les    Etats 

ma    ils  fon?'"',>f''  '""""^"^  reconnoitVe? 
mais  Ils  font  malheureux  en  citation,  i.  c'eft 
un  abus  que  les  Loix  de  l'Empire  ne  font 
reçues  qu'avec  la  referve    des  Pactes    C^n 
venc-ons  &  PHvileges  paffez  avec  fe/E^t": 
ceft  ce  qu  avancent  les  Etats,  mais  il  eftcerl 
M-n  que  plufieurs  Loix  de  l'Empire  portent 
expreffementla  claufe  nonobftant  routerCon- 
ventions&Loix  du  Païs,  ainfi  que    'on  w" 
voir  dans  le    Traité  de   Monfilur  Hugo^^J 
Statu  Reg,onum  Germanise  ,  chap.  ,.  S   f^    Z 
dans  Heertio    de   Superioritate'^Teiritoriaii  t 
25.   Du  nombre  de  ces  Loix  font  les  Coii- 

le  cormfr"'"  de  l'Empire,  où  une  feû- 
ie  conhrmee  pour  toute  porte,  que  les  Su- 
Jets  &  Etats  médiats  de  l'Empire\e  Manie- 

Princ^e"  ^^f*"""  P""^""  à^'excTufl"' du 
Pnnce ,  &  il  paroit  par  les  Ades  de  l'Empi- 
re,  que  plufieurs  Eleéteurs  &  autres  Prince» 
portèrent  des  plaintes  lorfque  l'on  drelTak 
capitulation  de  l'Election  de  i'Empereut  Leot 
pold ,  de  ce  que  les  Etats  de  leurs  P«s  s'ir. 


to- 
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rogeoienr  plus  d'autorité  qu'il  ne  leur  aparte- 
noic  dans  le  maniement  des  deniers  publics  i 
c'eft  pourquoi  dans  les  Arc.  7- 3  8.  Ôc  9,  de 
cettb  capitulation  ,  il  eft  ordonné  générale- 
ment ôc  fans  exception  que  de  telles  préten- 
dons feront  une  fois  pour  toutes  entièrement 
abolies  j  Loi  qui  n'eft  pas  moins  valide  en 
Ooftfrife  qu'ailleurs  ,  ôc  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  empêchement  légitime ,  pourquoi 
Son  AitelTe  le  Prince  d'Oofttrile ,  ne  prolîte- 
roit-il  pas  de  cette  Ordonnance  commue  les 
autres,  puifque  dès  le  temiS  de  Charles- Quint, 
'il  eft  marqué  en  fubftance  dans  toutes  les  Ca- 
pitulations, comme  il  eft  répété  dans  l'Art. 
3.  de  celle  de  l'Empereur  Jojeph^  &  dans  le 
17.  de  l'Empereur  Charles^  que  Sa  Majefté 
Impériale  ne  fouffrira  pas  &  ne  veut  pas  per- 
mettre que  les  Etats  du  Pais  s'attribuent  pri- 
vativement  &  à  l'exclufion  du  Prince',  la  dif- 
pofition ,  la  recepte ,  l'emploi  &  les  comptes 
d^s  deniers  publics.  Le  Confeiller  Privé 
Rhetius  confidere  cette  Ordonnance  comme 
une  Conftitution  générale  de  l'Empire  à  la- 
quelle on  ne  peut  opofer  aucune  exception , 
comme  il  s'en  exprime  Infticut.  Juris  Publ. 
Lib.  2.  Tit.  2.  §.  4.  Tenentur  Subditi  Domino 
Territ$rii  ad  colleàas  j  &  uhi  Status  Provinda- 
les  Junt  ac  habent  inter  Je  Jus  diftributmiis  col- 
leSîarum  hodie  (puifque  cela  eft  annullée  dans 
la  Capitulation  de  l'Empereur)  id  ita  hahere 
intelliguntur  ^  ne  excîudaîur  DominuSy  ^  hinc 
itec  conventus  infcio  Domino  intuitu  earum  col' 
le&arum  injiituere  'valent  §.3.  cap.L.eop.  Verb, 
Ne  pas  permettre  que  les  Etats,  &c.  fecus  fa- 
€ientes  jus  fuperioritatis  incurrunt  ac  Dominus 
tôt  arbitrariè  coercere  'valet,  Arg.  art.  "j.  ad  cap. 

Leop. 
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I^eop.Verb  juribus,   é-c   &  dans  fon  Com- 
mentaire ad  Jus  Veudale  Lib.  i.  Tic    i    il  ex 
prime  d'une  manière  très-remarquable  coml 
ment  ceci  doit  s'apliquer  à  rOoftfrife 

puemadmodum  autem  Jurts  fupérioritaîis  ter^ 

ritortalisFrovinc.  Sîatuum  é'  Subdttortm  con^ 

-vocattoeft,  ita ipje Status injuft  de ejufmodi  rebu, 

deltberaturt.non  convenire,  multo  minus  publics 

necejjttattreferaturi  Colleras  inter  fe  Mttuere 

valeant    Jura  quippe  eafiperioritatisjunt,  auo. 

rumtlh  non  participes,  fed  ad  ea  exercenda  iu 

conjiltum  faltem  vocantur  ,  propter  S.    ;    caiy 

Leopoldin.verbis:  Si  dans  cecas  &  autres  fem- 

b  ables  on  peut    établir  &   tenir  des  AfTem- 

b  ees  fans  la  participation  &  le  confentemenc 

du  Prince.     G^ibus  omnibus    tamen    expreà 

paajscmm  Stattbus  &  Subditis  haud  derogaiim 

crjdtdertm.fedprout  eodem  Inftrnmento   Pads, 

^  f^ac  tpfa   Capitulatione  conjirmaia  pr^fhppgl 

nuntur,  tta  nifi  abatantur  ii/,  farta  femJfèr^ 

-vabuntur,     Séd  fi  generalia  cum    itdeJÀsîa 

i^nt.  V.  g.   que  le    Prince  voulut  fans  Vavfs 

oc  le   confentemenc  de  fej  fidd^c  £^^^5   ^e 

rien  entreprendre    ou  ftatuer  ,   dans  quelque 

aftaire  imporcante  d'où  dépend  le  bien  &  ia 

profperKé  du  Païs  &  Status  vel  Subditi  farté 

'i;il'lP'''^'^Pf^^^ones  Jrrperii  Frindpibus 

aut  Stattbus  fheaatimpofifaaa^jU  induîtiL  v. 

g.  ne  ufdem  ampUus  falarium  Apjonbus  Carr.e. 

'coLT  ^''^^'^^'•^  f  ^'^^^0  ,  Jèd  Subdttorum 

Collea.'spr^ftaredebeant.   Recef.  Irvper.  ^«^ 

ahqutd  de^egaturi  -  Tadts  confidere  pofTunt^ 
Mtmme.  ^onmm  i.  taliapatla  VrindpJratione^ 
remnaatwnis  inftar  Junt ,  ^u^  fir^i  juns  me 
ad  ea  extenduntur  de  ^uibus  eo  tmpore  probahi^ 

liter 


3  6  s  ReccHil  Hifloriqm  d!  AEhes , 
liîer  non  fuît  cogitatum.  GL  20  §.  6.  /.  ad  Mu* 
fiicip.  Rechter.  Dec.  99.  N.  33.  qualiter  dehif- 
ce  e^  J.mihhus  Jurthus-,  omnibus  Principihus  ^ 
Statihus  poft  ea  pa6îa ,  indultis  ,  no'nduvi  [cive- 
runt.  2.  ha-,  qu^e  Prmcipihus  hiftrumènto  Fa* 
cîs  haBenus  uitivio  ,  V.ecef[.  Imper.  &  capit, 
Leop.  ï'ridulta^  p^^  j^  cowmodum  "jel  incommo» 
dum  non  ajficiurJ  ^  fed  plerique  eorum  jUS  fup^ 
rioritatis  terriîorialiSj  qu^e  alias  eademipfis  com^ 
pelèrent-,  ntfi  pacîis  id  remijerimt  ,  déclarant^ 
quorum  exempta  addere  non  vacat.  3.  Noviffima 
Capit.  Imper at.  é>  Jur'nm  horum  ratione  Stati- 
bus  Imp.  adeà  cautum ,  ut  fi  Subditi  eadem  ipfis 
denegatum  eant  ^  arvns  vel  qt^âvis  aliâ  jure  Im, 
fer  y  liciîâ  coèrcitione  ,  eadem Jibi  vifidicare ,  il- 
iofque  ad  obedientiam  redigere  l'aîeant  art.  7.  d.  c, 
verbis:  puifqu'il  eft  auffi  permis  aux  Eledeurs 
&  htats  de  iè  maintenir  ,  fuivant  les  Ordon- 
nances de  l'Empire,  dans  leurs  Droits  acquis, 
par  eux-mêmes  &  avec  les  fecours  des  Htats 
voifins,  contre  leurs  Sujets,  ôc  de  les  mettre 
dans  le  devoir.  §uibus  tamen  Subditis  pro  re 
natâ  5  non  omnem  'viam  Jufiitia  apud  Cafarein 
pracludi  teftatur  Art.  3.  d.  Cap.  Qu'un  fem- 
blablc  n'apartient  pas  proprement  ôcc.  fedcautos 
ejje  oportet  ne  querantur  juo  periculo.  Ces  pa- 
roles d'un  Savant  iï  célèbre  aneantiCTent  d'a- 
bord les  prétentions  des  Etats  d'Ooftfrife,  & 
ces  Privilèges  qu'ils  vantent  tant.  De  mê- 
me un  iMiniftre  PrulTien  bien  connu,  a  très- 
bien  remarqué  in  Mcdit.  ad  Capitul.  Jo(ephi 
Art.  3.  Jui  indicendî  Tribut  a  &  Collectas  ad 
fuper'writatem  territorialem  pertinet  :  Jus  autem 
conjentiendî  cum  vota  negativo  ,  etiam  indïBa 
Tnbuta  difiribuendi  ,  quantum  fcilicet  quiîihet 
ad  Cummam  (onventam  conferre  débet ,  Statibus 

FrO' 


Négociations  y  Mémoires  ^  Traitez,  ^6^ 
"Provinciaîihus  competerefolet,   Cum  igitur  Trin* 
cipes  cum  fuis  Statihus  jus  hoc  conjunHim  exer» 
ceant  ^  illiufque  maxime  interjity  ne  unuspraaU 
tero  nimium  gravetufy  fed jufla  proportio  ohjer^ 
njetur  y  ^  Tribut  a  à  Subdttis  exjbluta,  aàdebi^ 
tum  quêque  finem  erogentur  j  itaque  abfaue  i». 
jurià  ?r inapis  fui^    Status   Proviisciales  diJpO" 
Jitionem  circa  Tribut  a  fibi  folis  néuti^uam  priva^ 
tivè  fumer e  y  nsc  eum  penitus  excludere  de  jure 
^offent.     C'eft  tout  ce  que  l'on  peut  dire  fur 
cetce  aflPaire.     La  Refolution  de  l'Empereur 
adrelTée  aux  Ecacs  de  l'Empire  n'eft  pas  con- 
traire à  Ton  Alcefle  Sereniiîimc,  car  elle  ne 
prétend  rien  faire  à  l'égard  des  Collèges  fans 
le  concours  Ôc  Tavis  des  Etats,  ni  lever  des 
impôts  félon  fon  bon  plaifir ,  elle  veut  fe  tenir 
dans  les   bornes  prefcrites  par  les  Décrets  & 
Refolutions  de  l'Empereur  de  Tan  1589.  & 
fuivances     L'explication    du  Prince  Geor<Te 
Chrétien    touchant    les    Mandemens    Impé- 
riaux, alléguée  par  les  Etats,  eft  bien  placée 
icij  Son  AltelTe  Sereniffime  prétend  ne  s'en 
éloigner  en  rien. 

Quant  au  Décret  Impérial  de  i(î88.1e  Droit 
du  Prmce  y  eft  clairement  confirmé,  comme 
il  paroit  en  jettant  les  yeux  fur  l'Article  de  ce 
Décret  qui  traite  des  Diètes,  (^  des  Collèges  ; 
ce  qui  etl  d'autant  plus  neceflTaire  que  le  prin- 
cipal de  cet  Article  eft  obmis  dans  le  Fadu m  de$ 
Etats,  ou  l'on  allègue  des  périodes  mutilées, 
voici  le  1.  &  2.  Art. 

„  I.  Quant  aux  Diètes  ,  puifque  confor- 
5,  mement  au  Droit  &  à  la  Coutume  le  Prin- 
5,  ce  peut  pro^riQ  motu  les  affembler  toutes 
5,  les  fois  qu'il  le  juge  utile  ôc  necefïaire,  il 
„  fera  néanmoins  obligé  de  requérir  ou  les 
Toms  iK.  A  a  ,,  Eut* 


3^0  Recptell  Hiflorîque  d'ABes , 
?,  Etats  en  corps,  ou  l'Ordre  des  Nobles J 
jj  ou  celui  des  Villes,  ou  une  Ville  feule, 
3,  comme  auffi  le  tiers  Etat  &  les  Collèges 
j,  des  Députez  ordinaires  &  des  Adminiftra- 
33  teurs,  ou  les  Adminiftrateurs  feuls  depou- 
3,  voir  aflembler  la  Diète  pour  des  affaire 
3>  qui  concernent  le  bien  du  Païs  conforme- 
3,  ment  aux  Accords,  dans  un  mois,  ou  tout 
33  au  plus  dans  Hx  femaines  s'il  ne  s'adreffè 
3,  qu'à  un  des  Membres  des  Etats;  les  Cre- 
3>.  dentiales  des  comparans  feront  examinez 
3,  par  les  CommifTaires  du  Prince  conjoin- 
*,  tement  avec  les  Députez  des  Etats;  &  s'il 
3,  s'y  trouve  des  défauts ,  il  dépendra  à^s 
3,  Députez  de  les  renvoyer  ou  de  les  admet* 
3>  tre. 

„  On  ne  délibérera  dans  la  Diète  fur  au- 
5,  cune  affaire  que  celles  qui  feront  contenues 
3,  dans  les  Lettres  de  convocation,  à  moins 
3,  qu'elles  ne  regardent  quelques  Membres 
„  des  Etats  ou  àts  Trovincialia.  C'eft  pour- 
„  quoi  le  Prince  aura  toujours  foin  d'expri- 
5,  mer  dans  ces  Lettres  ,  s'il  convoque  les 
5>  Etats  proprio  motu ,  les  motifs  qui  l'y  ont 
5,  déterminé;  &  ii  c'eft  ad  inftantiam  des  E- 
5,  tats,  les  raifons  pourquoi  la  Nobleffe,  les 
55  Villes,  ou  le  tiers  Etat,  ont  demandé 
33  «rAfTemblée  de  la  Diète;  &  comme  il  ne 
,3  fera  point  permis  à  l'avenir  de  proroger 
33  la  Diète  d'une  manière  partiale,  le  Prince 
33  ne  refufera  pas  la  prorogation  demandée, 
P,  pour  peu  que  les  raifons  alléguées  paroiflent 
3,  importantes.  Comme  il  arrive  fouvent  dans 
33  les  Diètes  des  cas,  où  l'on  eft  oblige  de 
33  délibérer  fur  des  chofes  où  quelqu'un  eft 
3,  intereffé  en  particulier,  telle  perfonne  ferji 

33  obli- 


Négociations^  Mémoires  é' Trottez..  J7I 
;,  obligée  de  fe  retirer  de  TAfTemblée  :  du 
5,  refte  on  fe  conduira  dans  toutes  les  opéra- 
3,  tions  de  la  Diète  conformément  aux  De- 
35  crets  Impériaux,  Recès  d'exécution ,  Refo- 
„  lutions,  Concordats,  Loix  duPaïsôcCou- 
3,  tûmes.  ^ 

3,  2.  Quant  aux  Collèges  enOoflfrife-^  la  k' 
35  v^e  c$"  l'adm'miftration  des  deniers  publics  y  il 
3,  eft  raifonnable  que  le  Prince  d'Ooftfrife, 
35  conformément  à  nos  Ordonnances  &  de 
33  nos  Predeceiïeurs,  &  aux  Accords  qui  s'en 
33  font  faivis  par  raport  aux  Colledles  &  Im- 
55  pots 3  iorfqu'il  eft  neceffaire  de  les  mettre, 
33  ait  le  droit  de  les  établir  dans  la  Diète  de  la 
33  manière  fpecifiée  dans  FArticle  précèdent 
3,  bien  entendu  qu'on  ne  mettra,  ni  ne  le- 
33  vera  ni  Colîed:es  3  ni  Contributions ,  ni 
3,  Impôts,  ni  Droits  d'Entrée 3  ni  augmenta- 
5,  tion  defdits  Droits,  ni  Accifes  ni  Licens, 
35  fous  quelque  nom  que  ce  foit  3  fans  le 
33  confentement  &  l'aprobation  des  Etats  dans 
53  la  Diète,  qu'ils  ne  refuferont  pas  dans  les 
33  dangers  &  befoins  évidens  de  l'Etat ,  en- 
3,  core  moins  pour  la  defenfe  de  Sa  Majefté 
3,  Impériale  &  de  l'Empire  ,  ou  autres  «ne- 
,3  ceffitez:  ce  que  le  Prince,  fes  SucceiTeurs 
3,  ôc  \cs  Etats  feront  obligez  d'obferver  en 
5,  conformité  des  Droits  &  Coutumes.  Et 
j,  puifqu'on  ne  peut  trouver  de  meilleur  mo- 
35  dus  coniribuencii  que  celui  qui  a  étéenufage 
3.  jufqu'à  prefent  d'une  taxe  capitale  &  perfon- 
33  nclle,  on  s'en  tiendra  là3  comme auiîi  pour 
3,  les  Accifes  ordinaires  &  autres  Impôts  juf- 
3,  qu'à  nouvel  ordre.  &c.    ... 

3,  Au  refte  l'adminittration,  la  levée  3  &  la 

33  direction  defdits  deniers  publics  reftercnt 

A  a  2  3,  eatré 


tjl  Recueil  Hiflorique  d'j^EleSy 
-,  entre  les  mains  de  ftx  Adminiftrateurs  élut 
5  Par  les  Etats  <^  prejèntez  au  Prhzcepour  être 
,  confirmez,  ^  le  tout  e?i  prefence  de  l'ÎKfpeéîeur 
,  du  Prince  qui  occupera  fa  place,  &  le  Tre-  . 
,  forier  nommé  par  les  Etats  prêtera  ferment, 
,,  donnera  caution,  le  tout  avec  cette  con- 
„  diiion  <Sc  cet  ordre  que  lefdits  Adminiftra- 
„  teurs  ou  AfiTignateurs  ne  feront  d'autre  ufà- 
,,  fTQ  de  ces  deniers  que  celui  auquel  ils  feront 
„  deftinez  ,  &  les  manieront  de  manière 
„  qu'ils  puiflent  en  rendre  compte,  tous  les 
„  ans  le  lo.  de  May,  en  prefence  de  l'infpec^ 
,,  teur  du  Prince ,  ^  même  d^un  Commijfaire, 
j,  s'il  le  juge  à  propos.  Enforce  qu'ils  em- 
„  ployeront  cqs  deniers  publics  pour  le  bien 
5,  de  l'Empire  &  du  Païs,  acquitant  les  di- 
„  vers  fubfides  de  l'Empire  &  du  Cercle, 
j,  fourniffant  à  l'entretien  de  la  Chambre  de 
,  Wetzlaer  6c  du  Prince,  conformément  aux 
„  Coutumes  de  l'Empire  Ôc  ù  notre  Décret 
„  du  24.  Juillet  1688.  &  autres  reglemens 
5,  qui  pourroient  fuivre  ^  ai?ifi  nous  nous  atten- 
3,  dons  que  les  Etats ,  pour  témoigner  leur  de- 
„  vouement  &  leur  rejpe^i  pour  leur  Prince^ 
j,  le  fecoureront  toujours  dans  le  fardeau  des  det-* 
y  tes  y  corformement  aux  Accords  <^  félon  leur 
j,  pouvoir. 

Tour  les  Décrets  Impériaux  ,  les  Refolu- 
tions  précédentes  &  les  Accords  font  encore 
confirmez  dans  ce  Décret  enforte  que  les 
termes  ôc  les  expreffions  en  doivent-être  ex- 
pliquées par  les  precedens  Décrets,  ainfi  per- 
fonne  ne  peut,  avec  la  moindre  ombre  d'é- 
quité, conclure  de  ce  Décret,  que  les  Etats 
d'Ooftfrife  ont  Droit  de  confentir,  lever,  & 
employer,  à  l'exclufion  du  Prince,  les  Con- 

tri- 
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tribucions  ,  Impôts  &  autres  charges  publi- 
ques. On  peut  remarquer  ici  que  les  Etats 
ont  cité  ce  Décret  d'une  manière  toute  arti- 
ficieufe,  n'alléguant  que  quelque  chofe  du  fé- 
cond Article  ,  &  obmettant  le  commence- 
ment &  la  fin  ;  quoique  le  peu  qu'ils  en  allè- 
guent leur  foitdireéfcement  contraire,  puifqu'il 
eft  dit  exprefïement  que  rinfpe6ieur  ^  dam  le 
Collège  des  AdminifirateurSy  reprefinie  le  Prin- 
ce  ^  en  occupe  la  place.  2.  Que  le  Treforier 
doit  prêter  le  ferment  &  donner  caution. 
3.  Que  les  Adminiftrateurs  NB.  n'employe- 
ront  l'argent  qu'aux  ufages  auxquels  il  fera 
deftiné,  de  manière  qu'ils  puiffent  en  repon- 
dre. 

L7n  Ledeur  judicieux  peut  conclure  de  ce- 
ci, ce  que  l'on  doit  penfer  de  tout  ce  qu'a- 
vancent les  Etats;  fur -tout  la  dernière  pério- 
de citée  du  Décret  de  1688.  touchant  les  fub- 
fides  de  l'Empire  &  du  Cercle,  \qs  renvoyé 
aux  Coutumes  de  V Empire  ^  &  les  oblige  à  té- 
moigner leur  dévouement  ér  leurs  refpeèls  pour 
leur  Prince,  en  V aidant  en  toute  occafion.  Le 
3.  Art.  de  ce  même  Décret  dit  exprefïement, 
que  les  Etats  font  obligez,  de  ne  prejudicier 
en  aucune  manière,  fuivant  les  Concordats. 
à  leur  Prince  ni  à  fes  Droits ,  Dignitez  oc  Re- 
gaies, bien  au  contraire  de  le  maintenir  ÔC 
défendre  comme  de  fidèles  Sujets  contre  qui 
que  ce  foit,  ainfi  on  peut  conclure  que  ces 
Droits  du  Prince  font  confirmez  en  propres 
termes  dans  ce  Décret. 

Réponse  au  §•  XII T. 

L'argument  que  les  Etats  tirent  de  la  Re- 
Aa  3  folu- 


^  74  Recueil  Hijlorîijue  d'u4Bes , 

folution  Impériale  de   i6yi.  eft  entièrement 
faux,  ce  qu'on  a  dit  ci-deflas ,  le  prouve  fuf- 
fifamment,  &  tout  Lecteur  judicieux  en  ju- 
gera par  lui-même,  s'il  veut  bien  prendre  la 
peine  de   lire  cette  Refolution  entière  dans 
l'Hiftoire  d'Ooftfrife  Tome  IL  pag.  1015.  5c 
(uU.   fur    tout  ce  qui  concerne  les  griefs  i. 
2.  3.  &  4.  du  Prince,  de  forte  que  cette  Re- 
folution Impériale  ayant  été  infinuée  aux  E- 
tats  en  1692.  ils  firent  entendre  dans  leur  re- 
ponfe ,  que  ces  Décrets  portoient  leurs  coups 
jufqu'au  cœur  de  TOoflfrife  ainfi  qu'on  peut 
voir   dans  l'Hift.  d'Ooftfrife  Tome  IL  pag. 
Î056.   où  Ton  trouve  auffi  la  reponfe  à  de 
pareils  prétextes.     Au  rcfte  on  regarde  com- 
me un  avantage  que  les  Etats  ayent  allégué, 
dans   leur    Fadum  ,   le  Décret  Impérial  de 
1688.  &  la  Refolution  de  1691.  fans  aucune 
referve ,   confirmant  ainfi  l'obligation  ou  ils 
font,  fans  cela,  d'y  obéir;  mais  cela  prouve 
qu'ils  ont  d'autant  moins  de  raifon  de  fe  plain- 
dre des  Décrets    Impériaux  poftericurs ,   ou 
Ton    ne  trouve  rien  que  ce  qui  a  été  fi  fou- 
vent  confirmé  dans  tous  hs  Décrets  &  Re- 
folutions  Impériales,  &  dont  l'exécution  n'a 
été  empêchée  que  par  de  fatales  conjondu- 
res. 

Réponse  au  §.  XIV. 

Toujours  la  même  chofe!  tous  les  Décrets 
Iipperi:iux  citez  &  les  Refolutions  de  1589. 
i<f90. 3  1593.)  1597.5  ont  été  confirmez  dans 
l'Accord  d'Hanovre,  de  quelles  autres  preu- 
ves a-t-on  befoin  ?  fi  l'on  s'en  tient  àcesfon- 
demens    du   Gouvernement    de   fOoftfrife  3 

tous 
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tous  difFerens  cefTent:  Son  AltelTe  Sereniflî- 
me  ne  demande  rien  d'avantage.  Les  Etats 
en  ne  remontant  dans  leur  Fadtum  que  juf- 
qu'à  l'an  i6o6.  pour  trouver  les  fondemens 
du  Gouvernement  de  l'Ooflfrife,  &  paflant 
fous  ûlence  tant  de  Décrets  Impériaux  anté- 
rieurs rendus  /;/  contradiSîorio  ^  Te  font  trop 
découverts,  ôc  ont  fait  connoître  qu'au  lieu 
des  véritables  fondemens  du  Gouvernement 
d'Ooftfrife  que  Ton  trouve  dans  ces  Décrets, 
ils  en  pofent  de  faux  &  d'imaginaires ,  àc  fa- 
pent  les  véritables  fondemens  qui  fervent  de 
baze  aux  liens  de  l'obéifTince  ôc  de  la'fou- 
miflion. 

Réponse  au  §.  XV. 

Cette  Reponfe  eft  toute  naturelle.  Tous 
les  precedens  Décrets  Impériaux,  les  Recès 
d'exécution,  ôc  les  Refolutions  font  confir- 
mées dans  les  Reverfales  de  l'Hommage ,  ré- 
pétez, dans  le  Formulaire  de  Serment  des 
Miniftres ,  &  renouveliez  pour  la  dernière 
fois  dans  l'accord  d'Aurick  de  1699.  c*^^ 
pourquoi  il  eft  cité  dans  toutes  les  pages. 
Mais  que  peuvent  en  tirer  les  Etats  à  leur 
avantage?  dans  les  Exbibita  du  Prince,  Son 
Alteffe  Sereniffime  ne  demande  point  que  la 
jufte  liberté  des  Etats  en  ce  qui  concerne  hs 
Collecles  foit  limitée  ,  mais  feulement  que 
l'on  mette  ordre  aux  deteftables  abus  quicau- 
fent  la  ruine  du  Païs,  dont  les  Habitans  fe 
plaignent  depuis  long-tems,  &  même  confor- 
mément aux  Confiderations  des  Etats  de  l'an 
16 12.  qui  fe  trouvent  dans  le  Rei'ultat  de  la 
Diète. 

Aa  4  Re- 
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Réponse  au  §.  XVI.  &  dernier. 

Ce  §.  contient  les  confequences  que  les 
Etats  tirent  àcs  precedens;  mais  comme  tout 
ce  qui  précède  eft  faux  ,  imaginaire,  ôcdcfti- 
tué  de  preuves  ,  ainfi  le  fondement  de  ce 
grand  édifice  croule  de  lui  même.  Et  Ton 
peut  dire  avec  raifon  de  ce  Fadum  des  Etats 
ce  que  le  Chancelier  Stammler  dit  dans  la 
Préface  de  fon  Traité  fur  le  Livre  d'Hjppo- 
lite  à  Lapide  de  Refervatis  Imper.  Tôt  iwpu^ 
^ntijjîmas  Legmn  C9'r2ftituthfium^î4e  cavillatio^ 
nés  5  tôt  perverfas  earum  interpretationes  reperieSy 
^uot  in  illâ  pagiva  reperiuntur. 

Notre  conclufion  au  contraire  refte  dans 
tout  fon  entier  ,  fondée  qu*elle  eft  fur  les 
Conftitutions  du  Païs,  fur  les  preuves  incon- 
teftables  que  nous  avons  alléguées,  ^  fur  les 
preccdens  Décrets  Impériaux,*  favoir  que  ni 
Je  confentement  des  Impôts  6c  Contributions , 
ni  leur  Isvée  »  ni  leur  ewphi,  ne  peut  fe  faire 
à  l'exclufion  du  Prince.  Rien  n'eft  plus  ridi- 
cule que  ce  qu'on  avance,  que  la  Maifon  re* 
gnante  auroit  aprouvé  radminiftration  arbi- 
traire des  Etats.  L'Etat  feul  où  les  chofes  fe 
trouvent,  les  malheurs  &  les  calamiiez  qui 
en  font  provenues,  en  difent  plus  que  nous 
ne  pourrions  le  faire.  Que  diroit  un  prudent 
père  de  famille,  fi  fon  Intendant,  qui  auroit 
prodigué  (es  biens  ,  refufoit  de  lui  rendre 
compre  ,  fous  prétexte  que  fon  adminiftra-. 
tion  n'auroit  donné  lieu  à  aucun  defordre. 
Les  gcmififemens  &  les  plaintes  du  Peuple  ne 
font  que  trop  connoitre  comment  i'Ooftfriiè 
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a  été  confervé  au  milieu  de  cette  confufion; 
car  enfin  peut  on  nommer  confervation ,  la 
ruine  &  le  delaftre  que  l'on  trouve  dans  tou- 
tes les  parties  du  Gouvernement,  Ibit  pour 
TEcclefiaftique  ,  foit    pour  la   Police,  foit 
pour  les  Finances;  enforre  que  Ton  peut  de- 
vant  Dieu  ôc   en   conl'cience  poufier  de  la 
part  de  l'Ooftfrife  les  plaintes  Jes  plus  ameres, 
&  dire  avec  Pline  que  ^JErarium  pubhcum  eft 
un  véritable  Spoliarium  Civium.     11  eft  vrai, 
chaque  Païs  en  Allemagne  a  Tes  Conftitutions 
particulières,  &  même  elles  différent  entr'el- 
les;  mais  quelle  conlequence  les  Etats  tireront- 
ils  de  cette  remarque?  Son  AltefTe  demande- 
t-elle   autre   chofe  que  de  jouir  de  fa  Juris- 
didon     Seigneuriale    fuivant     l'ordre    établi 
entre  elle  ôc  fes  Etats,  &  fuivant  les  Loix 
d'Ooftfrifc  ?   Mais  comment  ceux  qui  fe  font 
nommer  les  Etats  du  Pais  ont- ils  obfervé 
jufqu'à  prêtent  cet  ordre  &  cette  jurisdiâ:ion  ? 
il  faut  être  bien  téméraire  pour  ofer  cenfurer 
par  des  Remarques  auffi  indignes  le  Décret 
Impérial  du  18.  Août  17^1.,   ainfi  qu'on  le 
trouve  à  la  fin  du  Facflum  ;  c'elt  à  quoi  l'on 
ne  daigne  pas  repondre  :  le  contenu  de  pareils 
Décrets  fe  défend  de  foi  même  contre  de  Q 
foibles  attaques. 

Tout  Leâ:eur  judicieux  pourra  juger  du 
Faiftum  des  Etats,  après  ce  que  nous  venons 
d'en  dire;  il  pourra  auffi  en  conclure  ce  qu'on 
peut  penfer  des  Privilèges  immemorials  des 
Etats  d'Ooftfrife ,  les  Traitez  publiez  depuis 
peu  à  Embden  fur  cette  matière  prouvent  affez 
combien  foibles  en  font  les  fondemeas. 

Aa  5  „  Les 
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5,  Les  trois  Pièces  que  l'on  vient  de  lire 
9>  peuvent  paflèr  pour  les  principales  du  Pro- 
»  ces.  On  y  voit  les  prétentions  àç^^  deux 
„  parties  &  la  Sentence  du  Juge.  Mais  corn- 
„  me  il  eft  rare,  dans  l'Empire,  que  la  par- 
„  tie  condamnée  fè  foumetce  volontairement 
„  à  la  Sentence  ,  i6\i  du  Confeil  Aulique, 
„  foit  de  l'Empereur  j  on  nomme  d'ordinai- 
„  re  des  Commiflaires  qui  font  chargez  de 
„  Texecution.  Les  Etais  d'Ooftfrife ,  la  Ville 
„  d'Embden  &  {ç^s  adherens  fe  crurent  iezez 
„  par  le  Décret  Impérial,  &  nes'yfoumirenc 
„  qu'avec  des  refervcs  que  l'on  n'admet  point 
„  ordinairement.  Ainfi  menacez  d'une Com- 
„  miffion  ,  la  Ville  d'Embden  &  ceux  que 
„  Ton  nomme  Renitens,  eurent  recours  à  l'in- 
„  terccffion  &  à  la  médiation  de  Leurs  Hautes 
„  Puiflànces  les  Etats  Généraux  des  Provinces- 
'»,  Unies. 

„  Il  y  a  plus  de  cent-vingt  ans  que  Leurs 
»>  Hautes  PuifFantes  font  en  pofTeilion  d'in- 
9>  terpofer  leurs  bons  offices  dans  ce  qui  con- 
^,  cerne  les  intérêts  de  i'Ooilfrife  &  les  fre- 
„  quens  démêlez  entre  les  Etats  &  le  Comte 
s,  ou  Prince  du  Pais,  ôc  depuis  prefque  au- 
„  tant  de  tems  Elles  font  en  polTedion  du 
„  Jus  frafidîi  dans  la  Ville  d'Embden ,  où , 
5,  depuis  l'Accord  ou  la  Convention  de  Delf- 
sy  zylj  Leurs  Hautes  Puiflànces  ont  prefque 
it  toujours  eu  leurs  Troupes,  mais  fur-tout 
„  depuis  que  le  jour  de  la  Pentecôte  1602.  le 
„  Capitaine  Knoop  y  entra  avec  quelques 
„  Compagnies  Frilonncs,  qui  furent  fuivies 
„  peu  après  de  12.  Compagnies  d'infanterie 
„  6c  de  trois  de  Cavallerie  fous  les  ordres  du 

»  Ge« 
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»»  General  du  Bois,  à  l'iriftante  prière  du  Ma- 
5»  girtrac  ôc  des  Bourgeois  de cetre  Ville,  que 
3>  le  Comte  Enno  bloquoic  de  tous  cotez  j  il 
»  eft  vrai  que  ce  Droit  de  Garnifon  àétédif- 
«  puté  à  Leurs  Hautes  Puiflances,  fbit  par 
»>  l'Empereur,  foit  par  le  Comte,  néanmoins 
3>  elles  ont  continué  à  en  refter  en  pofïeffion, 
»  on  peut  même  dire  à  l'avantage  du  Païs  & 
n  du  Prince.  D'autres  raifons  outre  celles-ci 
,>  intereiïent  encore  Leurs  Hautes  PuiiTm- 
y>  ces  dans  \qs  troubles  de  rOoRfrife  ,  par 
»  exemple,  leur  garantie,  fous  la(|uc]le  (ont 
«  paiïez  la  plupart  à^s  Accords,  l'intérêt 
a.  qu'elles  ont  d'étouffer  dans  fa  naiiïànce  ur 
»»  embrafemenc  dans  leur  voilinage,  enfin  ôc 
„  fur  tout  \qs  fommes  conliderabies  négociées 
3,  dans  la  Republique  en  faveur  de  l'Ooft- 
»  frife,  fous  la  garantie  de  LeursHautes  Puif- 
i,  fances,  &  pour  lefquelles  pluûeurs  bran- 
di ches  des  Finances  de  ce  Païs  font  hypothe-, 
»>  quées. 

o  Ainfi  Leurs  Hautes  PuifTances  ne  purent 
«  fe  difpenfer  d'écouter  les  plaintes  &  les 
„  griefs  des  Etats  d'Ooflfrife  6c  de  la  Ville 
i»  d'Embden  ;  mais  ce  ne  fut  que  dans  la  vûë 
5,  de  pacifier  à  l'amiable  ces  nouveaux  diffe» 
»,  rens  comme  elles  ont  toujours  fait  ci-devant; 
„  c'eft  ce  qui  paroit  par  \qs  Lettres,  Refolu- 
„  tions  &  Mémoires  fuivans  que  nous  met- 
„  trons  ici  félon  l'ordre  de  leur  date,  nous  en 
„  paffons  plufieurs  fous  filence  pour  ne  ra- 
„  porter  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  important. 
„  La  Commifïion  d'exécution  établie  par  i'Em- 
„  pereur  fut  déférée  à  l'Eledeur  de  Saxe  & 
3,  au  Duc  de  Brunf^âck  -  Lunebourg-WoU 
,,  fenbuttcl    qui.  envoyèrent    fur    les   lieux 

3i  leurs 
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»  leurs  Subdeleguez,  chargez  de  leurs  ordres 
99  pour  (aire  exécuter  les  Décrets  Impériaux  : 
99  ceux-ci  commencèrent  par  caffer  le  Collège 
9i  à.ç&  Adminiftrateurs  qui  refufoit  de  fe  fou- 
„  mettre,  &  '\\s  tranfporterent  la  Caifïe  des 
9,  Finances  du  païs,  d'Embden,  oùclleavoit 
»  prefque  toujours  été  depuis  l'an  i6o5.,  àAu- 
„  rich,  où  eft  la  Refidence  du  Prince,  en 
99  confequcnce  de  Tordre  ci  joint. 

Extrait  de  la,  Lettre  de  Sa  A4ajefté  Impe-^ 
riale  ^  a  Sa  Adajefté  le  Roi  de  Pologne , 
Eleveur  de  Saxe ,  de  même  qua  Son  Al^ 
tejfe  Serenijjime  le  Duc  de  BrunfwickzLH^ 
nehourg^  en  date  de  P'ienne  le  lo,  Août 
1724. 

C  H  A  R  L  E  S,  &c. 

X.  A  >T  Aïs  fur  tout  ce  fera  un  des  moyens 
^^■^  les  plus  efficaces  pour  reprimer  les 
dangereufes  entreprifes des  tumultueux,  lî,  en 
leur  ôtant  la  levée  &radminiftration  des  Tail- 
les, &  de  tout  autre  argent  du  païs ,  on  ne 
leur  permet  point  de  conventicules,  ni  ne  les 
apellc  aux  affaires  des  Diètes  ou  de  la  Com- 
miiîion,  &  ce  pour  cette  fin  on  choifit  en  leur 
place  autoritate  noflrâ  Cafarcâj  à  une  Diète, 
d'autres  Dépurez  AdminiArateurs  du  mombre 
ce  ceux  des  Etats,  qui  par  leur  foûmiffion 
nous  reconnoilftnt  pour  le  Chef  &  le  Juge 
fuprême  de  l'Empire,  &  qui  témoignent  par 
là  leur  amour,  fidélité  &  zèle  pour  le  bien  ôc 
la  tranquilité  publique;   lefquels  on  chargera 
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provifionellement  de  toutes  les  fondions  des 
Députez  ordinaires  &  Adminiftrateurs ,  ordon- 
nant aux  Officiers  fubalternes  de  leur  obéir, 
Ôc  défendant  feverement  qu'aucun  ne  paye  à 
l'avenir  rien  de  l'argent  du  pais  aux  anciens  Dé- 
putez ôc  Adminiftrateurs,  ou  en  établiflent  d'au- 
tres fi  on  le  juge  à  propos,  qui  doivent  jouïr 
de  notre  protection  Impériale  ^  ôc  en  ce  cas  le 
Collège  de  ces  nouveaux  Députez  &  Admini- 
ftrateurs doit  erre  établi  dans  une  autre  Ville 
fûre,  &  nonpointàEmbden,  qui  elt l'endroit 
où  les  feditieux  forgent  leurs  mauvais  projets , 

ÔCC. 

»>  La  Diète  du  païs  qui  avoit  été  toujours 
9»  prorogée  depuis  Tan  1695.  fut  cafTee,  on 
„  en  convoqua  une  autre,  où  Embdenôcles 
„  Renitens  ne  furent  point  apellez  ,  &  on 
„  nomma  un  nouveau  Collège  d'Adminiftra- 
„  teurs.  Ainii  on  vit  dans  ce  païs  autel  élrvé 
„  contre  autel,  pour  parler  ainfi,  ôc  l'ancien 
„  Collège  cafler  tout  ce  que  le  nouveau  en- 
„  treprenoit ,  comme  le  nouveau  s'opofoit  aux 
9,  exécutions  de  l'ancien  ,  de-là  on  en  v'  itaux 
„  voyes  de  fait  qui  embrouillèrent  encore  plus 
,,  les  affaires ,  ôc   aigrirent  terriblement  les 
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A^e  de  Soumtjjlon  des  Adminiflr Meurs  qui 
ont  été  demis  de  leurs  Charges, 

Aux  Commï jfa'îre s fuh déléguez,  de  Sa  Majejli' 
le  Roi  de  Pologne  y  Eleéîeur  de  Saxe  y  dr 
de  Son  Altejfe  SereniJJime  le  Duc  de  Brun/Z. 
ivik-Lunehourg ,  commis  par  Sa  Majeftè 
Impériale  pur  régler  les  dïfferensenOofi" 
frife. 

EXCELLENS  SEIGNEURS. 

NOUS  déclarons  refpedueufement  parjes 
prefentes  à  Vos  Excellences,  quefuivant 
notre  devoir  nous  ne  nous  opofons  point  aux 
intentions  de  Sa  Majefté  Impériale  dans  les 
diflFerens  d'Ooftfrife,  mais  que  nous  attendrons 
quelle  fin  Dieu  &  Sa  Majefté  Impériale  met- 
tront à  ces  affaires ,  ne  doutant  pas  que  Sa 
Majefté  Impériale  fuivant  fa  juftice  naturelle, 
après  les  aflurances  gracieufes  qui  nous  ont 
été  données,  ne  nous  maintienne  dans  Tén- 
tiere,  pleine  &  paifible  jouïiîance  àcs  Privi- 
lèges anciens  àc  Libertez  conformes  aux  Ac- 
cords. 

C'eft  pourquoi  nous  nous  adrefîbns  encore 
humblement  à  Vos  Excellences,  les  Tuplianc 
d'enregiftrer  notre  prefente  foumiflîon ,  6c  en 
coniequence  de  fuprimer  le  ReglemiCnt  pro- 
vifionel  fait  par  raport  à  notre  Collège,  en- 
forte  que  ledit  Collège  continue  à  fubiîfter  de 
la  manière  qu'il  a  été  établi ,  &  que  its  Pa- 
tentes ibient  publiées  dans  le  Païs,  dajis  cette 

con- 
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confiance  nous  fommes  avec  toute  forte  de 
confiderations. 

EXCELLENS   SEIGNEURS,  . 

Vos  très'ohèijfans , 

Les  Députez  ordinaires  & 
Adminiftrateurs  du  Col- 
lège d'OoItfrife. 

quorum  nomina 

A.  B.  VON  Appell. 

J.    BUDDE. 

Coop  Ibeling  von  Rehden. 

Embdeni  in  Collegio  Provmciali, 
12.  Febr,  1725. 

A  la  Commiffion  fubdeleguée 
de  l'Empereur. 

9t  Cette  Soumiflfîon  n'eut  aucun  effet;  &Ies 
^«  Renitens  craignant  tout  de  la  Commiffion 
5>  Impériale  implorèrent  le  fecours  de  Leurs 
.,  Hautes  Puiffances,  qui  s'expliquèrent  le  22. 
9,  Février  dans  la  Refolution  ci-jointe  prife  fur 
»,  des  Mémoires  de  FAgenc  du  Prince  d'Ooft- 
^y  frife. 
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Extrait  du  Reghre  des  Refolutions  d^ 
Leurs  Hautes  Puijfances  les  Seigneurs  £- 
tats  Généraux  des  Provinces  -  Unies ,  fur 
les  differens  dans  le  Pats  dOoftfrife  y  & 
les  Décrets  Impériaux  émanez,  a  ce  fujet^ 
de  même  que  jur  la  Commijjlon,  &  l'exé- 
cution décrétées» 

Jeudi  22.  Février  1725.' 

OUI  le  Raport  des  Sieurs  Singendonck 
&  autres  Députez  de  Leurs  Hautes 
Puiiïances  pour  les  affaires  d'Ooftfrife  ,  lef- 
quels  en  conformité  &  pour  fatisfaire  à  leurs 
Refolutions  Commifïoriales  du  12.  du  pafle 
&  20  du  courant,  ont  examiné  les  Mémoires 
prerentez  par  le  Sr.  Becker,  Miniftre&Con- 
feiller  de  la  Régence  de  Son  Alteffe  le  Prince 
d'Ooftfrife,  par  lefquels  il  demande  que  Leurs 
Hautes  Puiflknces  veuillent  à  l'avenir  ne  plus 
écouter,  pour  les  raifons  y  alléguées,  leBour. 
guemaître  &  Magiftrat  d'Embden,  de  même 
que  les  Adminiftrateurs  congédiez  de  la  Cailie 
publique,  qui  fe  tiennent  dans  ladite  Ville, 
inais  de  les  renvoyer  ôc  de  leur  recommatider 
la  foumiffion  à  Sa  Majefté  Impériale  &  à  leur 
Prince  légitime,  comme  ledit  Sr.  Becker  a 
i-eprefenté  plus  amplement  dans  lefdits  Mé- 
moires, &  fur  tout  dans  le  dernier,  ou  en 
même  tems  il  a  raie  part  à  Leurs  Hautes  Puii- 
ïances de  (on  deikin  de  retourner  en  Oolt- 
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frife  en  prenant  congé  d'elles.  Sur  quoi  ayant 
été  délibéré,  il  a  été  trouvé  bon&  refolu,  de 
faire  audit  Sr.Beckerfur  ces  Mémoires  prefen- 
tez,  la  réponfe  lui  vante. 

Qiie  Leurs  Hautes  PuifTànces  depuis  quelque 
tcms,  &  depuis  que  les  différends  qui  régnent 
en  Ooflfrifectoient  parvenus  à  leur  connoifTan^ 
ce,  avoicnt  témoigné  àdiverfes  reprifes  l'inté- 
rêt qu'elles  prenoient  ,  pour  plufieurs  raifons, 
à  la  confcrvation  du  repos,  &  au  bien  de  cette 
Principauté. 

Comme  en  premier  lieu  à  caafê  du  voi(t- 
nage  ,  en  fécond  lieu  à  câufe  de  la  Média- 
tion à  quoiclless'étoient  prêtées,  &  du  main- 
tien qu'elles  avoient  promis  de  plufieurs  Ac- 
cords &  Conventions  faites  ;  plus  à  caufe  de 
la  Garnifon  qu'elles  ont  depuis  plus  d'un  iieclè 
dans  les  Villes  d'Embden  ôc  de  Leerorht,  & 
enfin  en  confideration  des  Capitaux  que  quel- 
ques Habitansde  l'Etat  avoient  avancez,  fous 
leur  garantie ,  au  païs  d'Ooftfnfe  fur  plufieurs  de 
iès  revenus. 

Que  fur  ce  fondement  elles  n'avotent  pas 
pu  rebuter  tout  d'un  coup  ceux  qui  s'étoienc 
adreffez  à  elles  fur  ce  iujet  ,  mais  qu'elles 
s'étoient  crû  obligées  d'écouter  les  griefs 
qu'on  leur  raportoit  de  part  &  d'autre  ,  &  de 
tâcher  de  faÏKe  ccfTer  ,  s'il  étoit  pofîible,  ces 
difPerens  par  un  accommodement  amiable. 
Que  Leurs  Hautes  -  Puiiîànces  s'étoient  affu- 
récs  d'en  avoir  ulé  arec  tant  de  prévoyance 
&  de  circonfpedion  ,  que  leur  conduite  n'a- 
voir porté  aucun  préjudice  à  perlbnne.  Et 
comme  elles  avoient  toujours  été  du  fenti- 
ment  ,  que  cette  aftaire  fe  pourroit  terminer 
à  la  fatisfadtion  réciproque  des  deux   parties , 
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fi  feulement  l'on  vouloir  mettre  pour  bafe  & 
pour  fondement  les  Accores  &  les  Conven- 
tions précédentes,  quicompofent  les  loixfon- 
damrentales ,  de  l'Ooftfrifc ,  elles  avoient  apris 
avec  plaifir  dudit  Sicùr  Becker,  que  non-lëu- 
lement  l'intention  de  Son  Alteife  n'étoit  nul- 
lement d'y  faire  aucun  changement,  &  qu'el- 
le ne  cherchoit  qu'à  s'opofer  aux  abus  qu'on- 
en  faifoit  j  mais  auffi  que  dans  le  procédé  de 
Sa  Majefté  Impériale  ôc  de  la  Cour  Auli- 
que,  ces  Accords  ôc  Conventions  étoient  po- 
fées  pour  fondement,  ik  que  les  Décrets lm« 
pcriaux  fe  tondoient  là-deffus.  Qu'au  refle 
Leurs  Hautes  Puiïïances  n'entreroient  pas 
en  matière  pour  repondre  à  tous  les  points 
compris  dans  lefdites  Mémoires,  attendu  que 
par  les  copies  des  Ades  de  SoumiiTion ,  tant 
des  Adminiftrateurs  congédiez  que  du  Ma- 
giftrat  d'Embden  ,  que  ledit  Sr.  Becker  a 
communiquez  à  plufieurs  Membres  de  la  Ré- 
gence ,  elles  ont  vu ,  que  lefdits  Adminiftra- 
teurs  &  Magiftrat  s'étoient  déclarez  de  fe 
foumettre  à  l'égard  des  diftérens  d'Ooftfrifç 
à  l'intention  &  à  la  volonté  de  Sa  Majefté  Im- 
périale y  de  forte  qu'on  peut  efperer  que  par 
là  l'union  entre  Son  Altefîè  ôc  ks  Etats  ,  y 
compris  la  Ville  d'Embden  ,  fera  rétablie, 
à  quoi  Ton  pourra  s'attendre  plus  fûrement, 
fî  par  une  exécution  modérée  dos  Décrets 
Impériaux ,  on  fait  voir  par  effet ,  que  l'in- 
tention de  Sa  Majefté  Impériale  ôc  de  Son 
AltelTe  ned  pas ,  d'enfreindre  en  aucune  ma- 
nière les  Privilèges  ôc  Droits  des  Etats  ôc  de 
la  Ville  d'Embden  ,  fondez  fur  les  Accord» 
ôc  Conventions  précédentes  ,  mais  plutôt  de 
les  maintenir j  à, quoi  Leus  Hautes  Puiflan- 

ce» 
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ces  prient  ledit  Sr.  Becker  de  contribuer  à  fon  re- 
tour autanf  qu'il  fera  polTible,  par  fes  bons  offi- 
ces. Outre  cela  il  a  écé  refolu  de  faire  expédier 
pour  ledit  Sr.  Becker  des  Lettres  de  créance  en 
bonne  &  due  fornae  ,  lefquelles  lui  doivent  être 
remiles,  conjointement  avec  Textrait  de  cette 
Relblution  de  Leurs  Hautes  Puilfances  par 
TA^ent  de  Baarle,  &c. 

„  En  confequence  de  ces  dirpofîtions  Leurs 
5,  Hautes  PuifTances  écrivirent  au  Prince  pour 
5,  le  porter  à  fe  reconcilier  avec  les  Etats  de  Ton 
5,  pais,  &  aux  Subdeleguez  pour  les  engager  à 
35  employer  les  voyesde  la  douceur.  Entre  au- 
5,  très  le  Prince  s'étant  plaint  à  Leurs  Hautes 
,,  PuiiTances  de  quelques  voyea  de  fait,  L.  H.  P. 
3j  lui  repondirent. 

Qu'elles  étoient  très  mortifiées  d'aprendre 
que  les  troubles  augmentoient  jufqu'à  ce 
point  5  qu'elles  l'avoient  aprehendé  ,  &  que 
pour  cette  raifon  elles  avoient  conseillé  à 
Son  Alcedè  Sereniiîîme  d'employer  les  voyes 
de  la  douceur  pour  ramener  \qs  Renitens  à 
la  Soumiilion  ,  lui  offrant  leur  Médiation 
pour  un  accommodement  amiable  5  que, 
quoique  Son  Altelle  SerenifTime  n'ait  pas  ju- 
gé à  propos  de  l'accepter,  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  n'avoient  cefle  de  tcms  en  tems  de  lui 
reprefenter  les  diites  qui  étoient  à  craindre  Ci 
elle  pourfuivoit  Çqs  prétendons  à  la  rigueur , 
puifqu'elle  jettcroit  {qs  Sujets  dans  le  MtC- 
poir:  que  Leurs  Hautes  PuifTances  defaDrou- 
voient  abfolument  la  révolte  &  les  voyes  de 
fait  dont  Son  AltelTe  Serenifiime  fe  plai- 
gnoit ,  &  que  les  regardant  çonjme  le  corn- 
îïienceraenc  d^s  plus  grands  defordres,  elles 
jB  b  2  ver- 
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verroient  volontiers  qu'on  fe  prêtât  aux  voies 
de  la  douceur  pour  arrêter  ces  mouvemens , 
dont  les  progrès  menaçoient  le  Pais  d'une 
ruine  inévitable;  que  L. H.P.avoientemploié 
tout  leur  crédit  auprès  dn  Magiftrat  d'Emb- 
den ,  pour  le  détourner  des  voies  de  fait  ,  & 
qu'ElIes  exhortoient  Son  AltefTe  Sereniffime  à 
ne  pas  fe  fervir  avec  la  dernière  rigueur  de  ce 
quieftà  fon  avantage  dans  le  Décret  Impérial, 
fur-tout  à  ne  pas  introduire  des  Troupes  dans 
le  Païs,  puifqu'elles  le  ruineroient  &  ne  (tr* 
viroient  qu'à  irriter  encore  davantage,  les  ef- 
prirs,  &c. 

5,  Pendant  que  L.H.P.n'oublioient  rien  pour 
3,  apaifer  cette  incendie,  elleaugmentoit  tous 
„  les  jours  ,  &  iWe  palTa  quelques  actions  à 
„  Leerh  qui  irritèrent  les  efprits  au  dernier 
5,  point  ;  cependant  le  Prince  témoigna  vou- 
5,  loir  ramener  ces  Rcnitens  à  leur  devoir  &  il 
3,  leur  ficfavoir  ïes  intentions. 

Rejolution  de  Son  Alteffe  Serenijfime  aux 
Habitans  de  Leerh  ,  ^c,  en  date  du  6» 
Avril  iji6. 

I.  O  On  AltefTe  notre  très-gracieux  Prince  & 
*^  Maitre,  veut  que  les  Communes  &  les 
Habitans  du  Bourg  de  Leerh,  qui  jufqu'ici  fe 
font  fou  levez  contre  Sa  M.  Impériale  ôc  S.  Alt. 
Sereniffime  en  prenant  les  armes,  les  mettent 
bas  incontinent ,  &  que  chacun  retourne  chez 
foi,  à  fa  profeflion  de  métier,  s'abflenant  à 
l'avenir  de  toute  violence. 

II.  Veut  Son  AltefTe  que  fon  Bailîif,  fon 
Receveur  des  Tailles,  ôc  fes  autres  OfSciers 

ne 
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ne  foient  point  troublez  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions ,  que  \çs  Habitans  qui  fe  font  fàuvez, 
pjiiTent  rentrer  librement,  ôc  fans  empêche- 
ment dans  la  pofTeiïion  de  leurs  biens i  &  exer- 
cer paifiblement  leur  profeflion. 

llf.  Veut  Son  Alteffe  SereniflTime  que  \çs 
Communes  fuiïent  fortir  \qs  Soldats  d'£mb- 
den  5  du  Bourg  de  Leerh ,  &  ne  fe  fervent  plus 
de  leur  affiftance  j  d'autant  que  Sa  Maje(!é 
Impériale  a  cafTé  cette  Garnifon  en  vertu  de 
fon  Décret. 

IV.  Si  les  Dépurez  du  Bourg  &  des  autres 
Communes  y  entendent ,  quant  à  Elle  ,  Elle 
leur  fera  grâce  &  leur  pardonnera  le  paflë. 

V.  Au  refte  Son  AltefTe  attendra ,  à  l'égard 
de  l'Ordonnance  Impériale  publiée ,  en  dernier 
lieu  l'échéance  du  terme  de  deux  moisj  que  Sa 
Majeftê  Impériale  a  bien  voulu  accorder  aux 
Renitens. 

VI.  Les  ainfi  nommez  Députez  des  Com- 
munes &  du  Bourg  de  Leerh  ,  ont  à  fe  déclarer 
là-deflus  dans  deux  heures  par  écrit,  au  Lieu- 
tenant-Colonel de  Staudach  ,  &  au  Baillif  à 
Leerh ,  qui  ont  commiffion  particulière  pour 
cet  effet  de  Son  Alteffe.  Et  li  en  même-tems 
les  Députez fouhaitent  de  s'aboucher  là-deifus 
avec  le  Lieutenant- Colonel  de  Staudach  & 
le  Baillif,  la  prefente  leur  fervira  de  Sauf- 
conduit.^  JVlais  en  cas  qu'ils  ne  fe  déclarent 
fur  ce  fuiet  ou  point  du  tout ,  ou  avec  len- 
teur, ou  d'une  manière  peu  fatisfaifante  ;  Son 
Altelïè  Sereniffimc  prendra  fans  tarder  les  me- 
fures  neceflàires  pour  le  repos  &  la  fureté  de 
fes  fidèles  États,  comme  auffi  pour  le  main- 
tien de  l'autorité  fuprême  de  Sa  Majefté  Im- 
périale ÔC  de  fes  propres  droits.    Auquel  cas 

Bb  3  on 
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on  ne  fauroit  lui  attribuer  tous  les  malheurs 
qui  en  refulteront,  puifqu*clle  a  offert  tant  de 
grâce  dans  la  prefente  Refolution  auxdites 
Communes  6c  au  Bourg  de  Leerh  ,  après  \es 
fautes  énormes  qu'elles  ont  commifes.  C'e'ft 
fur  quoi  elles  ont  à  fe  régler.  Fait  à  la  Refi- 
dence  de  Son  Altefle  à  Aurich  ,  Cgné  de  fa 
propre  main ,  &  fcellé  du  Sceau  delà  Régence, 
le  6.  Avril  1726. 

(  Etoit  [igné) 

George   Albrecht. 
(L.S) 

Reponfe  des  Communes  du  Bailliage  de 
Leerohrt  ,  du  10.  u4vril  1726,  a  la 
fkfdite  Refolution  de  ^on  Altejfe  Sere-^ 
nijjime, 

Mecredi  10.  Avril  1726. 

hes  Députez  des  Communes  ont  fait  appeller  h 

Soujjîgnéy  ^  lui  ont  remis  la  Refolution 

qui  fuit  de  mot  à  mot. 

C  Ur  la  reprefentation  que  Mrs.  les  Com- 
^  mifTaires  de  Son  AUelTe  ont  fait  aux  Ha- 
bitans  ,  par  écrit ,  ceux-ci  fe  trouvent  obligez, 
de  leur  faire  connoître  leurs  fentimens  de. la 
manière  fuivante. 

Ad.  I.  )  Qu'on  avoit  apris  avec  beaucoup 
de  chagrin  les  tau  (Tes  infinuations  qu'on  a  tâ- 
ché de  donner  à  Son  Altefle ,  comme  fi  les  Ha- 
bitans  avoient  pris  les  armes  contre  Sa.  Ma* 
jôfté  Impériale  6c  Son  AltsiTe  Sercoiffime  ; 

quoi- 
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quoiqu'il  Toit  notoire  qu'on  n'en  feroit  jamais 
venu  là,  fiTon  n'eut  été  obligé,  faute  de  pro- 
tedion  du  Maître,  de  le  défendre  contre  des 
violences  publiques  &  infuportables ,  &  d'apel» 
1er  pour  cet  effet  les  Troupes  des  Etats  au  fe» 
cours.  Que  d'ailleurs  rien  ne  fauroit  être  pluî 
agréable  aux  Habitans,  queli  chacun  pouvoi! 
exercer  en  pais  ôc  en  repos  fa  profelfion  ôc 
fon  métier. 

Ad.  2.  )  Comme  les  Habitans  n'avoient  ja- 
mais cherché  à  troubler  les  Officiers  du  Prince 
dans  radminiftration  de  leurs  charges,  quoi- 
qu'ils ne  puiiTent  pas  empêcher  que  le  peuple 
oe  foit  11  aigri  ,  qu'ils  ne  fe  foienc  plus  crû 
en  fureté  chez  eux  ,  l'exécution  de  ce  point 
dépendra  uniquement  de-là  ,  qu'09  ôte  tous 
les  obftacles  au  repos ,  par  une  exade  obferva- 
tion  des  Accords  j  &  qu'on  arrête  toute  forte 
d'exaétioiî. 

Ad.  3.  )  Et  comme  on  menace  encore  ac- 
tuellem.ent  les  Habitans  d'afHidion,  dedefola- 
don  &  de  leur  ruine  totale  ,  il  efl  impoffible 
qu'on  puiffe  prétendre  avec  équité  qu'ils  fe  de- 
faffent  des  Troupes  des  Etats  j  quoique  rien  ne 
feroit  plus  de  plaifir  aux  Habitans  que  d'avoir 
des  Âffurances  fuffifantes  qu'on  ne  feroit  point 
troublé  dans  fa  pofleffion  où  l'on  eft  de  i'Ami- 
fiiftration  des  Fermes,  &  qu'en  gênerai  la  vio- 
lence &rinjufticene  prendroientpas  ledeiTus. 
Auffiefpere-t-on  que  plufieurs  raifons  invinci- 
bles porteront  iajufticede  SaMajefté  Impériale 
à  chaeger  de  refolution  fur  la  caffation  des 
Troupes  des  Etats. 

Ad.  4.  )  Il  eft  vrai  que  les  Habitans  doivent 
reconnoitre  en  tout   refpect  fa  gracieufe  dé- 
claration y  mais  comme  ils  ne  fe  fencent  cou- 
Bb  4  pables 
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pables  d'aucun  crime  ôc  qu'il  leur  paroit  rebu* 
tant,  que  le  pardon  n'a  été  promis  que  de  la 
part  de  Son  Aitefït:  SerenKîîme  perîbnnelle- 
menr ,  ils  efpercnr  que  Dieu  infpirera  à  Son  Aï- 
telle  des  ientimensde  paix,  &  qu'il  préviendra 
par  îi  Providence  toute  ultérieure diilendon, qui 
ne  lauroit  que  caufer  la  perte  du  Pais  ^  car 
quoique  tous  \qs  Habitons  continueroient  vo- 
lontiers dans  une  fidélité  &  obéilliace  confort 
me  aux  Accords,  ils  leroient  rerponfables  mê- 
me devant  le  monde  ,  li  lorfqu'on  vient  à  hs, 
ent-'reindre,  ils  fe  li^iiToient  priver  de  cous  leurs 
Privilèges.  Enfin  les  Habitans  ne  peuvent 
qu'erre  extrêmement  furprisque  la  reprefcnta- 
non  ci-devant  mentionnée,  5:  qui  eif  datée dta 
6.  du  courant,  leur  a  pu  être  faire  le  3.  âpres  que 
Ja  veille  7.  du  courant  on  eut  ulé  des  violences- 
les  plus  terribles  &  inouiesdanstourela  Chré- 
tienté; d'où  rhomme  du  monde  le  plus  inno- 
cent peur  tirer  la  confequence  ,  que  malgré 
foutes  les  promefT^^s  on  ne  lauroit  être  en  fu- 
reté, ôc  qu'on  n'auroit  à  attendre  qu'aiîîi<5tion 
&  defo'ation,  fi  Dieu  ÔC  la  Nature  ne  fournis- 
foieiit  d'autres  moïens  ?  &  ne  permettoient.de 
s'en  fervir. 

Ceci  elt  la  véritable  Refolution  ou  Plein- 
pouvoir,  ce  qu'à  la  requifition  des  Plénipoten- 
tiaires prefens  des  Communes ,  j'ai  attelle  par 
jnon  feing,  en  y  apofant  le  Sceau  Notarial. 


N.  Mencken,  Net.  Casf.  pubL 
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Rçfolmion  tilterienre  <^  prealaê^le  d^  S,  A, 
S.  le  Prince  d'Ooflfrife  ,  dy.  \z.  A" 
vrïl ,  fiir  la  Déclaration  des  Députez,  des 
Com-mHnes  ,  en  date  de  Leerh  le  lo.  A" 
i>ril  1^16. 

C  On  AlreflTe,  notre  très-gracieux  Prince '& 
^  Maître,  veut  &:  detnande  par  la  prelênre, 
t]ue  \qs  Députez,  ,   au  nom  desquels  la  Décla- 
ration (ignée  par  le  Notaire  Mencken  à  Leerh 
le  10. Avril  172^.  a  été  envoyée  au  Lieutenant 
Colonel  de  Son  Altede  Sereniliime?  enrepon^ 
fe  à  la  Reiblution  qui  leur  avcit  été  adreCféê 
en  date  du  6.  Avril,  fe  rendent  ici  à  la  Reli- 
dence  le  17.  du  courant,    munis  de   pleins- 
pouvoirs  lufnûns  des  Communes  dont  i\^  fe 
qualifient  Plénipotentiaires,  pour  aprendre  du 
Conleiller  privée  Chancelier  ,  &  des  autres 
Confcillers  Commis  à  cet  efFet,  la  Relblutioa 
&  Déclaration  de  Son  AltelTe  fur  ladite  Re- 
ponfe,  ou  S  A.  S.  a  vu  avec  furprife^  que  les 
Communes   font  très- mal  inilruites  de  la  ii* 
tuation  deTaffiiire,  &  qu'elles  ont  be foin  d'iiii- 
formation  fur  \fzs  points  y  compris,  comme  il 
paroit  par  la   Refolution   préalable  ci-joinre. 
Pour  cet  efe  ,    non-feulement  Son  Alreile 
leur  accorde  fauf  conduit  parla  prefente,  mais 
Jâ    Commiifion  ilibdeleguée  leur  donne  une 
pareille  ailurance  ,   S.  A.  S.  fe  refervant  au 
reite  tout  ce  qui  peut  lui  competer.     Signé 
de  la  main  de  S.  A.  &  fcelié  du  Sceau  de  la 
Hegence  le  12.  Avril  1726. 
(  Etait  figné.  ) 
George   Albrecht. 
(L.Sj 
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I.  Son  Akefle  Serenifîime  voit  avec  éton- 
nement  ^  qu'on  a  ofé  avancer  dans  la  déclara- 
tion envoyée  au  Lieutenant- Colonel  de  Stau- 
dach  5  que  les  Habirans  n'avoient  pas  pris  les 
armes  contre  Sa  Majefté  impériale  &  Elle, 
mais  qu'ils  avoient  été  obligez ,  faute  de  pro- 
tection du  Maître,  de  fe  défendre  contre  de 
prétendues  violences  publiques  ôc  infuporta- 
bles,  &  d'appelîer  pour  cet  effet  les  Troupes 
des  Etats  au  fecours;  quoiqu'il  foit  notoire  que 
le  foulevementà  Leerhôc  en  d'autres  endroits, 
ne  s'eft  fait  ,  déjà  dans  l'année  pafTée  ,  que 
dans  la  feule  vue  de  renverier  de  ks  Propres 
Forces  les  Ordonnances  Impériales  fur  les  dif- 
ferens  dans  le  Pais.  Et  jamais  fon  AltefTe  n'a 
refufée  fa  projeâion  à  aucun  Sujet  ,  ni  per- 
fonne  des  Communes  ne  Ta  jamais  implo- 
rée. 

Mais  qu'on  ofe  prétendre  que  Son  AltefTe 
aprouve  les  violentes  opofitions  qu'on  a  faites 
auxdites  Ordonnances  ,  &  qu'elle  y  prête  la 
inain ,  faute  de  quoi  on  l'accuie  d'avoir  refufc 
fa  prote6tioiî  à  ks  Sujets  ,  c'efl  là  un  raifbn- 
nement  des  plus  étranges.  Une  autre  propo- 
fition  encore  plus  grofîiere  ,  efl  qu'on  avoic 
été  obligé  d'apeller  au  fecours  les  Troupes 
des  Etats,  comme  on  les  apeile  :  or  on  peut 
voir  clairement  par  la  Patente  CommifToriaie 
communiquée  aux  Communes  conjoinrement 
aveclaRefolutiondu  Piince,  que  la  Garnifon 
d'Embden  n'efl  pas  la  Milice  des  Etats  ,  & 
qu'elle  n'y  eft  que  pour  garder  la  Ville  :  & 
quel  danger  y  avoir  il  qui  rendit  le  fecours  de 
ces  Troupes  fi  neceflaire  ?  les  Communes  ne 
foufifrirent  aucune  violence  injuftej  auf5  quand 
elles  liront  l'Ecrit  que  tout  k  Tiers -Etat  a 
.s  prefentè 
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prefenté  à  Ja  Haye  le  10.  Février  1695.  au  fu- 
jetde  laGarnifond'Embden,  elles  auront  une 
toute  autre  idée  de  l'afiraire. 

II.  Il  ne  paroit  pas  moins  étrange  à  Son  Al- 
teffe  5  qu'on  ofe  avancer  que  les  Habitans 
n'ont  jamais  cherché  à  troubler  fes  Officiers 
dans  radminiftration  de  leur  Charge:  On  ne 
les  a  donc  pas  arrêté?  mené  par  force  àEmb- 
den  ,  &  en  parti  exilé  de  tous  cotez  ?  les 
exemples,  ôc  en  particulier  celui  du  Receveur 
àts  Tailles  à  Leerh ,  tout  caffé  6c  malade  qu'il 
étoit ,  ne  le  prouvent  que  trop.  Et  fi  quel- 
qu'un effc  aigri  contr'euXj  c'eft  juftement  cette 
aigreur  qui  doit  être  comptée  parmi  les  chofes 
défendues. 

Son  Altefle  Sereniffime  a  remis  au  Juge  com- 
petant  ôc  fuprême  5  à  décider  en  quoi  confiite 
i'obfervation  inviolable  à^s  Accords  :  Ôc  fi  les . 
Communes  font  obligées  de  reconnoitre  un 
Juge,  elles  font  auffi  obligées  de  s'en  tenir  à 
fes  decifions,  &  de  ne  point  juger,  félon  leur 
fentaifie  ,  de  l'oblervation  inviolable  des 
Accords. 

III.  C'eft  une  faufleté  infigne,  que  les  Ha- 
bitans foient  menacez  d'affiidion  ,  de  defola- 
tion&mêmede  leur  ruine  totale:  Son  AitefTe 
a  témoigné  tout  le  contraire  dans  fa  Refolu- 
tion-  mais  ceux  qui  continuent  à  s'opofer  aa 
Chef  fuprême  &  à  leur  Prince  légitime,  n'ont 
qu'à  attribuer  à  eux-mêmes,  s'ils  lunt  déclarez 
dignes  des  punitions  dont  ils  ont  été  menacez: 
Et  qu'eft  ce  que  i'ufage  de  la  Milice  des  Etats, 
'  comme  on  l'appelle,  fmon  une  opofition  réelle 
aux  Ordonnances  du  Juge  fuprême,  auquel  rang 
il  faut  auffi  mettre  la  prétendue  pofleffion  de 
rAdminiiîtration  des  termes. 

IV. 
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I V.  Il  n'eft  pas  dans  Je  pouvoir  de  S.  PC. 
Sereniffime  de  donner  pardon  &  de  faire  grâ- 
ce, que  pour  Elle  perfonnellement,  ne  pou- 
vant rien  prefcrire  ni  prejudicier  encelaà  Sa 
Majefté  Impériale  &  à  fa  CommifTion  ,  &  il 
ne  dépendra  que  delà  conduite  des  Commu- 
nes de  pouvoir  plus  ou  moins  s'afTurer  de  la 
Clémence  de  Sa  Majcfté  Impériale.  Son  Al- 
tefle  ne  demande  5  qu'une  fidélité  &  obéi  (Tan  ce 
conforme  aux  Accords  ,  bien  entendu  que 
cette  conformité  fe  doit  prendre  dans  le  fens 
que  lui  donne  la  decifion  déjuge  fuprême,& 
non  pas  dans  celui  d'une  explication  volon- 
taire i  &  àhs  qu'on  fait  cela  toute  l'affaire  eft 
finie.  C'eft  la  faute  des  Soldats  d'Embden, 
que  la  Refolution  du  6.  du  courant  n'a  été 
rendue  aux  Communes  qu'après  la  rencontre 
à  Leerh,  parce  qu'il  étoicexprefTement  ordon- 
né au  Lieutenant-Colonel  de  Staudach ,  de 
faire  tenir  ladite  Refolution  aux  Commu- 
nes, &  d'attendre  leur  déclaration  là-defîus, 
avant  que  d'entreprendre  une  attaque  ,*  mais 
s'étant  pofté  avec  fon  monde  à  Loga  ,  & 
étant  allé  reconnoitre  les  environs  avec  quel- 
ques Cavaliers  ,  il  a  d'abord  été  attaqué  par 
un  gros  détachement  des  Soldats  d'Embden 
(brti  de  Leerh,  par  où  il  a  été  obligé  de  faire 
avancer  {^s  Cavaliers  pour  repouffer  la  force 
par  la  force.  Et  comme  après  cela  ceux 
d'Embden  ont  été  obligez  de  céder ,  il  a  fait  fon- 
ner  la  retraite  parle  Trompette  du  Prince  qu'il 
avoit  avec  lui,  nommé  Tobias  Hârtung5mais 
bien  loin  d'y  vouloir  entendre  ,  on  a  même 
fait  feu  fur  lui  ,  lorfqu'il  a  fonné  la  fé- 
conde fois ,  ce  qui  a  occafîonné  le  combat 
Et  quoique  cet  açcidcnc  fournifioit  aflTez  de 

raifons 
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raifons  à  Son  Altefîè  Sereniiîime  pour  retenir 
fa  Refolution,  elle  n'a  pourtant  pas  laifTéde  la 
faire  tenir  le  lendemain  aux  Communes,  afia 
de  leur  témoigner  d'autant  plus  fon  aiîèaion 
paternelle.     C'eft  donc  une  accufation  bien  ef- 
frontée que  de  dire  qu'on  n'ctoitpas  en  fureté 
malgré  toutes  les  promeffes,  le  contraire  faute 
aux  yeux  •  mais  ceux  qui  ontpouflc  ks  Com- 
munes à  ces  mouvemens  ,   font  voir  par  leur 
conduite  que  c'eft  à  eux  &  à  leurs  aflurances 
qu'on  ne  peut  guère fe fier,  retenant  jufqu'ici, 
contre  la  promefTe  qu'ils  en  ont  donnée  par 
tt^^Lj  ^^s  Officiers  du  Prince  prifonniers  à 
i^mbden,  au  grand  dommage  &  préjudice  des 
Wabitans  même.     Signé  du  Seau  de  la  Ré- 
gence le  12.  Avril  1726. 
(L.  S.) 

Déclaration  des  Communes  de  Leerh  ,  i^ 
Confors  dti  î6.  ^vril  i-ji6.  far  Vulte- 
rieure  é-  préalable  Rcfolution  qui  leur  a, 
été  adrejfée  du  iz,  Avril  1720. 

P  Ardevant  moi  fouiïîgné  Notaire,  corn- 
■^  parurent  les  Députez  des  Bailliages  de  Lee- 
rohrt  ,  Stickhaufen,  &  Embden,  me  requé- 
rant débouche,  de  coucher  par  écrit  leur  très- 
humble  déclaration  fuivante  ,  fur  Iqs  Ordon- 
nances &  Propolitions  refpedives  que  Son  Al- 
telTe  Sereniffime  leur  très-gracieux  Prince  & 
Maître  ,  leur  avoit  fait  rendre  le  15.  du  cou- 
rant par  un  Tambour  ,  laquelle  Déclaration 
contient  ce  qui  fuit. 

Sur 
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Sur  la  Déclaration  ultérieure  de  Son  Altejje  i 

datée  du  11,  du  courant  ,    ^  rendue  par 

un  de  fes  gens  ,    on  a  du   ^  voulu  faire 

f avoir ,  ^  on  prie  de  raporter  très  hum- 

blement  k  S.  A.  S, 

I.  Ç\  U'on  a  remarqué  par  ladite  Declara- 
V<L,  tion  avec  un  extrême  chagrin  6c  en 
verfant  des  larmes ,  que  la  choie  a  été  repre- 
fentée  à  Son  AltefTe  ,  (ce  que  le  jufte  Dieu 
vangera)  comme  fi  les  Habitansn'avoientpris 
les  armes  que  dans  la  vue  de  renverfer  par  leurs 
propres  forces  \<is  Ordonnances  Impériales  ^ 
quoique  la  trifte  expérience  fait  voir,  qu'on  ne 
la  fait  que  parce  qu'on  a  été  obligé  de  fc  défen- 
dre autant  qu'il  eft  polTible  ,  contre  des  violen- 
ces publiques,  &  contre  à^s  cruautez  qui  fe- 
roient  horreur  même  a  des  Barbares  5  fans  qu'on 
aitjamaispenfédefefoulever  contre  les  Ordon- 
nances Impériales  par  la  force. 

II.  Qu'on  ne  fauroit  reconnoitre  le  préten- 
du Collège,  &  qu'on  croyoit pouvoir  juftifier 
devant  toute  la  terre  \ts  mefures  qu'on  avoic 
prifes  ,  pour  n'être  pas  depoiïedé  fans  autre 
forme  de  procès,  contre  les  entreprifes  vio- 
lentes qu'on  médite  pour  l'établiffement  dudic 
Collège,  ôc  le  maintien  de  ceux  qu'on  a  éri- 
gé en  Adminiftratcurs  ,  qui  ont  poulTé  leur 
effronterie  iî  loin ,  que  dans  le  Mémoire  qu'ils 
ont  preienté  à  ia  Commiffion  fubdeleguée  le 
18.  Février  C.  A.  lequel  a  été  imprimé  &  pu- 
blié (comme  fi  c'étoitune  pièce  achevée)  ils 
ont-  df^peinr  leurs  propres  prétendus  Principaux 
comme  la  dernière  Canaille,  &  fe  font  moc- 
quez  de  Meflîeurs  de  la  Noblefle  d'une  ma- 
nière 
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niere  digne  de  châtiment ,  toujours  fous  pré- 
texte de  l'autorité  fuprême  de  Sa  Majefté  Im- 
périale. 

III.  Ceux  donc  qui  font  établis  pour  rap- 
porter au  vrai  à  Son  Altelîe  Sereniiîime  ce  qui 
fe  pa0e  dans  le  Pais ,  en  auront  certainement 
à  repondre  devant  Dieu  ôc  le  monde  équita- 
ble, qu'en  lui  cachant  de  fi  afiFreufes  adtions, 
dont  le  bruit  s'eft  même  répandu  par  tout  dans 
les  Païs  étrangers,  &  qui  ont  fait  un  tort  con- 
liderable  au  Païs  par  raport  au  crédit  gênerai, 
ils  aient  ofe  dire  même  publiquement  ,  que 
le  vol  &  le  pillage  étoient  chofes  permifes  ; 
car  où  chercher  protedion  ,  fi  ceux  qui  font 
des  violences  font  non-feulement  encoura- 
gez, mais  même  appuïez  par  les  Officiers  du 
Prince  ? 

I  y.  Comme  on  ne  peut  pas  concevoir  en 
quoi  doivent  confifter  les  prétendues  voies  de 
feit  contre  les  Ordonnances  Imj^eriales,  pour- 
vu qu'on  diftinguc  bien  le  vrai  d'avec  le  fauxj 
&  qu'il  eft  fans  cela  une  chofe  inouie  dans  le 
monde  ,  de  foutenir  l'autorité  Magiftrale  par 
des  vols,  des  pillages ôc des  meurtres, comme 
il  eft  arrivé  ces  jours  palTez,  on  peut  hardiment 
appeller  au  jugement  de  toute  la  terre,  fi  dans 
cette  fituation  d'affaires  on  a  fait  aux  habitans 
ûQs  violences  &  àts  injuftices. 

V-  Et  par-là  même,  l'ufage  des  Troupes  eft 
aflez  jiiftiné  ;  mais  pour  ce  qui  eft  de  leur 
caffation ,  on  ne  fturoit  s'expliquer  autrement 
là-defîus  ,  finon  que  c'eft  un  point  qui  apar- 
tient  à  la  délibération  de  tous  les  Etats  ea 
gênerai,  &  qu'on  ne  fauroit  s'imaginer  que  la 
j  uftice  de  Sa  Majefté  Impériale ,  après  la  decou- 
verte  des  véritables  circonftances  de  l'affaire, 

per- 


pcrfiftera  dans  une  refolution  aufli  dangercu/^ 
pour  le  Pais  ^  fes  habitans.  Car  quoique  le 
commun  pourroit  trouver  doux  d'être  déchar- 
gé par  là  de  quelques  impôts ,  on  ne  fait  que 
trop  bien  quels  rclTorts  on  a  fait  jouer  pour  la 
repreientation  alléguée  du  Tiers  Etat  comme 
on  l'appelle ,  au  fujeï  de  la  Garnifon  d'Emb- 
dcn,  &  le  Grand  Dieu  rufcitera  des  Inftru- 
mens  qui  découvriront  là  où  il  eft  néceflaire, 
le  danger  qui  y  eft  caché  pour  le  Pais  ,  & 
oui  le  prouveront  par  l'hiftoire  d'Ooftfrife 
même  ,  où  il  eft  allez  manifefté  à  quel  bue 
tendoit  cette  cafiàtion  de  la  Garnifon  d'Ëmb- 
den. 

V  I.  Tous  les  habirans  ne  demandent  rien 
d'autre  que  l'obfervation  des  Accords,  &  ils 
font  au  ni  portez  quilsdoivent,  à  s'en  raporter 
à  la  jufte  decifion  du  Juge  comperant ,  mais 
ils  eiperent  qu'ils  ne  ieront  pas  condamneZi 
fans  être  ouis  ,  &  qu'il  leur  iera  permis  d'ex- 
pofer  leur  droit  ,  à  quoi  jufqu'ici  ils  n'ont 
pu  parvenir  ,  les  oreilles  ayant  été  fermées  à 
leur  é^ard. 

VIL  Le  Tout  Puilunt  veuille  confirmer 
que  \qs  menaces  renibies,  qui  font  aftèz  con- 
nues, &  qu'il  eft  facile  de  prouver,  échoue- 
ront; auiTi  cft-on  convaincu  en  confcience, 
cu'on  ne  s  eft  pas  rendu  coupable  d'aucune 
Tefiftance  ni  envers  S.  M.  Impériale,  ni  envers 
S.  A.  S.  Ôc  il  eft  inconcevable  comment  l'ufage 
des  Troupes  des  Etats  ,  contre  des  aftions 
auffi  inhumaincs&  inouïes  dans  la  Chrétienté, 
peut  pafter  pour  une  marque  de  rehftance,  a 
moins  que  Dieu,  &  tes  droits  delà  Nature  & 
des  Gens ,  n  ordonriaftsnt  de  feiacriher  à  la  fu- 
reur de  gens  viokns.  v  T  r  r 
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VIII.  On  ne  croit  pas  avoir  commis  aucun 
crime  pour  lequel  on  ait  befoin  de  demander 
grâce  6c  pardon  à  Son  AltefTe  Serenidime,  ni 
pour  lequel  on  doive  fentir  l'infuportable  dif- 
grace  de  S.  M    Impériale. 

IX  Les  Habitans  laiflTent  là  le  raport  que 
Mr.  le  Lieutenant-Colonel  de  Staudach  a  ju 
gé  à  propos  de  faire,  mais  ils  ne  peuvent  pas 
s'empêcher  de  lui  reprefenter ,  qu'il  nefauroit 
nier  devant  Dieu  qui  fait  tout ,  qu'il  n'ait  fait 
tirer  le  premier,  fans  dire  mot ,  fur  le  détache- 
ment des  Troupes  des  Etats,  après  quoi  celui- 
ci  a  pareillement  fait  feu  pour  fa  défenfé,  & 
que  lorfque  ledit  détachement  s'efl  retiré  dans 
le  bourg  de  Leerh,  croyant  le  nombre  des  at- 
taquons plus  forts  qu'il  n'étoit,  il  ne  l'ait  fait 
pourfuivre,  &  n'y  aie  fait  entrer  fon  monde 
conjointement  avec  les  fuïars.  A  quelle  occa- 
fion  il  faut  bien  remarquer  qu'on  avoir  promis 
à  Aurich  à  Mr.  le  Commandant  Feldmann  de 
vouloir  tout  laifler  m  ftatu  quo  y  ôcquenonob- 
ôant  cela  on  n'a  pas  difcontinué  de  faire  vio- 
lences fur  violences;  même  après  avoir  invité 
Mr.  le  Commandant  ie  6.  du  courant  de  ve- 
nir à  Aurich,  on  a,  fans  attendre  fa  réponfe, 
fait  fortir  de  ladite  Ville  le  même  jour  quantité 
de  gens  armez ,  qui  ont  attaqué  le  bourg  de 
Leerh  au  jour  dif  Seigneur,  lorfqu'il  étoit  dé- 
pourvu de  monde  ,  ëc  y  ont  fait  un  carnage 
horrible,  où  cependant  le  fouverain  Monarque 
de  l'Univers  a  vifiblement  montré  fa  juftice& 
fa  bonté. 

X.  On  ne  craint  pas  de  rendre  compte  de 
fa  conduite  ,  Ôc  on  defife  avec  paQion  d'être 
informé  de  la  prétendue  véritable  fituation  de 
Taffaire:  Cependant  comme  non  -  fculenaent 
,    Tome  IV,  Ce  elle 
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elle  régarde  tout  le  Païs  en  gênerai,  &  que  par 
confequence  on  ne  fauroit  communiquer  plus 
à  propos  cette  information  tant  vantée  ,  qu'à 
Ja  Diète  générale  &  libre  ,  qui  eft  prorogée, 
mais  qu'outre  cela  on  peut  en  tout  cas  fe  paf- 
fer  entièrement  de  l'information  du  Confeiller 
privé  &  Chancelier ,  qui  dans  fon  Hiftoirc 
d'Ooftfrife,  comme  il  l'apelJe  ,  a  déjà  fuffi- 
famment  informé  le  public  du  fens  qu'il  lui 
plait  de  donner  aux  Accords  ,  &  qu'il  veut 
qu'on  ne  les  explique  ni  félon  la  lettre,  ni  fé- 
lon l'ufage  de  plus  d'un  fiecle ,  mais  félon 
une  idée  qu'il  s'eft  formé  lui-même  d'un  cer- 
tain ordre  qui  doit  régner  entre  le  Prince  & 
les  Sujets,  fans  avoir  aucun  égard  à  l'obliga- 
tion qui  naît  du  ferment  par  où  l'on  s'eft  en- 
fagé  à  l'exade  obfervation  des  Accords  du 
'aïsi  de  forte  que  c'eft  cette  même  Hiftoirc 
d'Ooftfrife  qui  a  ouvert  les  yeux  aux  habitans, 
&  qui  leur  a  montré,  pour  ainfi  dire  au  doigt, 
le  joug  fous  lequel  il  faudroit  plier,  fi  \ts  cho- 
fes  tournoient  fuivant  l'intention  de  l'Auteur; 
de  qui  on  eft  bien  pefuadé  que  c'eft  lui  qui 
inédite  depuis  tant  d'années  de  mettre  le  mal- 
heureux Païs  en  feu  &  en  flamme  ,  &  de  le 
plonger  par  fes  nouvelles  opinions  ,  dans  la 
dernière  mifere,  &  que  c'eft  lui  qui  pouraf- 
louvir  fon  ambition  infatiable  ,  cherche  à  dé- 
tourner le  cœur  du  plus  cher  &  gracieux  Prin- 
ce, de  l'affedlion]  paternelle  pour  Çts  Sujets, 
&  par  confequent  des  falutaires  fentimens  de 
paix.  Et  comme  après  tout  perfonnc  ne  fau- 
roit fe  croire  garanti  pas  le  fauf-conduit  qu'on 
a  envoyé  par  écrit  contre  la  fureur  de  gens 
emportez  qui  n'en  favent  rien  3  Son  Alteffe  ne 
prendra  pas  en  mauvaife  part ,  que  fur  ces  con- 

iidc- 
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fiderationsj  les  habitans  ne  puifTentfe  refoudre 
d'envoyer  des  Députez  à  Aurich. 

La  Refolution  ci-defTus  a  été  prife  daris  ces 
termes  )  &  non  dans  d'autres ,  par  toutes  les 
Communes  qui  étoient  alTemblées  des  Baillages 
refpedtifs,  moi  Notaire  requis,  prcfcnt,  ce  que 
f  attefte  par  la  foufcription  de  mon  nom ,  &  le 
Seau  Notarial.  Fait  à  Leerh  dans  l'Aflemblée 
cks  Députez  le  16.  Avril  172^. 

/L.S.v 
VNot./ 

P.  MenckemA  imp.  Auth, 
Nof  puhl.  infidem  fubfcrip^ 
fît  Sigillo^ue  Nôtar.  corro- 
boravit, 

,5  Enfin  Leurs  Hautes-Puiflànces ,  pouf  ne 
^,  rien  oublier  de  tout  ce  qui  pou  voit  conduire 
^,  les  chofes  à  un  accommodement  amiable  >  en* 
„  voyerent  un  Député  au  Prince  d'Ooftfrifej 
5,  ils  choifirent  pour  cette  Commiffion  Mr.  Le- 
j,  we  d' Ad wart  de  la  Province  de  Groeningen^ 
,,  Miniftre  très  capable  de  conduire  une  aiFai- 
5>  re  de  cette  importance.  Ce  Seigneur  fe  ren- 
„  dit  à  Aurich  5  où  il  eut  plufieurs  Conferen- 
,j  ces  avec  les  Minières  de  Son  AltefTe  Sere» 
3,  niflimej  à  qui  il  étala  toutes  les  raifons  qui 
,5  dévoient  engager  le  Prince  à  prendre  le  parti 
„  d'un  accommodement  amiable.  Il  eut  1624. 
>,  Avril  audience  du  Prince  à  qui  il  fit  le  dil- 
j,  cours  ci-joint. 


C  c  2  Tft^ 
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frofofitïon  de  Mr.  Lcwe  ctjd'wart  Beputê 
des  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies  ^ 
faite  dans  [on  jiudience  dti  2^.  Avril 
1725. 

SERENISSIME  PRINCE, 


LEs  juftcs  aprehenfîons  que  donnent  à  Leurs 
Hautes  -  Puiffances  Jes  Etats  Généraux 
des  Provinces-Unies,  les  troubles  de  TOoft- 
frife,  &  les  hoftilitez  qui  ont  été  commi- 
{ts  5  leurs  intérêts  infeparables  de  l'affec- 
tion &  des  bonnes  difpofitions  où  elles  font 
par  raport  à  la  confervation  d'un  païs  fi  voifin 
de  leurs  Etats ,  enfin  leur  haute  eftime  pour 
la  perfonne  de  Votre  AltcfTe ,  ont  déterminé 
Leurs  Hautes-Puiffances  à  m'envoyer  ici  ex- 
près pour  complimenter  Votre  AltefTe  Sere- 
niffime  en  leur  nom ,  &  après  l'avoir  afTuré 
des  bons  offices  amiables  de  Leurs  Hautes- 
Puiflànces  ,  lui  reprefenter  combien  il  feroit 
agréable  à  Leurs  Hautes- PuifTances  que  l'on 
étouffât  enfin  ces  defordres  qui  augmentent 
de  tems  en  tems ,  defordres  qui  menacent 
d'un  bouleverfcment  total  un  païs  livré  aux 
maux  de  la  difcorde  ,  &  d'autant  plus  mal- 
heureux qu'après  avoir  eu  le  bonheur  de  pof- 
feder  dans  fon  fein  le  Père  &  les  Ancêtres  de 
Votre  Alteffe  Serenifîime  j  il  ternit  cette  gloi- 
re par  la  défunion  où  font  la  plupart  des  ha- 
bitans  avec  Votre  Alteffe  Serenifîime ,  le  di- 
gne defcendant  de  fes  glorieux  Ancêtres,  qui 
étant  le  tendre  Père  de  fes  Peuples,  ne  peut 

être 


Négociations^  Mémoires  é'  Traitez,,  405 
être  que  très-fenfible  à  ces  troubles,  qui   ne 
le  touchent   pas    moins  ,   qu'ils  font  préjudi- 
ciables au  païs,  &  qu'ils  inquiètent  des  voi- 
fins  qui  ne  refpirent  que  la  Paix.    Une  trifte 
expérience  n'a  déjà  que  trop  apris  les  fâchcu- 
ks  fuites  des  démêlez  de  l'Ooftfrife  ,  &  Vo- 
tre Altefle  Sereniiïime  eft  trop  éclairée  pour 
ne    pas   être  convaincue  du   malheur    d'un 
païs,  où   s'allume  le  feu    de  la  difcorde,  & 
que  quelque  petit  qu'en  foit  l'étincelle,  quand 
une  fois  il  eft  allumé,  il  eft  fouvent  impoffi- 
ble  de    l'éteindre.     La  pénétration  de  Vôtre 
Alcefle  Sereniiïime  lui  reprefenta  ce   tableau 
d'une  manière  encore  plus  fenûble  que  je  tre 
pourrois  le  faire  ;  mais  les    Etats  Généraux 
des  Province-Unies  ayant   bien  voulu  m'ho- 
norer  de  la  Commifîion  d'afTurer  Votre  AI- 
tcfle  Sereni(ïïme   de  leur  fmcere  eftime  pour 
Votre  perfonne  ,  je  ne  puis  me  difpenfcr  de 
reprefenter  à  Votre  AlteflTe  Sereniiïime  queû 
l'on  n'arrête  pas  ces  troubles  ,  cette  difcorde 
&  cette  confufion  dans  leur  naifTance ,  il  fera 
trop  tard  d'y  remédier  ,   &  le  mal  empirera  ,* 
li  l'on  ne  prévient    point  ces  troubles  avec 
prudence,  il  s'enfuivra  une  ruine    mutuelle, 
car  après  la  ruine  de  l'un  ou  l'autre  parti,  on 
apellera  dans  le  païs   des  troupes  étrangères, 
qui  fe  livrant  à  leur  propre  intérêt  pilleront  & 
ruineront  ce   que  les   plus   fages   auront  fçu 
conferver  &  mettre  à  couvert.  Votre  Altefe 
SerenilTime  a  trop  de  pénétration  &  trop  d'a- 
mour pour  l'infortunée  Ooftfrifc   pour  qu'il 
foit  neceflaire  d'avoir  recours  a  de  plus  vives 
exhortation   ,  pour  en  convaincre  Votre  Al- 
teffe  SerenifiTime  &c  pour  exciter  fes  foins  pa- 
ternels pour  fes  Sujets  ^  fon  attention   natu- 
Cc  3  relie 
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relie  à  procurer  le  bonheur  du  Païs  &  de  Çqs 
Domaines  ,  &  les  égards  qu'elle  a  toujours 
eu  pour  rinterceffion  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  &  les  confeils  de  fes  bons  voifinsj  me 
perfuadent  qu'il  n'eft  pas  necefîaire  que  je 
preffe  davantage  Votre  Alteiïe  d'empêcher 
que  Ton  ait  recours  à  quelques  voyes  de  fait^ 
EWq  donnera  ians  doute  toute  font  attention  à 
trouver  les  moyens  d'apaifer  le  pafTé  &  de 
rétablir  la  tranquillité  &  le  bon  ordre  ,  en 
maintenant  par  fes  moyens  les  plus  doux  its 
Droits  5  Prérogatives  &  Prééminences,  fai- 
fant  ceffer  les  trroubles  prcfens,  &  prévenant 
ceux  qui  pourroient  arriver.  C'eft  ainfi  que 
Votre  Altefle  Sercniffime  apuyera  de  la  ma- 
nière la  plus  genereufe  fes  Véritables  inté- 
rêts, fera  refleurir  fon  païs,  ôc  mettra  les 
Sujets  de  Leurs  Hautes  Puiflfances  en  état 
d'efperer  d'être  payez ,  conformément  aux 
Conventions  les  plus  folemnelles ,  des  Ren- 
tes &  des  Capitaux  qu'ils  ont  (\  genereufe- 
ment  prêtez  pour  reparer  les  Digues ,  &  em- 
pêcher que  toute  l'Ooftfrlfe  ne  devint  une 
vallc  Mer.  De  cette  manière  Leurs  Hautes 
Puiflfances j  que  \&s  raifons  alléguées  ci-def- 
fus  obligent  de  ne  pas  voir  indifféremment 
les  démêlez  de  TOoftfrife ,  ne  penferont  plus 
à  d'autres  moyens  d'arrêter  los  progrès  de 
ces  troubles.  Si  je  puis  être  utile,  &  con- 
tribuer à  ce  que  Leurs  Hautes  Puiffances  par- 
viennent à  ce  but ,  par  mes  reprefentations  & 
mes  inilances ,  ce  fera  volontiers  &  avec  bien 
du  pl^iiir  non-fçulement  que  je  les  employé^ 
rai ,  mais  encore  je  prierai  de  tout  mon  cœur 
îe  Seigneur  qui  donne  tout  ce  qui  eft  bon ,  de 
combler  de  ks   benedi(5tions  Votre  Alteffe 

Se- 
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Sereniiïime  &  fon  illuftre  Maifon  ,  jufqu'à  la 
pofterité  la  plus  reculée ,  6c  de  lui  accorder 
un  Gouvernement  heureux  ,  paifible  &  glo- 
rieux, &c. 

Prononcé  &  délivré  par  écrit  à  Son  AlteC- 
fe  SereniflSme  d'Ooftfrife  dans  fon  Château 
à  Aurich  le  24.  Avril  ijz6. 

5,  Le  Prince  lui  fit  remettre  la  Reponfe  ci- 
„  jointe. 

MOnfieur  le  Député  de  Leurs  Hautes 
Puiffances  ayant  fait  infinucr  à  Son  Ai- 
teffe  Sereniffime,  par  fes  Confeillers  commis 
pour  traiter  avec  lui  ,  la  reponfe  qu'il  avoic 
dreffé,  fur  la  refolution  préalable  de  S.  A.  S. 
du  25.  du  courant ,  Elle  a  voulu  ne  lui  pas 
laifïer  ignorer  là-defTus  la  déclaration  Ôc  refo- 
lution fuivante. 

.  A  l'égard  du  premier  point,  S.  A.  S.  répè- 
te les  proteftations  ci-devant  faites  de  bouche 
&  par  écrit,  de  fon  eftime  pour  Leurs  Hau- 
tes Puifïances,  comme  auflî  pour  leur  correl- 
pondance,  &  leur  amitié  pour  elle  Ôc  fa  Mai- 
fon Sereniffime. 

2.  Pour  ce  qui  eft  du  fécond  point ,  où 
Leurs  Hautes  PuilTances  déclarent ,  que  l'of- 
fre deleur  interceffion,  &  leurs  confeils  amia- 
bles ne  tendent  qu'à  prévenir  tous  mouve- 
mcns,  troubles,  ôc  voyes  de  fait  ultérieures; 
à  rétablir  le  repos ,  le  bon  ordre  ôc  l'harmo- 
nie, Ôc  à  empêcher  par  là  qu'il  n'encre  des 
Troupes  étrangères  dans  lepaïs^  comme  aulïi 
à  tâcher  d'accommoder  les  differens  qui  y  ré- 
gnent, par  des  moyens  efficaces  ôc  modérez, 
ôc  d'en  détourner,  autant  qu'il  efl  poirible. 
Ce  4  ls« 
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les  mauvailes  fuites  -,    Son  AltelTe  Sereniffi- 

me  convient  avec  Leurs   Hautes   PuifTances 

mjhefiy  &  la  grande  patience  &  inrjuigen- 

ce  donc  elle  en  aufcjjfqu'ici,  ont  eu  le  même 

but. 

3.  Et  afin  que  Leurs  Hautes  PuifTances  en 
ayent    une  idée  encore  plus  claire,  on   leur 
donne  à    confiderer  ,    que     non -feulement 
le  feu  Prince  d'Ooflfrife  Père  de  Son  Akeffe 
régnante,  a  demandé  aiix Etats  de  fon  pais  à 
toutes  Ie6  Diètes  qui  fe  font  tenues  pendant  les 
18.  années  de  fa  Régence,  le  redreffement  du 
grand  nombre  de  Gri^h   qu'il    avoit  contre 
eux ,  comme  ii  avoit  été  prom.is  par  l'accord 
fait  à  Hanovre  dans  l'année   1693.,  mais  en- 
core que  Son  Altefife  Sereniffime  même  a  répé- 
té cette  demande  à  toutes  les  Diètes  affembiées 
depuis  l'an  1708.  qui  fut  le  premier  de  fa  Ré- 
gence, cependant  on  a  toujoursdecliné  la  con- 
vention 5  &  par  l'Extrait  du  Protocole  de  la  Diè- 
te tenue  au  mois d'Oélobre  1717.  il  paroit  clai- 
rement, de  quelle  manière  on  y  a  provoqué  Son 
Alteffe  Sereniffime  à  porter  fes  plaintes    à  la 
Cour  Impériale.   Et  quoique  Saditc  Alteffe  ait 
les  DtcxQis  {'mperiaux  en  fa  faveur,  elle  a  pour- 
tant aufli ,  à  cet  égard ,  fait  voir  jufqu'à  prefenc 
une  grande  patience  ;  même  elle  ne  cherche  en- 
core actuellement,  qu'à  traiter  leschofes  avec 
toute  foire  de  modération. 

4.  Il  n'efl  donc  queftion  que  de  favoir  quels 
moyens  font  les  plus  propres  pour  parvenir  à 
cette  fin?  Son  AltelTè  Serenifîime  fupofe,  que 
cette  affaire  devroit  être  dirigée  de  forte  que  gé- 
néralement tout  ce  qu'il  y  a  dans  ce  pais ,  &  prin- 
cipalement la  Ville  d'Embden ,  foit  renfermé 
&  confervé  dans  ks  jufles  bornes  dQs  Ac- 
cords 


Ncgociatlms ,  Mémoires  é'  Traitez.,  409 

cords  du  païs.  Ceft-là  la  feule  chofe  que  S. 
A.  Sereniffime  cherche  &  demande.  Il  eft 
vrai  que  Monfr.  le  Député  de  L.  H.P.  eft  de 
l'opinion ,  que  cela  fe  peut  faire  par  un  ac- 
commodement amiable  ,  fous  l'entremife  de 
L.  H.  P.  mais  pour  en  juger  folidement  ,  il 
faut  confiderer  dans  un  tel  accommodement, 
premièrement  les  perfonnes  avec  qui  S.  A.  S: 
doit  fe  racommoder  :  en  fécond  lieu ,  les  points 
furlefquelsonpourroit  s'accorder,  &  en  troi- 
fieme  lieu  les  moyens  de  contrainte  qui  pour- 
roient  non -feulement  procurer  Texecurion 
actuelle  dudit  accommodement  ,  mais  aulïi 
reprimer  &  faire  cefler  les  contraventions, 
qu'on  pourroit  tenter  à  l'avenir  contre  un  pa- 
reil accord. 

Les  perfonnes  qui  pourroient  être  reg^.r- 
dées  ici  comme  contra6tantcs  avec  S.  A.  S. 
font  en  gênerai  les  Etats  du  païs,  compofez 
de  trois  Membres,  de  la  NoblefTe,  des  trois 
Villes  ,  Ôc  du  tiers  Etat  qui  confifte  en  8- 
Baillages. 

Si  Son  Altefïe  doit  conclure  un  accord  a- 
vec  tout  le  Corps  àts  Etats ,  il  faut  qu'elle 
en  foit  requife  ou  unanimement ,  ou  par  la  plu- 
ralité des  voix.  Or  on  n'a  pas  demandé ,  juf- 
qu'à  prefent  un  pareil  accord,  &  on  ne  le  de- 
mande pas  encore,  ni  unanimement,  ni  par  la 
pluralité  des  voix.  Bien  loin  de-là ,  il  eft  no- 
toire par  \qs  ades ,  que  généralement  tous  les 
Etats,  fans  exception  font  fournis  à  tous  égards 
aux  Décrets  Impériaux ,  &  ne  fe  font  refervez  , 
fuivant  leurs  propres  paroles  ,  que  la  gloire 
d'obéir  :  par  confequent  on  n'a  befoin  d'au- 
cun accommodement,  comme  il  paroit  par  ce 
qui  fuit. 

Ce  5  5.  Tou- 
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5.  Toute  la  Noblefle  ,    excepté    Bernard 
Henry  d'Appel  ,  s'eft    foumife  aux  Décrets 
Impériaux  5    non  -  feulement    feparement   & 
l'un  après  l'autre  ,   comme  on  peut  voir  par 
la  fpecifî  cation   authentique  qui  en  efl  drcf* 
fée  ,  mais    même   ceux  é^^    Membres ,  qui 
à  rinftigation   du   Comte    Frydag    de   Qà- 
dens,  s'étoient  afTemblez  à  Embden  dans  les 
mois  de  Septen:îbre  &  d'Odobre  de  l'année 
dernière  ,   &  parmi  lefquels  fe  trou  voit  ledit 
d'Appel  même  5  ont  déclaré   clairement  par 
leurs  Lettres  à  la  Commiffion,  du  11.  Odobre 
&  I.  Novembre  1725.  que  dès  que  la  quejlion 
préalable  raTione  translocati  iî^RARU 
ferait  décidée^  ils  fe  montrer  oient  à  tous  égards 
fournis  ^  ohéijfans ,  de  quelque  waniere  qu'il  plût 
a  Sa  Majejlé  Impériale  de  régler  (&  décider  cet' 
fe  affaire j  &c  dans  la  Lettre  du  i.  de  Nov. 
ils  y  ajoutent  ces  paroles  remarquables  ;  qua- 
près  que  la  decijion  Impériale  fereit  émanée ,  ils 
ne  prétendent  fe  rejerver  rien  ^  que  NudaM  ob- 
SEQUii  GLoRiAM,  commc  ilparoit  plus  am- 
plement par    l'extrait    authentique  de   cette 
Lettre.  Comme  donc  cette  decifion  Impéria- 
le eft  comprifedans  le  dernier  Décret  de  l'Em- 
pereur émané  le  23.  Janv.  1729..  il  n'y  a  plus 
de  difpute  avec  la  Noblefle  tant  à  l'égard  de 
la    queftion  préalable,  comme  on  l'appelle, 
touchant  le    Collège   établi   à  Aurich  ,   que 
d'aucun  autre  point,  &  ladite  Noblefle  eft  à 
prefent  obligée  de  fe  montrer  à  tous  égards 
foumife  &"  obéiflante ,  à  tout  ce  que  Sa  -Ma- 
jefté  Impériale  a  trouvé  bon  de  régler  &  d'or- 
donner; par    confequent   il   n'eft  pas  befoin 
d'en  venir  à  un  accord  avec  la  Noblefle,  à 
l'égard  de  ce  qui  a  déjà  été  jugé  par  TEmpc- 

reur. 
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reur,  car  pourquoi  s'accommoder  avec  fa  par-» 
ticj  fi  elle  fe  foumet  à  la  fentence  du  Juge. 
Auffi  n'y  a-t-il  pas  un  feul  de  la  NoblefTe  qui 
veuille  paiïer  pour  un  complice  des  prefens 
troubles,  excepté  d'Appel, qui  conjointement 
avec  (es  adherans  le  Dodeur  Rheden  &  le 
Bourguemaitre  &  Confeil  de  la  Ville  d'Emb- 
denfc  déclarent  publiquement,  dans  la  Déduc- 
tion du  24.  Mars  1726.  les  Auteurs  de  ce  foule- 
vement ,  ce  qui  efî  d'autant  plus  punilTible  que 
cette  conduite  eft  diredement  contraire  à  fa 
propre  décoration  &  foumifîîon  ci-dcfïus 
mentionée.  Monfieur  le  Comte  de  Frydagde 
Godens ,  Mr.  Haro  Joachim  de  Clofter  de 
Dornum,  Madame  la  Douairière  de  Lutze- 
burg  &  Monfieur  de  Honftede  de  Ryfum, 
payent,  même  jufqu'à  cette  heure,  pour  eux 
ôc  pour  les  Habitans  de  leurs  Seigneuries,  les 
Taxes  à  la  Chambre  d'Aurich. 

Et  lorfque  d'Appsl,  6ç  (ts  adherans  ont  été 
demander  à  Monfr.  Haro  Joachim  de  Clofter, 
&  à  l'Adminiftrateur  de  lajuftice  de  Godens, 
s'ils  ne-vouloient  pas  auffi  entrer  avec  eux 
dans  cette  Rébellion  ,  6c  fe  foulever  con- 
tre le  Collège  d'Aurich  ,  ils  l'ont  refufé,  & 
le  dernier  fur-tout  s'eft  expliqué  très-nette- 
ment là-defTus,  comme  on  le  peut  voir  plus 
amplement  dans  fa  Lettre  du  7.  Février,  de 
forte  qu'il  eft  incomprehenfible,  comment 
d'Appel  ofe  encore  non  feulement  fe  quali- 
fier d'Adminiftrateur  Noble,  mais  même  dans 
cette  qualité,  fe  dire  auteur  de  la  fedirion,  à 
laquelle  la  NoblcfiTe  n'a  pourtant  point  de 
part. 

Il  feroit  encore  plus  extraordinaire  que  l'on 
voulut  prétendre  que  Son  AlcefTe  Sereniffime 

con- 
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conclut  un  accord  avec  ledit  Appel,  comme 
à'j  nom  de  toute  la  NobleflTe.  Sa  conduite 
eft  contraire  à  la  déclaration  de  ks  confrères 
aflemblcT.  à  Embdcn  ,  laquelle  portoit  expref- 
fement  qu'on  vouloit,  &  devoit  s'abîtenir  de 
toute  voye  de  fait  contre  le  Collège  d'Aurich, 
jufqu'à  la  decitionde  TEmpereur:  C'eft  pour- 
quoi auffi  \ts  Subdeleguez  de  la  Commiffion 
Impériale  ont  reproché  audit  d'Appel  d'autant 
plus  ferieufement  Ton  entrcprife  ,  dans  leur  " 
Patente  du  22.  Mars  1726. 

Par  ces  circonftan ces  il  eft  clair  qu'il  ne 
s'agit  plus  d'accommodement  avec  la  Noblef- 
fè,  &  qu'il  ne  lui  refte  que  foia  obfeqmi  glo- 
ria:  la  glorie  d'obéir  aux  Décrets  émanez  de 
l'Empereur. 

6.  Quant  à  la  Ville  d'Embden  ,  fes  deux 
Lettres  authenriques  à  la  ComraiflTion  en 
date  du  12.  Odlobre ,  &  21.  de  Novembre 
prouvent  clairement  ,  qu'elle  s'eft  jointe  à 
tous  égards  à  la  îufdite  déclaration  &  fbu- 
miffion  de  la  NoblelTe  j  par  confequent  elle 
fe  trouve  dans  le  même  cas,  &  il  ne  lui  ref- 
te,  après  la  decifion  Impériale  que  fila  obfe- 
^uh  g/oriayh  feule  gloire  d'obéir  aux  Décrets 
impériaux. 

il  efl  bien  vrai  que  la  Ville  d'Embden ,  de 
même  que  d'Appel,  ont  renoncé  à  ladite  dé- 
claration Ôc  foumiffion  ,  par  la  fedition  pre- 
fente  ,  laquelle  ,  fuivant  la  Dedudlion  dé- 
jà citée  5  elle  a  aidé  à  exciter^  mais 
c'efl  jjftement  par  cette  retradation  qu'elle 
expoié  aux  yeux  de  tout  le  monde  le  danger 
qu'il  y  a  de  conclure  avec  elle  ,  vu  que  dans 
«ne  affaire  de  telle  importance  ,  elle  agit  di- 

rec- 
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reftement  contre  fa  propre  déclaration ,  non- 
obftant  que  la juftice  même  lobligeoit  à  Te- 
xecuter. 

7.  Les  deux  Villes  de  Norden&d'Aurichfe 
font  déjafoumifesiiy  a  long  tems  aux  Décrets 
Impériaux,  fuivantratteftariondeia  Commif. 
fion  5 ocelles reconnoififent encore  adtuellement 
le  Collège  d'Aurich.  lln'eftdonc  pasnecefîài- 
re  d'entrer  avec  elles,  quant  à  l'affaire  principa- 
le,  dans  aucun  accommodement  :âuffi  ne  l'ont- 
elles  pas  demandé. 

£t  quoique  ceux  d'Embden  ayent  ofé  avan- 
cer, qucla  VilkdeNorden  n'étoit  pascontcn- 
te  duCollege  d'Aurich,  ôcquerétablifTement 
des  Députez  ordinaires  &  Adminiftrateurs  qui 
le  compofoient  ne  s'étoit  pas  fait  félon  les  rè- 
gles; on  peut  pourtant  voir  le  contraire  par  la 
relolution  du  i.  Fcvr.  1728. 

8.  Dqs  huit  Baillages  il  y  en  a  fept  qui  à 
1  exception  de  quelques  peu  d'habitans,  è  font 
loumis  entièrement  aux  Décrets  Impériaux  fa- 
voir  ceux  d'Embden ,  Greetshyl ,  Aurich ,'  Nor- 
den,  Begrum,  Stickhaufen  ôc  Fredeburcr,  & 
dansleBaillagedeLehrohrt,  il  y  a  beaircoup 
ûnabitans  qui  ont  fuivi  cet  exemple,  h{q^xQh 
on  peut  connoitre  parla  fpecification  dreiTéeà 
la  Diete  de  Novembre  1714.  Ainfi  il  n'eft 
pas  aulTi  néceffaire  à  leur  égard  d'en  venir  à 
un  accommodement  fur  ce  qui  a  été  décrète 
par  la  Cour  de  Vienne,  outre  qu'ils  ne  le  de- 
mandent  pas, 

Il  eft  vrai  que  ceux  d'Embden  ,  par  leur 
fouleyement  prefent  avec  l'aide  desfoldatsde 
d?I.  V-i?  "'  do^tilsfe  fontfervis  hors 
de  la  VUle  ,  contre  la  Lettre  des  Accords  du 


pais, 
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païs,  ont  forcé  d'une  manière  inouiepluCeurs 
Habitans  des  Baillages  d'Embden,  Lehrohrt, 
Greetshyl&Stickhaufen,  à  révoquer  leur  foû- 
miflion ,  &  à  s'obliger  par  écrit ,  de  tenir  le 
parti  de  l'ancien  Collège ,  comme  ils  Tapel- 
lent,  mais  cette  adion  dcteftable  ne  donne 
aucun  droit,  &  tous  ceux  qui  ont  cru  devoir 
céder  à  la  force  ,  ont  déjà  déclaré  à  S.  A.  S. 
que  nonobftant  cela  leur  foumiffiori  reftoit 
en  fon  entier ,  priant  de  ne  le  point  attri- 
buer  ce  qu'ils  n'avoient  fait  que  par  con- 
trainte^ 

9.  Outre  cela  il  faut  remarquer,  que  les 
mêmes  Communes  dans  le  Baillage  de  Lehr- 
ohrt, qui  fe  font  laifle  perfuader  à  la  prefen- 
te  fedition  par  les  Adminiftrateurs  depofez> 
favoir  ceux  de  Bunde  ,  Wehner,  Stoppel- 
mohr,  &  autres ,  lorfqu'ils  rcfufcrcnt  pour 
lâipremiere  fois  au  mois  de  Novembre  172^. 
le  payement  des  Taxes  au  Collège  établi  ici  y 
ils  délivrèrent  fur  ce  fujet  au  Baillif  de  Son 
AitefTe  Sereniffime  à  Lcerh  ,  une  refolution 
en  date  de  Wehnar  le  3.  Dec.  173  5.  par  laquelle 
ils  fe  font  conformez  expreffement  à  la  Let- 
tre ci-defTus  mentionnée  de  la  Noblefledu  11. 
Odobre  1715.5  par  confequent  ii  ne  leur 
reftc  plus ,  après  la  decifion  Impériale  ,  que 
fola  objequn  gloria  y  la  feule  gloire  d'obéir,  il 
eft  donc  conftant ,  par  tout  ce  qui  a  été  al- 
légué, qu'à  l'égard  du  Tiers  Etat  ,  non  plus 
que  àcs  deux  autres ,  aucun  accommodement 
fur  \ts  Décrets  Impériaux  ,  ne  fauroit  plus 
avoir  lieu,  ainfi  on  efpere  qu'on  n'exigera  pas 
de  fon  Alteffe  Sereniffime,  qu'en  faveur  d'un 
petit  nombre  de  Kenitens,  Elle  renonce  aux 
dits  Décrets  Impériaux  ,  auxquels  ils  s'étoient 

déjà 
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déjà  fournis,  &  qu'elle fe prête  à  unaccommo- 
dément  fcabreujr. 

10.  Les  feules  perfonnes  qui  reftent  donc 
dans  tout  le  pais,  &  qu'on  ne  fauroit  mettre 
fous  aucune  dçs  trois  claffes  ci-devant  fpeci- 
fices ,  ce  font  les  anciens  Adminiftrateurs,  d'Ap- 
pei.  Ter  Brack,  de  Rheden,  &  le  Doéteur 
Stochius,  que  la  Ville  d'Embden  a  éJu  tout 
nouvellement  de  fon  autorité  privée  j  mais 
ceux-là  ne  peuvent  venir  en  aucune  confide- 
ration  ,  dans  ladite  qualité  ,  parceque  non- 
^ulement  Sa  Majefté  Impériale  par  fon 
Kefcript  en  date  du  dixième  Août  172^» 
l^s  a  depofez  de  leurs  Emplois,  mais  qu'auï 
fa  Ils  ont  été  exclus  par  ks  fidèles  Etats 
de  la  Diete  qui  fe  tint  peu  de  tems  après,  au 
mois  de  Novembre  1724.  &  où  ils  établirent 
de  nouveaux  Adminiftrateurs  en  leur  place  • 
outre  que  la  foumiffion  de  la  NoblelTe,  à  h 
^ture  decifion  Impériale,  &  l'atceffion  de  la 
Ville  dEmbaen  a  ladite  foumiffion  en  date 
du  12.  Odobreôc  21.  Novembre  1725.  ren- 
dentlachofe  encore  plus  certaine,  après  que 
par  les  dernières  Refolutions  Impériales  ,  le 
Collège  d  Aurich  a  été  confirmé.  Il  eft  donc 
clair  que  lesdits  d'Appel,  ter  Brack,  de  Rhe. 
den  &  btochius  n'ont  aucun  droit  de  preten. 
dre  un  accommodement  amiable ,  n'étant  à 
regarder  que  comme  de  fimples  particuliers, 

M  J  i?  P  o^""/^'  '^^"^"'^  "^  Membre  de  la 
Nobleflè,  ac  les  trois  autres  comme  aparté- 
nans  aux  Villes  &  au  Tiers  Etat  refpe&ive- 
ment,  par  confequent  tenus  à  la  foumiffion 
faite  par  la  Nobleffe,  l^s  Villes  &  le  Tiers 
litat,  quand  même  tout  cela  neferoitpas,  & 
que  nous  compterions  pour  rien  leur  fouleve- 

menc 
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ment  prefent ,  dont  ils  ne  defavouent  pas 
être  les  auteurs,  ne  fe  font- ils  pas  rendus  par 
là  criminels  aon  feulement  envers  Son  Al- 
tefTe  Sereniffime  leur  Prince  &  Seigneur  lé- 
gitime ,  auquel  fuivant  le  cinquième  Ar- 
ticle des  Concordats  du  Pais,  Ils  doi- 
vent être  entièrement  fidèles,  afFeaionez 
&  obéiiTans,  prêts  à  le  fervir  de  leurs  corps, 
de  leurs  biens  &  de  leur  vie  5  mais  auffi  en- 
vers  Sa  Majefté  Impériale,  Chef  iuprême  de 
l'Empire;  n'ont-ils  pas  mente  une  punition 
conforme  à  leur  crime  ?  &  en  particulier, 
quant  à  Son  AltefTe  ,  celle  qui  eft  ordonnée 
par  les  Loix  du  Païs.  Et  ne  fe  font-ils  pas 
après  tout  rendus  indignes  que  l'on  traitât 
aVec  eux  jufqu'à  ce  qu^ils  ayent  recherché 
&  obtenu  par  de  très-humbles  fuplications 
Ôcinftances,  leur  grâce  &  reconciliation,  de 
Sa  Majefté  Impériale,  &  de  Son?  Aiteffe  Sere- 
niffime. .        ... 

1 1 .  Pour  ce  qui  concerne  en  fécond  lieu 
les  affaires  qui  doivent  faire  l'objet  de  cet  ac- 
commodement ,  elles  font  de  trois  différentes 
fortes  •  I.  Les  unes  regardent  les  Etats  de 
tout  le  Païs  en  2;cneral  ,  les  autres  feulement 
la  Ville  d'Embdeii  en  particulier.  2.  Les  unes 
font  déjà  décidées  par  les  Décrets  Impériaux, 
les  autres  ne  le  font  pas  encore.  3.  Les  unes 
roulent  fur  des  Droits  éc  Privilèges  ,  les  au- 
tres fur  des  pretenfions  d'argent.  Quant  aux 
affaires  qui  concernent  tous  les  Eta^s  en  gé- 
néral, &  qui  ont  déjà  été  décidées  par  Sa 
Majefté  Impériale  ,  les  Etats  s'y  font  deja 
foumis  p;encralemenc ,  comme  il  a  ete  déduit 
ci-devant;  &  la  Ville  d'Embdenen  particulier 
ne  s'eft  pareillement  rien  relerve  dans  Ion  ac- 
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Ccffion  du  li.Oflobre  &  21.  de  Novembre 
1725.  que  fil am  obfi^uii  gloriam^  à  la  decilîon 
Impériale,  qui  dans  ce  tems-là  n'étoit  pas  en- 
core émanée,  &  qui  l'eft  àprefenr.  llnerefts 
donc  point  d'autre  fujet  de  tranfadrion  que  \qs 
points  qui  n'ont  pas  encore  été  décidez  par  Sa 
Majefté  Impériale,  ces  points  coniiftent  daçî 
ce  qui  fuit. 

12.  (  I  )  Tous  les  Etats  du  païs  en  gênerai 
ont  été  condamnez  par  le  Décret  du  j8  Aoûc 
1711.  à  Ja  reftitution  du  dommage  caufé  à 
leur  Prince,  foit  par  le  payement  de  ce  donc 
ilsétoient  convenus  fans  Ton  confentement, 
d'autorité  privée,  ôc d'une  manière  illégitime j 
foit  par  d'autres  raifons  fado  'vel  culpâ  des- 
dits  Etats  j  comme  auffi  en  particulier  à  la 
reftitution  àts  Capitaux  mal  -  employez  ;  la- 
quelle reftitution  fe  doit  faire  après  la  liqui- 
dation dudit  dommage  &  d^s  pertes.  Or 
on  peut  voir  luffifamment  par  les  comptes 
du  païs ,  à  combien  de  tonnes  d'or  fe 
monte  le  dommage  que  la  Maifon  de  Son 
Alteiïe  a  fouffert  par  ces  Conventions  illégi- 
times ,  ou  faâïo  vel  cuîpâ  des  Etats  ,  &  la  li- 
quidation en  eft  facile  à  faire  ,  fi  l'on  pôle 
pour  fondement  que  Son  Altelfe  Sereniffime 
contribue  à  la  Caiflè  du  païs  plus  de  la  cin- 
quième partie  ,  comme  il  paroit  clairement 
par  l'aflemblage  des  Documens  qui  regar- 
dent la  Ville  d'Embden  ,  &  -en  particulier 
par  les  deux  Extraits  qui  s'y  trouvent  de  ce 
que  les  Domaines  du  Prince  payent  à  chaque 
taxe. 

(2)  Les  Etats   ont   été,  pareillement  con- 
damnez par  le  même  Décret  à  fournir  annuel- 
lement  quelque  fecours  raifonnable  à  la  de- 
Tome  ir.  D  d  penfe 
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penfe  de  Son  Alt.  Sereniffime  j  mais  la  fomme 
n'en  eft  pas  encore  déterminée.  Ces  deux  points 
font  d'une  nature  à  pouvoir  traiter  là-deffus 
amiablement  ratione  quanti, 

(  ^  )  La  Ville  d'Embden  eft  obligée  de  payer 
au  Prince  la  moitié  de  toutes  les  amandes,  & 
cela  depuis  le  temsqu'ellenepeut  pas  produire 
éts  quittances  du  payement  de  cet  argent. 
Quoiqu'il  n'y  ait  pas  encore  de  décifion  Impé- 
riale fur  ce  point ,  il  a  pourtant  été  arrêté  dans 
tous  les  Accords  du  païs,  &  en  particulier  dans 
la  Convention  de  Hanovre  ^  mais  nonobftant 
cela  S.  A.  S.  eft  prête  à  tenter  là-defTus  un  ac- 
commodement amiable  ,  pour  voir  ce  que  la 
Ville  d'Embdem  voudroit  donnet  ratione pra^ 
teritiy  ^  futuri  refpeBive  fer  averfimem^  cJ* 
êujuite  tous  les  ans. 

(4)  La  Ville  d'Embden  eft  tenue,  en  vertu 
àts  Accords  du  païs ,  à  rétablir  fon  Prince 
dans  la  jouiiTance  du  Droit  de  Péage  :  poinr, 
qui  monte  à  quelques  tonnes  d'or  j  mais 
que  Son  Alteffc  Sereniffime  n'eft  pas  éloi- 
gnée de  terminer  à  l'amiable  avec  la  Ville 
d'Embden. 

13.  Supofons  à  prefênt  pour  un  moment 
que  les  circonftances  de  l'affaire  fufïènt  telles 
qu'un  accommodement  amiable  pût  encore 
avoir  lieu  fur  touts  les  points ,  même  fur  ceux 
qui  font  déjà  décidez,  ilfera  queftion  en  troi- 
fieme  lieu  de  favoir  par  quels  moyens  la  Vil- 
le d*Embden  &  fes  adherans  peuvent  être 
obligez  à  Tobfervation  de  cet  accord  ,  tant 
pour  le  prefent  que  pour  l'avenir  ^  vu  que  la 
Ville  d'Embden  a  fuffifamment  montré  par 
fa  conduite  pafïée,  qu'elle  ne  fe  foucie  gue- 
rcs  des  Accords  les  plus  folemnels  ,    quand 
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même  ils  font  confirmez  par  \qs  promefTes 
les  plus  fâcrées,  &  par  des  fcrmens^  comme 
\qs  exemples  bnt  du  tems  paiïe  que  du  pre- 
fent ,  ôc  en  particulier  la  fedition  aduellcj 
caufée  par  le  moyen  de  la  Garnifon  d'Emb- 
àen-i  que  l'Empereur  vient  de  cafTcr,  Ieprou« 
vent  clairement ,  6c  qu'on  le  peut  voir  dans 
lès  Pièces  ci-devant  alléguées  ,  où  il  iè  trouve 
un  nombre  infini  de  pareilles  violences. 

Monfieur  le  Député  cft  d'opinion  dans  fa 
Reponfe  ,  qu'on  pourroic  bien  trouver  d^s 
moyens  de  contrainte  5  pour  faire  obferver  la 
Convention  faite  ,  &  qu'on  pourroit  établir 
de  certaines  peines  corporelles  &  pécuniaires 
contre  les  infraâ:eursj  mais  fi  l'on  demande, 
qui  doit  tenir  la  main  à  ces  érabliflemcns ,  on 
trouve  qu'il  eft  d'une  ncceiîité  indifpenfable, 
que  tout  fe  fafTe  fous  l'autorité  d'un  Juge 
competant  ^  qui  a  le  Droit  ÔC  le  pouvoir  de 
Je  maintenir  ;  &  comme  ce  Juge  ne  peut  être 
que  Sa  Majefté  Impériale  ,  Son  Alt.  Ser.  fe 
perfuade  de  la  pénétration  de  Monfieur  le 
Député  ;  &  de  la  haute  équité  de  L.  H.  P. 
fes  Maîtres ,  qu'ils  comprendront  d'eux-mê- 
mes l'impofTibilité  où  S.  A.  S.  fe  trouve  de 
traiter  les  chofes  autrement  que  fub  au/pkm 
Cafarea  Majeftatis  ,  &  qu'elle  s'attireroit  \% 
dernière  difgrace  de  Sa  Majefté  Impériale  ,  fi 
elle  entreprenoit  de  le  faire  par  quelque  autre 
voye  ,  après  que  Sadite  Majefté  Impériale  a 
fait  émaner  déjà  dans  l'année  1667.  tant  con- 
tre S.  A.  S.  que  contre  les  Etats  les  Mande- 
mens  les  plus  rigoureux  ,  &  en  partie  cafïà- 
toires  de  toute  garantie  étrangère  ,  comrqe 
auffi  Inhibîtoria  de  von  recurrendo  ad  cateros  y 
Icïquels  3  à  là  roUicitâtion  de  la  Ville  d'Emb- 
Dà  z  den 
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den  &  de  fes  adherans  ont  été  renouveliez 
dans  l'année  1682.  Ôc  réitérez  encore  es  an- 
nées 1688.  &  1681.  Outre  Jes  Ordonnances 
feveres  qui  fe  trouvent  contre  ce  recours  aux 
Puiffances  étrangères  ,  dans;  les  derniers  Dé- 
crets Impériaux.  De  forte  que  S.  A.  S.  ne  dou- 
te nullement  ,  que  Mr.  le  Député  ne  recon- 
noilTe  par  cette  feule  circonftance,  quand  mê- 
me on  ne  lui  en  pourroit  alléguer  d'autres  , 
combien  l'expédient  par  lui  propofé,  eft  in- 
futïifant  ôc  non  permis,  &  que  S.  A.  ne  peur 
s'adrefTer  nulle  part  ,  pour  les  diiïerens  qui 
régnent  dans  ce  pa'is,  qu'à  fa  feule  Majejfté 
Impériale,  à  quoi  il  faut  ajouter  que  les  fidè- 
les Etats  mêmes  font  intereffez  dans  cet  af- 
faire, par  quantité  de  fraix  3  deplaifirsôc  dom- 
mages, que  la  Ville  d'Embden  ,  ôc  ceux  qui 
tiennent  fon  parti ,  ont  caufé  ,  tant  du  tems 
pafTe  5  que  par  la  dernière  fedition  ,  defquels 
ils  ont  déjà  demandé  fatisfacStion  dans  les  for- 
mes auprès  de  Sa  Majefté  Impériale  ,  atten- 
dant là-defiTus  la  rcfolution  ,  avec  d'autant 
plus  de  certitude  ,  que  la  proteâ:ion  Impéria- 
le leur  a  été  (î  folemnellement  promife  dans 
toutes  fes  Patentes.  Les  chofes  étant  donc 
venues  à  ce  point  là ,  il  ne  dépend  plus  de  Son 
Altefle  feule?  quand  même  il  n'y  auroit  pas 
d'autre  obftacle  ,  de  les  terminer  par  un  ac- 
commodement amiable. 

14.  En  particulier  il  y  a  encore  à  confidercr 
ici  5  que  les  Députez  ordinaires  ,  &  Ad- 
rainiftrareurs  à  Aurich  ,  ont  été  élus  &  pris 
à  ferment  dans  toutes  \qs  formes  ,  par  les  fi- 
dèles Etats  ,  de  Ja  NoblelTe,  des  Villes,  & 
du  Tiers  Etat?  qui  ont  comparu  à  la  Diète 
tenue  fub  autoritaté  Cafarea  au  mois  de  No- 
vembre 
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vembre  1726.  Il  efl  donc  certain  que  les  Etats 
qui  ont  élu  les  Députez  &  Adminiftrateurs  , 
aufîi  bien  que  ctî,  derniers   mêmes  ,     ont  un 
JUS  quafitum  après  que  ce  Collège  a  été  con- 
firmé  par    Sa    Majefté   Impériale  ,  •  &    par 
confequent  i\s  aUroient   tous  grand  fujet  de 
fe  plaindre,  fi  ,  fans  les  écouter,  on  vouloic 
entrer    dans    un    accommodement    amiable 
avec  leur  partie  advcrfe  la  Ville  d'Embden  & 
Tes  adherans,  au  fujet  de  leur  établilTement, 
qui  dans  l'efprit  de  ceux  d'Embden  &  de  leur 
parti  5    pafle  prefcntement   pour  le  principal 
point  de  la  diipute.  EfFcdivement  leurs  plain- 
tes feroient  d'autant   plus  juftes  ,     que'  cette 
cle^flion  a  été  faite  dans  les  règles ,   &  que  la 
Ville  d'Embden   &   (ts   adherans  n'ont  qu'à 
attribuer  à  eux  mêmes  ,   s'ils  en  ont  été  ex- 
-  dus  dans  ce  tems-là.     Dans  cette  confidera- 
tion  \ts  Adminiihateurs  fe   font  plaint  forte- 
ment, dans  un  Mémoire  ci-joint  à  la  Com^ 
miffion  Impériale,    delà  proteftation  qu'on 
avoit  ofé  faire  contre  leur  élediion,   comme 
fi  l'on  n'y  avoit  -pas  procédé  dûement.    Son 
AltefTe  Sereniifima  ofFenferoit  donc  fenfible- 
ment  (es  fidèles  Etats  ,    li  elle  vouloit  entrer 
•en    accommodement   avec  les  Renitens   fur 
•tette  affaire  ,  après  qu'elle  a  été  confirmée 
■par  Sa  Majefté  Impériale. 

15-  Son  AltefTe  Sereniffime  a  pour  l'inter- 
cefTion  de  Leurs  Hautes  PuiiTalnces  toute  la 
confideration  poffible,  &  pour  en  donner  des 
marques  réelles.  Elle  eft  toute  prête  à  y  en- 
tendre ,  quant  aux  points  qui  font  dans  fon 
pouvoir  ,  &  où  Elle  pourra  fe  relâcher  fans 
ofFenfer  Sa  Majefté  Impériale  &  fa  Commif- 
lion  ,  comme  la  punition  des  feditieux,  & 
Dd  3  les 
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les   prétentions    d'argent   ci*  devant  mcntior 
nées  5  cependant  Son   AltelTe  ne  peut  pas 
s'empêcher  de    reprefenter    à    Monfieur  le 
Député,  par  les  Documens  ci-joints  de  quelle 
manière  grarieufe  6c  paternelle  ,  Elle  a   tâ- 
•  ché  de  perfuadcr  les  Communes  de  Leerh 
5c  des  lieux  circonvoifins  ,  excitées  à  la  fedi- 
tion  par  ceux  d'Embden,  à  rentrer  en  eux- 
mêmes  5  &  à  retourner  à   robéiffànce  ,    de  • 
même  que  l'excès  d'cffronierie  avec  laquelle 
elles  ont  de  leur  côté  rejette  cette  grâce  ,  en 
appellant  dans  leur  dernière  reponfe  à  une  Dietc 
qu'ils  prétendent  être  prorogée  ,  fous  prétexte 
que  cette  affaire    regardoit  tout  le  Païs   en 
gênerai  j   or    cette   Diète,,    après  avoir  été 
prorogée  depuis  Tannée  1695.  dans  le  deffein 
de   terminer   les  griefs    réciproques  par  des 
Traitez  amiables  ,  a  été  limitée  enfin  par  S. 
A.  S.  dans  le  mois  d'Août  1724.  ôc  cela  à  la 
foUicitation   des  fiddes  Etats ,    parceque  pqr 
les  Décrets  Impériaux,  l'objet  de  cette  Diète 
vint  à  cefler  ,  laquelle  limitation  a  depuis  été 
confirmée  par  b'a  Majeflé  Impériale  dans  fa 
dernière  Ordonnance.     Au  refte  cette  Rébel- 
lion eft  une  affaire  qui  ne  regarde  nullement 
le  Païs  entier ,  mais  uniquement  les  Renitens 
d'entre  les  Communes  &  la  Ville  d'Embden. 
Et  comme  on  a  avis  de  Vienne  qu'on  a  refo- 
lu  à  la  Chambre  aulique  un  Votum  ad  Iwpe- 
ratorem  au  itijet  de  la  prefente  fedition ,  qui 
ne  touche  pas  tant  Son  AltefTe  Sereniffime, 
que  Sa  Majefté  Impériale  6c  fon  autorité  fu- 
prême,onne  pourra  pas  trouver  à  redire  que 
S.  A.  comme  un  Prince  6c  Vafal  de  l'Empi- 
re, qui  a  prêté  foi  6c  hommage  à  l'Empereur 
^  au  Saint  Empire ,  ne  puilTe  k  refoudre  à 

entre- 
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entreprendre  quelque  chofe  à  rinfçu  de  Sa 
Majefté  Impériale  ,  dans  une  affaire  qui  con- 
cerne Tes  droits  féodaux  ,  fe  fou  venant  fort 
bien  de  ce  qui  fc  trouve  entr'autre  dans  la  Re- 
folution  Impériale  de  l'année  1597.  §.  24,  au 
fujet  de  la  convention  deDelfFzylj  en  ces  ter- 
mes. 

3,  Comme  il  ne  convient  ni  à  Tune,  ni  à 
j,  l'autre  des  parties  ,  d'avoir  entrepris  cette 
5,  négociation  avec  le  fecours  de  Troupes 
s-i  étrangères,  contre  notre  Décret  provifîonnel^ 
5,  fans  attendre  notre  Refolution  Impériale  , 
5,  que  nous  leur  avions  promis  fur  les  Griefs 
„  qui  nous  ont  été  prefentez  ;  &  comme  le 
55  Comte  Edzard  n'a  pas  été  en  pouvoir 
55  de  faire  une  pareille  convention  5  fans  que 
55  nous  ,  de  qui  il  tient  la  Comté  d'Ooftfrife 
55  à  foi  &  hommage ,  en  aïons  connoiffance, 
55  &  fans  notre  confentement  5  volonté  ôc 
55  coopération  5  &c. 

De  même  que  de  ce  que  Sa  Majefté  Impé- 
riale Régnante  a  déclaré  dans  le  Décret  émané 
le  18.  Août  1711-  contre  le  Bourguemaitre  & 
le  Confeil  de  la  Ville  d'Embden ,  au  fujet  du 
Privilège  qu'ils  avoient  donné  5  de  leur  autorité 
privée ,  pour  une  Compagnie  de  Commerce  , 
favoir. 

55  En  confideration  particulière  que  ce  pri- 
55  viiege  par  où  l'on  prétend  ôter  d'une  ma- 
5,  niere  arrogante  le  droit  d'appellation  aux 
5,  Membres  de  la  focieté  fur  les  difFerens 
,5  qui  pourroient  fur  venir  au  fujet  de  leur  com- 
55  merce ,  &  lequel  renferme  refervattonem  po- 
55  tefiatis  novas  leges  condendi  ,  auroit  toujours 
5,  été  déclaré  par  Sa  Majefté  Impériale  5  com- 
»  me  le  Seigneur  Féodal  de  la  Comté  d'Ooft- 
Dd  4  ,5  frife 
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j)  frife  dès  qu'elle  en  auroit  en  connoifîance, 
35  pour  invalide  &  de  nulle  valeur  5  quand  mê- 
3,  me  le  Prince  auroit  voulu  ufer  de  connivence 
3>  à  cet  égard,  &c. 

16.  Son  AlcelTe  Serenilîime  a  auflî  la  con- 
fiance en  lahauie  équité  de  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  que  cette  Reiolution  leur  donnera  d'au- 
tant moins  de  m^écontencement,  fi  elles  confi- 
derent,  que  Son  Alteffb  n'a  pu  accepter  pour 
les  mêmes  raiicns ,  la  médiation  &  interceQîon 
que  Sa  Majeiié  PrulFienne  lui  avoit  offerte  dès 
îe  commencement  du  procès. 

17.  Au  reftcSon  AîteiTeSereniirimeefttrès- 
perfuadéequele  butque  Leurs  Hautes  Puifïan- 
ces  fe  propoienr  par  leur  intercelTion ,  le  pour- 
rait obtenir  facilement ,  s'il  leur  plaifoit  de  per- 
iîfter  dans  leurs  Reiolutions  du  22.  Février  ôç 
i^.  Juillet  172  j.  &  encoredu  19  Février  1726. 
dans  lefquelles  elles  ont  reconnu  Iq  Collège 
établi  par  Sa  Majefté  Impériale  à  Aurich ,  ôc 
defaprouvé  entièrement  comme  de  raifon  ,  le 
foulevement  excité  contre  ledit  Collège  j  car 
dans  le  tems  que  le  Collège  d'ici  étoit  occupé 
à  affermer  les  Fermesenjanvierôc  Juillet  1725. 
les  deux  premières  Reiolutions  furent  d'un  Ci 
bon  effet,  que  non-fcujementcet  ac^efe  paffa 
fort  tranquillement  ,  malgré  le  opoîîtions  do 
h  Ville  d'Embden-,  mais  auffi  que  le  prix  ac- 
cordé fut  payé  fans  aucune  reiiflance  auriit 
Collège,  li  n'eff  pas  à  douter  d'un  pareil  effet 
û  Leurs  Hautes  PuilTances  vouloient  encore 
è  prefent  faire  la  même  déclaration  à  la  Ville 
d'Embden  &  à  les  acherans,  à  quoi  elles  au- 
rcnt  d'autant  plat  de  lujec  .  que  la  demarchç 

u'on  a  faite  d'envoier  la  Garnifon  d'Emb- 
CQ  hqrs  de  la  Ville  ^  eft  tout  à  fait  con- 
traire 
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traire  aux  precedens  Accords  du  Pais,  ôc  aux 
Refolucions  de  TEtat ,  comme  on  peut  voir 
clairement  par  la  Parente  de  Ja  Commiflion. 
Son  AltefTe  SerenifTime  doute  d'autant  moins 
d'un  favorable  acquieicement,  que  cette  lèdi- 
tion  eil  d'une  nature  à  faire  horreur  à  tout 
Souverain,  &  qu'un voifin  eft  obligé  à  prêter 
la  main  à  l'autre  pour  faire  celTer  de  pareils 
defordres  ,  &  maintenir  par  là  l'autorité  de 
ceux  qui  tiennent  les  rênes  du  Gouvernement. 
C'eftdans  cette  confideration,  que  l'excellent 
Jurifconfulte  de  Franecker  UlricUs  Hubertus^ 
dit  très  bien  dans  fon  livre  de  Jure  Civitatis 
lib.  111.  Sea.  /K.  Cap.  1.  No.  42.  4^  Uiiiitas 
mo  necejjttas  adjgit  Foteftatis  diverjorum  ,  ut 
res  uno  loco,judicat^  ab  his ,  qui  judicandi  jus  ha- 
hent  ,  ubique  locorum  obîineant ,  ef  reptifitijudi' 
ces  alïoruvi  fententias  executionï  mandeiît.  "Non 
efi  jitdicum  alïoru-ûi  mquirere  in  rationes  modum- 
tque  procedendi  in  aliis  locis  obfervatum^  quoniam 
hoc  pretextu  Jemper  executiones  eludi  pnjpnt. 
Son  AltefTe  Sereniffi me  a  la  confiance  en  Leurs 
Hautes  Puiirances  que  dans  cette  affaire  011  il  ne 
s'agit  pas  demoinsquedelaconfervation  de  fa 
Maifon  Sereniffimc ,  &  de  tout  le  Païs ,  elles  ne 
lui  refuferont  pas  cette  marque  cfunc  véritable 
amitié  &  affection  j  car  il  elf  évident  que  lans 
le  maintien  des  Décrets  impériaux,  le  Païs 
ne  lauroit  éviter  fa  ruine  totale  ,  étant  (i  ac- 
cablé de  dettes,  que  fans  une  bonne  œcono- 
mie  5  telle  qu'elle  eft  réglée  par  les  Décrets 
Impériaux,  furie  pied  des  precedens  Décrets, 
Refolutionsac  Accords  du  Pais,  il  ne  peut  pas 
fe  conferver. 

Son  Altcfïe  Serenillime  prie  donc  inilam- 

meni;  Mr.  le  Député  de  rendre  de  tout  ce  que 
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de/Tus  ,  un  compte  favorable  à  L.  H.  P.  5c 
d'employer  fes  bons  offices,  afin  qu'elles  veuil- 
lent non -feulement  tenir  la  main  à  leurs  Rc- 
folutions  de  Février  ôc  de  Juillet  1725.  &  de 
Février  1726.  mais  auffi  exhorter  la  Ville 
d'Embden  ôc  fes  adheransà  s'y  conformer  ,& 
à  relâcher  les  Officiers  &  autres  fujets  de  Son 
AltclTe  qui  ont  été  injuftemenc  arrêtez ,  comme 
auffi  que  L.H.P.laifïent  à  l'avenir,  de  même 
qu'elles  ont  h  louablement  fait  depuis  Tannée 
1677.  ^^  ^^^''^  cours  à  la  Suprêmejuftice  dans 
l'Empire.  Et  comme  cette  demande  cft  fon- 
dée fur  l'équité  même.  Son  Alteffe  doute  d'au- 
tant moins  d'une  favorable  condefcendance  de 
Leurs  Hautes  Puiflancesôc  fera  tous  fes  efforts 
pour  y  repondre  par  toutes  fortes  de  fervices, 
comme  auffi  pour  marquer  fa  reconnoiflance 
à  Mr.  le  Député  pour  {q.s  bons  offices. 

Délivré  le  50.  Avril  IJ26, 

„  Leurs  Hautes  Puiflances  continuèrent 
3,  après  le  retour  de  Mr.  Lewe  d'Adwart, 
5,  à  propofer  aux  deux  Parties  tous  les  mo- 
3,  yens  qui  les  pouvoient  conduire  à  un  ac- 
5,  commodément  amiable.  Elles  écrivirent  au 
5,  Prince  &  à  ceux  d'Embden  ,  dans  les  ter- 
35  mes  les  plus  engageans  ;  Elles  reçurent  re- 
3,  ponfe  des  derniers  3  qui  leur  marquèrent  que 
„  fuivanr  les  avis  de  L.  H.  P.  ils  avoient  fait 
3,  toutes  les  démarches  les  plus  foumifes 
53  pour  engager  le  Prince  à  entrer  dans  des 
„  fentimens  pacifiques;  mais  inutilement  3  & 
3,  que  bien  loin  de  là  on  continuoit  d'em- 
33  ployer  les  voyes  de  fait  contre  ceux  que  l'on 
„  traitoit  de  Renitens  5  6cc.    Leurs  Hautes 

„  Puif- 
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>,  Puiffances  jugèrent  à  propos  d*en  écrire  en* 
„  core  au  Prince  ,  &  elles  lui  marquèrent, 
qu'ayant  apris  avec  la  plus  grande  iatisfadion 
par  le  raport  de  Mr.  Lewe  d'Adwart ,  les  fa- 
vorables difpofitions  où  étoit  Son  Akefle  Se- 
reniffime  par  raport  à  cet   accommodement 
Elles  avoient  écrit  à  ce  fujet  dans  la  vue  d'en 
prefîer  la  conclufion ,  mais  qu'elles  n'avoient 
reçu  aucune  reponfe  de  fon   AltciTc    Sere- 
niflime.     Qu'elles  aprenoient  avec  chagrin, 
par   celle  que  leur  avoit  faite  le   MagiftraC 
d'Embden,  que  contre  i'efperance  &  l'atten- 
te de  L.  H.  P.  non-feulement  on  n'avoit  faic 
aucune  démarche  de  la  part  de  Son  Aireflc 
Sereniffime'jpour  un  G  falucaire  ouvrage,  depuis 
le  départ  dudit  Sieur  Lewe  d'Adwartj  mais 
même  que  l'on  n'avoit  celTé  d'employer  les 
voies  de  fait.     Que  L.  H.  P.  ne  pretendoient 
pas  entrer  dans  l'examen  éts  Décrets  Impe-» 
riaux  ,   &  s'ils  étoient  contraires  aux  Accords 
precedens  &aux  LoixduPais,  ou  s'ils  alloienc 
au  delà  ce  dont  il  s'agit  dans  le  Procès  par 
devant  le   Confcil  Aulique  ,  comme  le  fou- 
tiennent  ceux  d'Embden  ôc  leurs  adherans; 
mais  qu'il  leur  iembloit  que  ces  Décrets  Im- 
périaux n'étoienc  autres  chofes  que  desfenten- 
ces  ou  decifions  entre  Parties,  dont  celle  en 
faveur  de  qui  elles  avoient  été  rendues,  n^eft 
pas  obligée  de  tirer  avantage  qu'autant  qu'elle 
le  juge  à  propos,  &  auxquelles  elle  peut  mê- 
me renoncer ,  foit  par  amour  de  la  paix ,  foit 
par  d'autres  vues ,    en  concluant  un  accord 
amiable.  Que  Leurs  Hautes  Puifîanccs  ne  rei- 
tereroient  par  les  raifons  qui  ,    dans  la  con- 
jondure  prefente ,  doivent  porter  Son  Altefïè 
Sereniffime  à  teriiîjiDcr  par  un  accommode- 
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ment  amiable  les  difFerens  qu'elle  a  avec  fcs 
fujets^  plutôt  que  de   s'en   tenir  à  la  rigueur 
des  Décrets  ,  puifque  Leurs  Hautes  Puifîan- 
ces  avoient  deja  expoiè  ces  raifbns  à  Son  Al- 
tede  Serenlifime  ,    foit  par  lettre  ,    loit  par 
la  bouche  de  Mr.  Lewe  d'Adwart  ,    envoyé 
exprès  pour  ce  Tujet  à  fon  Altefle  Sereniflime. 
Il  leur  avoir  paru  que  S.  A.  S-  avoir  acquiefcé 
■  à  ces  raifbns  qui  lont   très-imporrantes  ,    ôc 
elle  avoienr   conçu  refperance  que  S.  A.  S. 
après  mûre  délibération,  fe  feroit  déclarée  en 
repondant  à  L.H.P.  plus  favorablement  qu'on 
ne  peut  le    conclure  de  la  rcponfe  qu'elle  a 
faire  à  la   lettre  de  fourni ffion    du  Magiflrac 
d'Embden  du  22.  de  Mai  :  &  Leurs  Hautes 
PuiiTances  l'avoient  d'autant  plus  efperéj  que 
les  Décrets  rendus  autrefois  n'avoient  pas  em- 
pêché de  terminer  les  difïerens  entre  le  Prince 
ôc  fes  Etats  par  quelque  convention  amiable, 
fous  la  médiation  &  la  garantie  de  L.  H.  P. 
qui  fe  font   toujours   intereflées  particulière- 
ment au  bonheur  de  l'Ooflfrife,  dont  elles  ont 
donné  des  preuves  pariantes,  en  prêtant  leur 
crédit  &c  l'argent  de  leurs  Sujets,  fans  quoi  la 
meilleure    partie  de    l'Ooftfrile  feroit  encore 
fubmergée  par  la  Mer.     Que    Leurs  Hautes 
Puiifances  également  portées  à  aider  S.  A.  S. 
à  maintenir  les  droits  &  prééminences,  &  les 
Etats  dans  leurs  droits  &  privilèges  ,  ont  fait 
tout   leur   pofTible    pour   engager   le     Magi- 
ftrat  d'Embden  &  Ces  adhérants  a  céder  autant 
qu'il  fe  pouroit  de  leurs  privilèges  ,  pour  au- 
tant que  ce  ne  fût  pas  contre  les  anciens  Ac- 
cords. Que  Leurs  Hautes  Pui (Tances  fans  en- 
trer dans  une  plus  grande  difcuflion,  font  nop 
interejGTées  au  retabliiTement  de  la  tranquillité 
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en  Ooftfrife  ,  tant  par  leur  voifinage  que  par 
rinterêt  de  leurs  Sujets  ,  qui  ont  prêré  fous  la 
garantie  de  Leurs  Hautes  Puiiïànces  des  fom- 
mes  dant  les  arrérages  des  intérêts  montent  dcja 
à  44.125.  flor.  pour  ne  pas  renouveller  leurs 
inftances  auprès  de  Son  Alteiïe  Sereniffime, 
&  la  prier  "de  fe  prêter  avec  plus  de  facilité  à 
un  accommodement  ,  qu'elle  n'a  fait  iufqu'à 
prefent,  ôc  de  témoigner  un  peu  plus  de  défé- 
rence pour  les  inftances  falutaires  &  réitérée, 
&  pour  \qs  recommandations  d'amis  &  de 
voifins,  qui  ont  tant  de  raifons  de  fouhaiter  le  re- 
tablifTement  du  repos  dans  l'Ooftfrife. 

5,  Leurs  Hautes  PuifiTances  ne  fe  contente- 
5,  rent  point  de  ces  viv^inftances.  Elles  pen- 
5,  ferent  à  interelTer  la  Cour  de  Hanovre  dans 
3,  leurs  vues  pacifiques  ,  &  elles  envoyèrent 
5,  ordre  a  Mr. Hop,  leur  Miniftreà  Londres, 
55  de  faire  fur  ce  lujet  des  remontrances  à  Sa 
a,  Majefté  Britannique,  qui  garante,  en  qua- 
y,  lité  d'Eledeur  de  Hanovre,  de  l'Accord  de 
3,  1(593.  ^^  pouvoit  fe  difpenfer  de  travailler 
5,  au  même  but  que  Leurs  Ha-Jtes  PuifTances. 
„  Enfin  elles  s'adrefîerent  au  Roi  de  Prufle, 
5,  &  communiquèrent  à  ks  Minières  hs 
,,  mefures  qu'elles  prenoient  pour  pacifier  cqs 
,>  troubles. 

„  Mais  ^  Sa  Majefté  Pruiïîenne  avoit  les 
■  ,5  mains  liées  par  un  Mandement  Impérial  du 
„  8.  Juin  1723.  dont  le  titre  étoit  Mandaîum 
de  ahducendo  &  non  ampîius  reducendo  nec  au^ 
gendo  milites^  ut  é'nulUtenus  turbando  ^  multb 
minus  colleras  i'djuflè  indiBas  exequendo ,  nec  r<f- 
hus  Oflfrifiacis ,  in  ullo  fefe  in^erendo ,  aut  Status 
provinciales  immorignos  defeiidendo  vel  proie  gendo 
S.  C.  fi  if  pana  100.?;:  arc  arum  auri  contra  Regem 
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Borujfia  quâ  EUiiorem  Bradenburgicum ,  çirc. 
Outre  cela  TEmpereur  avoit  ôté  le  confir- 
vatorjum  à  S.  M  Prufîienne  ,  &  par  un  Dé- 
cret du  8.  Juin  1723.  i'avoic  tranfporté  à  l'E- 
iedeur  de  Saxe  ,  &  au  Duc  de  Brunswik- 
VVolfenbuttel.  Enfin  Sa  Majefté  Impériale 
avoit  rendu  le  11.  de  Juin  le  Décret  liiivant 
contre  les  Renitens. 

Vècrft  éf  OrdonnaJice  de  Sa  Majefié  Impériale 
Charles  VI.  au  Collège  des  Députez  ordinairef 
dr  Aamîmjîrateurs  en  Qofifrife ,  pour  euxy  ^ 
ceux  des  Etats  qui  ont  tenu  leur  parti  ju/qu'â 
prefent ,  par  lequel  Jont  cajjez  ^  annuliez,  ce 
qu'ils  appellent  leurs  anciens  Privilèges  <^  leurs 
Lihertez  en  ce  qui  concerne  les  Colleéîes  ,  ^c. 
les  menaçant  de  Vindignation  de  Sa  Majefié 
Impériale  fuivant  le  contenu  du  Décret  du  iZ, 
Jloùt  \']ii.  (ér  leur  ordonnant  fous  peine  delà 
'Vie.,  de  V honneur  éy  des  biens  de  i'eii  defifier  ^ 
^  de  porter  obéijpinceér  fidélité  à  leur  Prince 
-  légitime  y  auquel  ils  7je  s' opoferent  pas  dans  tout 
ee  qui  efl  de  [on  autorité  Seigneuriale  -^  [oit  dans 
la  Diète  ou  autrement.  Donné  le  11.  Juin 
1723. 

SA  Majefté  Impériale  s'étant  fait  raporter  le 
contenu  des  Ecrits  délivrez  au  Confeil 
Aulique  de  l'Empire,  tant  de  la  part  du  Prin- 
ce d'Ooflfrife,  qu'au  nom  des  Etats  dudit  Pais, 
a  jugé  à  propos  de  rétablir  l'ordre  entre  le  Sei- 
gneur &  Tes  Sujets  5  &  de  prendre  en  confidera- 
tion  ce  qui  trouble  la  tranquillité  publique ,  & 
Us  motifs  qui  font  en  plufieurs  manières  a  mepri- 
fer  les  Reglemens  6c  Ordonnances  Impériales  j 
iàvoir  : 

I.  L'en. 
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I.  L'entreprîfê  d'accorder  des  exemptions  o^ 
délais  dans  le  payement  des  Taxes,  &  de  don- 
ner avec  partialité  ces  confentemens  &  refolu- 
tions  fur  des  affaires  domeftiquesdu  pais  ou  au- 
tres 5  à  Texclufion  du  Prince. 

II.  L'apropriation  des  Domaines  du  Prince, 
&  l'engagement:  du  pais  entier  par  des  conven- 
tions faites  avec  des  Etrangers  &z  avec  des  E- 
tats  de  l'Empire,  &  la  levée  arbitraire  dés  Im- 
pôts, fans  envoyer  ou  prefenter  au  Prince  ni  le 
projet)  ni  les  originaux  de  ces  conventions  fai- 
tes, ni  des  obligations,  pour  obtenir  Ton  apro- 
bation  ôc  contentement, 

III.  Le  refus  de  produire  les  Regiftres  des 
Couiptes  pour  les  revoir  ôc  les  rectifier ,  pro- 
duction neceffaire  afin  que  chacun  voyeôc  foie 
afluré  qu'il  n'y  a  dans  la  Réparation  des  Taxes 
aucune  exemption  ni  gratification  partiale ,  ôc 
que  l'on  a  égard  dansceate  Réparation  à  la  pro- 
portion du  pouvoir  d'un  chacun  afin  de  le  régler 
avec  égalité. 

IV.  L'cntreprife  inouie  de  n'avoir  aucun 
égard  aux  juftes  règles  établies  par  les  Décrets 
Impériaux  ,  par  raport  aux  nouveautez.  in- 
troduites dans  les  Etats ,  touchant  l'adminiftra- 
tion  ôc  la  difpoiition  des  Colle<S:es  ,  en  vertu 
des  Accords  Ôc  de  prétendus  Privilèges ,  ôc 
quoi  on  ne  prétend  point  prejudicier  aux 
Droits  des  Etats ,  mais  feulement  procurer  que 
l'on  en  faffe  un  jufte  ufage  ,  que  l'on  ne  s'en 
fcrve  au  préjudice  de  perfonne ,  ôc  en  connoî- 
tte  la  vérité  ;  maintenir  impartialement  le.> 
Adminiftrateurs  dans  leur  Charge,  introduire 
de  meilleuxs  Reglemens  pour  les  Finances , 
ainû  que  l'ont  fouhaité  depuis  long-tems  la 
plus  grande  partie  des  Etats  ,  abolir  des  ufa- 
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ecs  inutiles  &  luperflus  ,  ôc  maintenir  l'in- 
fpecftion  (uprême  qui  appartient  au  Prince  dans 
l'adminiltration.  Il  n'eil:  pas  tolerable  que 
l'on  s'opofe  à  cette  bonne  <3c  paternelle  inten- 
tion de  Sa  Majeflé  Impériale,  qui  tend  à  cor- 
riger des  coutumes  préjudiciables  6f  pernicieu- 
fes,  &  établir  en  leur  place  dQS  Rcglemens 
juftes  ôc  fages  pour  la  conlblation  de  ceux  qui 
aiment  l'ordre,  &  prévenir  rinfi  la  ruine  du 
Païs. 

V.  L'impofition  &  la  levée  des  Taxes  auf- 
quelles  les  Etats  n'ont  pas  unanimement  con- 
fenti,  ôc  contre  lefqucjles  même  on  a  formé 
èts  opolitions,  fur  quoi  Tondevoit  avant  tou-t 
attendre  la  décifion  du  Prince,  ou, s'il  faifoit 
quelque  difficulté,  recourir  à  Sa  Majefté  Impé- 
riale . 

VI.L'apropriation  des  exemptions  des  Taxes 
publiques. 

VI I.  La  prétention  contraire  au  devoir  des 
Sujets,  favoir  que  les  Etats  ne  font  pas  fujets  à 
l'examen  &  au  jugement  du  Prince. 

Ylïl.  Le  refus  d'exécuter  les  ordres  de  l'Em- 
pereur de  cafler  les  Troupes  introduites  dans 
le  Païs. 

IX  LesDifcours  &  écrits  fatyriques  contre 
le  Miniftere  du  Prince. 

X.  Le  refus  d'admettre  l'Infpedbeur  ôc  le 
ComimifTaire  nommé  par  le  Prince. 

XL  Le  refus  de  fpecifier  l'emploi  des  capi- 
taux négociez  en  Hollande. 

XII^Le  recours  à  la  proteclion  de  quel- 
ques Etats  de  l'Empire  ,  oubliant  Sa  Majefté 
Impériale  le  feul  Chef  de  TEmpire ,  Ibuverain 
protedeur  &  Juge  dans  tous  les  démêlez  & 
difputes    qui  furviennent  entre  \ts  Seigneurs 
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&  Etats;  ce  qui  eft  contraire  aux  loix  fondamen-* 
taies  de  l'Empire,  &  à  la  fidélité ôcobéifTancç 
due  à  Sa  Majelté  Impériale,  Ôi  peut  donner  lieu 
à  des  troubles.  -  i 

Xin.  La  termeité  de  faire  imprimer  desE- 
crits  pour  abufer  les  fujets  en  leur  expofant 
diverles  imputations  contre  le  Prince,  comme 
fi  fon  deflein  étoit  d'abolir  les  Accords  6c  Pri* 
vileges  pour  établir  un  Gouvernement  DqÇ^ 
potique  qui  ne  feroic  borné  par  aucune  loi  ni 
règlement;  ce  qui  eft  entièrement  refuté  par 
tous  les  Aâ:es,  qui  pourvrent  ciair  comme  le 
jour,  qu'au  contraire  le  Prince  ne  cherche  que 
l'avantage,  le  bien  &  profit  d^s  Sujets,  par 
l'abolition  de  ces  defordres  fans  nombre,  & 
de  ces  fardeaux  infuporcabl es,  ayant  fur-tout 
en  vue  d'introduire  de  bons  Reglemens,  oui 
puiffent  rendre  [les  fidèles  fujets  heureux,  pai- 
fibles  ôc  contens;  ce  que  \gs  Adminiftrateurs 
ont  empêché  jufquà  prefent  par  la  témérité 
qu'ils  ont  d'interpréter  à  leur  volonté  les  Re- 
folutions  Impériales ,N  les  Accords  du  Pais,  6c 
leur  contenu,  6c  par  le  mauvais  ufagc  qu'ils 
en  font  àc  qui  eft  très-prejudiciale,  excluant 
le  Prince  de  toute  infpeâion  ,  6c  l'empcchanc 
ainfi  de  tenir  la  main  àcequetoutfefafTedans 
l'ordre. 

XI V.  Les  menaces  &  les  perfuafions  contre 
des  membres  des  Etats,  qui  ont  été  réellement 

-cxclusdes  Diètes, pours'etrefoumisaux  Décréta 
Impériaux  6c  avoir  figné  des  lettres  defoumif- 
iions. 

XV.  La  publication  des  patentes  imprimées 
remplies  de  termes  odieux  contre  le  Prince, 
fur  i'opofition  que  le  refte  d&s  Etats  avoit  for- 
mée à  la  levée  des  Taxes,  d'où  s'eft  enfuivî 
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q«e  Ton  a  entrepris  l'exécution. avec  Taidetlea 
Troupeg  entretenues  dans  Je  Pais,  nonobftant 
la  défenfeexprefle  de  Sa  Majefté  Impériale,  en 
quoi  les  Rebelles  ont  eu  l'infolenfe  inouie  de 
s'arroger  une  autorité  au  deflus  du  Seigneur  mê- 
me du  Païs  5  au  mépris  des  decifions  de  Sa  Ma* 
jcfté  Impériale  à  laquelle  ils  a  voknt  eux-mêmes 
porté  leurs  plaintes. 

XVI.  L'opofitioo  à  tout  Règlement  duPrin- 
ce  dans  les  cas  de  démêlez  encre  les  Députez, 
ou  Torfqu'on  ne  faifoit  aucune  attention  dans  la 
Diète  aux  Reprefen rations  fur  les  befoins  du 
Pais,  ou  lorfque  Ton  propofoit,  pour  reparer 
les  maux  où  le  Païs  ctoit  expofé,  des  moyens 
impraticables  ôc  dangereux. 

XVII.  Le  refus  de  produire  les  Comptés  de 
la  Recette  «Se  de  l'employ  des  deniers  négociez 
au  nom  de  tout  le  Païs,  ôcdeftinez  à  la  répara- 
tion des  Digues. 

XVI il.  L'abolition  de  FOrdonnance  des 
Digues  rendue  par  le  Prince  à  l'exemple  de  Tes 
Ancêtres,  ôc  en  confequçnee  des  Accords. 

XIX.  L'entreprife  de  recufer  le  tribunal  du 
Prince  >  examen  èc  abfolution ,  dans  les  démêlez 
fur  venus  par  faport  à  l'Adjudication  des  nou- 
veaux Adminiftrateurs. 

XX.  L'entreprife  de  s'arroger  la  decifioa 
arbitraire  des  diflferens  furvenus  entre  le  Prince 
ôc  fa  Régence ,  ôc  de  le  fervir  tumultuairement, 
pour  l'exécution  de  leur  Refultat ,  des  Trou- 
pes introduites  dans  le  Pais  contre  la  defenfe 
expreiTe  de  l'Empereur,  après  s'être  foumis 
pour  tout  à  la  connoifTance  qu'en  devoir  pren- 
dre l'Empereur,  ôc  promis  d'en  attendre  la 
decifion ,  dont  le  Prince  leur  donnoit  l'exem- 
ple. 

XXL  Le 
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XXf .  Le  faux  &  funefte  principe  fur  le- 
quel ils  s'attribuent  la  liberté  êc  l'autorité  de 
traiter  &  refoudre  tout  félon  leur  bon  plaifir , 
&  que  le  Prince  eft  obligé  d'acquiefcer  à  tout 
ce  qu'ont  refolu  hs  Députez  ordinairesôc  Ad- 
aiiniftrateurs  des  Deniers  publics. 

XXU.  L'ufurpâtion  des  Titres  &  Prédicats 
^Etats  légitimes  qui  doivent  être  traités  avec 
les  égards  convenables  par  le  Prince  &  par  fon 
Miniitre. 

XXIII.  L'entreprife  frivole  d'engager  les 
Sujets  dans  des  unions  fecreces  &  dangereufes 
abfolument  défendues  ,  comme  il  elt  arrivé 
jufqu'à  prefent,  &  de  s'unir  enfemble  par  des 
fermens. 

A  ces  Caufes  Sa  Majefté  Impériale ,  pour 
témoigner  fon  indignation  par  le  prefent  Dé- 
cret, ôc  de  la  manière  fuivante,  au  fuldit  Col- 
lège des  Députez  ordinaires  ôc  Adminiftrateurs 
en  Ooftfrife,   touchant  leur  mépris  pour  les 
Décrets  Impériaux,  leur  manque  d'égard  pour 
la  réputation  de  leur  prince  ,     le  préjudice 
qui  en  peut  arriver  à  {^qs  Succefïèurs  ,  leurs 
principes  &  entreprifes  puniiïkbles  ;     Elle  â 
refolu  de  cafTer  &  abolir  toutes  les  fufdites 
ufurpations  (aiTertionJ  quelles  qu'elles  foient, 
ôc  les  Refolutions  ou  Négociations  qui  s^ta 
font    enfuivies ,   comme  auffi  les  fuidits  Ti- 
tres ôc  Prédicats  illégitimes ,  Ôc  qui  fôiit  au 
mepfis  de  l'autorité  Impériale,  du  refpedt  dti 
au  Prince ,  ôc  de  l'honneur  ôc  croits  du  refte^ 
des  2.ins  obéiflTans ,    enfin  toute  confédéra- 
tion ôc  union  caufes  de  tous  les  troubles:  or- 
donnant   expreffement  que  ledit  Collège  ait 
à  s'en  defïfter  ôc  non-feulement  d'obéir  avec 
une  emier©  foumidion  aux  Décrets  Impériaux 
Ee  2  prc- 
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precedens ,  fuivant  le  contenu  des  Refblutions 
Impériales  publiées  aujourd'hui,  ainfi  qu'aux 
ordres  expédiez  par  la  Commiffîon  Impériale; 
mais  aufli  de  témoigner  leur  devoir  &  leur 
foumiffion  envers  leur  Prince  (  ainfi  que  fans 
cela  y  font  obligez  tous  fidèles  fujets  )  en  proi» 
curant  autant  qu'il  fera  poffible  tout  ce  qui 
put  être  à  l'avantage  de  fon  honneur,  bien 
ôc  utilitéj  de  plus  de  n'entreprendre  ni  a  pre- 
fent,  ni  à  l'avenir  aucune  chofe  contraire  à 
la  Charge  déjuge,  au  contraire  concourir  à 
la  fatisfadlion  de  ceux  qui  pourroient  porter 
ou  avoir  porté  des  plaintes  devant  Sa  Majefté 
Impériale,  ou  devant  la  CoramifTion  Impé- 
riale, à  la  médiation,  &c  aux  dccifions  de  la- 
quelle on  ne  manquera  pas  de  fe  foumcrtre 
fur  le  champ.    C'effc  pourquoi  la  volonté  de 
Sa   Majefté   Impériale  ,   eft  de  déclarer  gra- 
cieufement  audit   Collège  des  Députez  ordi- 
naires &  Adminiftrateurs,  pour  dernière  Mo- 
iiition ,  de  ne  plus  s'opofer  a  ceux  qui  fe  font 
fournis,  &  ppur  leur  ôter  toute excufe d'igno- 
rance ,  qu'au  cas  que  dans  deux  mois  ils  ne 
donnent  pas  des  des  preuves  qu'ils  fefonr  hum- 
blement  fournis^  aux  Refolutions  Impériales 
publiées  le  i8.  Août  1721.  &  renouvellées  ici, 
tous  ceux  qui  mepriferont  notre  prefente  pa- 
ternelle Monition,  feront  condamnez  en  vertu 
des  prefentes,  à  l'amende  de  50.  marcs  d'or, 
ainfi  qu'il  eft  exprimé  dans  le  fufdit  Décret, 
&  feront  contraints  au  payement  par  exécu- 
tion ,    en   outre    feront    exclus   de  l'emploi 
d' Adminiftrateurs  &c  de  droit  de  comparoitre 
aux  Diètes,  ôc  on  mettra  en  leur  place  des 
fujets  qui  aiment  la  paix  ôc  l'union  ,  qui  ne 
cherchent  que  le  bien  public  >  &  fournis  feloo 

leur 
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leur  devoir  aux  ordres  de  Sa  Majefté  Impériale. 
Et  au  cas  qu'ils  continuent  daus  leuropofition 
opiniâtre  oùilsontétéjufqu'àprefent,  ils  feront 
punis  en  leur  corps,  honneur  &  biens;  ce  qui 
fera  notoire  à  un  chacun,  afin  qu'ils  puiflent  fc 
régler  en  confequence.  Signé  à  Luxembourg, 
fous  le  Sceau  privé  de  Sa  Majefté  Impériale  le 
21.  Juin  1723. 

(L.S.) 

Frédéric  Charles,    PrantzHeffneRj 
Comte  de  Schoborn. 

mppria,  mppria. 

Voici  la  Reponfe  que  le  Prhice  (TOojlfrife  fit  à 
la  Lettre  de  Leurs  Hautes  Puijfances  y  du  22. 
Juin  y  dontonalûl^Extraitci'deJptspag.  ly^ô, 
é^  à  un  autre  à  peu  près  fembahte  du  ij. 
May  précèdent. 

Hauts  ET  Puissants  Seigneurs,  &c. 

"^TOus  avons  reçu  en  leur  tems  les  deux 
-•-^  Lettres  de  Vos  Hautes  Puilïances  j  l'une 
du  13.  Mai,  &  l'autreduii.Juin  decettean» 
née;  Nous  n'aurions  pas  manqué  de  repon- 
dre fur  le  champ  à  la  première,  fi  deux  cir- 
conftances  importantes  ne  nous  en  avoienc 
empêchez.  Nous  avions  écrit  à  V.H.  P. ,  le 
5.  &  le  26.  Mars  fur  une  affaire  aflez  impor- 
tante, fur  laquelle  nous  n'avons  pas  encore 
reçu  la  Reponfe  que  nous  attendons  avec  im- 
patience, quoique  nous  ne  doutions  pas  que 
V.  H.  P.  n'ayant  confenti  volontiers  à  nos 
£c  3  de' 
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demandes,  par  raport  aux  Receveurs  Dams  & 
Rirzins,  puifqu'elles  étoienr  conformes  à  vos 
Refolucions  de  Janvier  6c  Juillet  1725  &  Fé- 
vrier 1726'  Nous  fommes  certains  auffi  que 
fi  Vos  Hautes  PuifTances  avoiem  fait  une  telle 
déclaration  à  notre  Ville  d'Embden&àfesad- 
herans ,  notre  pais  feroit  depuis  long-tcros  en  re- 
pos, 6c  les  maux  caufez  par  ceux  d'Embdenôc 
leurs  adherans  ne  fcroient  pas  arrivez  j  enfin  on 
âuroit  recommencé  à  payer  les  créanciers  &  au- 
tres, icomme  on  avoic  recommencé  le  payement 
depus  Odobre  1724  juiqu'en  0<5^obre  1725, 
fous  la  paifible  Adminiftration  du  Collège  établi 
à  Aurich. 

Amfi  nous  prenons  la  liberté  de  retirer  le 
contenu  de  nosdires  lettres,  &  de  demander 
iofbamment  à  Vos  Hautes  Puiffinces  pour  l'a- 
vantage de  notre  Maifon  ôcdenospaïs?  Fexc- 
cution  des  fufdites  Refoktiorhs  de  V.  H.  P- 
prifes  félon  votre  coutume  après  muredelibera- 
tion  ;  enfin  de  nous  faire  reponle  fur  ce  fujet, 
d'autant  que  l'invafion  Ats  Comptoirs  par  les  re- 
belles à  Leerh,  Olderfturoer  &  Erabder  kulft, 
eft  caufe  de  tous  les  troubles  ôc  dommages 
arrivez. 

La  féconde  circonftançe  qui  nous  a  empê- 
ché de  repondre  fur  le  champ  à  vos  lettres, 
eft  que  nous  attendions  tous  les  jours  la  Re- 
folution  de  Sa  Majeité  Impériale  fur  notre 
Requête  &  de  nos  Sujets  obéiflTans,  par  raport 
à  la  révolte  de  ceux  d'Erabden  contre  les  Dé- 
crets Impériaux;  parce  quenousenfouhaitons. 
fa  voir  l'intention  de  Sa  Majefté  Impériale  afin 
de  nous  en  fèrvir  de  règle  dans  la  Reponfe 
que  nous  voulions  faire  à  Vos  Hautes  Puif- 
fancesj  puifquc  ceux  d'Embden  &  leurs  ^he- 

rans 
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rans  ont  porté  les  chofes  au  point,  cj-ue  non 
feulement  Nous,  mais  auffi  Sa  Majefté  Im* 
periale,  &  nos  fidèles  Sujets  ont  reçu  tant  à-Q 
préjudice  à  divers  égards  de  la  parc  de  ceux 
d'Embden  contre  le  contenu  de  tant  d'Accords 
du  païs  &  de  diverfes  Refolutions  même  de 
Vos  Hg^utes  Puifïances.  Mais  comme  Sa  Ma- 
jefté Impériale  a  bien  voulu  faire  connoitre 
its  intentions  fur  toute  cette  affaire  le  i5.&ie 
19.  de  ce  mois,  &  nous  en  a  envoyé  depuis 
quelques  jours  l'extrait  du  Protocole  ,  dont  nous 
attendons  tous  les  jours  l'expédition  entière, 
nous  n'avons  pas  voulu  manquer  de  vous  en 
faire  part.  Nous  ne  favons  pas  encore  le  con- 
tenu  de  l'expédition  entière,  fuivant  l'avis  du 
Confeil  Aulique  de  l'Empire,  néanmoins  nous 
fommes  informez  que  Sa  Majefté  Impériale  a . 
pris  la  Refolution  la  plus  vive,  fur  la  Révolte 
de  ceux  d'Embden ,  qui  continue,  Refolutiort 
par  laquelle  on  peut  efperer  de  voir  finir  la 
Révolte  ôc  rétablir  la  traïKjuillité  dans-  notre 
paii. 

Quand  à  ce  qui  concerne  le  contenu  des- 
deux  lettres  de  Vos  Hautes  PuiflTauces,  nous 
fommes  très- obligez  à  V.  H.  P.  de  la  dccla-. 
ration  qu'ElIes  nous  font ,  d'être  refolu  de 
vivre  avec  nous  en  bons  amis  &  voifins,  & 
nous  ne  fouhaitons  rien  plus  que  de  trouver 
l'occallon  de  vous  témoigner  par  des  effets, 
nos  bonnes  difpofitions  &  notre  parfa-iie  eifi- 
me.  Au  refte  nous  trouvons  en  fubftance* 
dans  vos  lettres,  les  Articles  fuivans.  i.  Vos, 
Hautes  Puifllànces  perliftenc  dans  Fopinioa 
qu'un  accommodement  amiable  eft  le  meil- 
leur moyen  de  terminer  ces  démêlez.  2.  Qje 
les  iiuerçcs  &  les  termes  des  deniers  négociera 

£c  4  fous 
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fous  la  garantie  de  Vos  Hautes  PuifTances,  ne 
s'acQuitrent  pas  dans  le  rems  fixé,  &  que  V. 
H.  P.  feroient  obligées  ^'^w  venir  aux  exécu- 
tions  fuivanr  le  contenii  à^s  obligations.     3. 
Que  Vos  Hautes  PuiiTances  croyent  queceux 
d'hmbden  ont  fait  connoitre  leur  inclination 
pour  un  accomnnodement  amiable,  tant  par 
leur  déclaration  à  Mr.  Lewe  d'Adwart,  que 
jpar   la  lettre  de   foumiffion   qu'ils  nous  ont 
écrite.     4.  Qu'il  feroit  revenu  à  Vos  Hautes 
Puillànces,   que  nous  n'avons  pas  obfervé  le 
Conrra<5l  par  raport  aux  Digues,    paHc  le  8. 
Août  Ï723.  puiique,  comme  on  le  prétexte, 
nous    taifons    à^^  diiïicultez.  qui  fufpendent 
l'infpedlion  accordée  pour  douze  ans.   5.  Que 
vous  croyez  qu'après  le  départ  de  Mr.  Lewe 
d'Adwarc  nous  avons  employé  toutes   fortes 
de   voies   de   fait.     Que  les  Décrets  impé- 
riaux ne  font  que  des  décidons  oujugemens 
entre  Parties,  dont  celui,  à  l'avantage  duquel 
ils  font,  peut   n'en  faire  ufage  qu'autant  qu'il 
veut,   quand  l'amour  de  la  paix  ou  d'autres 
motifs  le  portent  à  d'autres  mefures.     7.  Que 
par  le  paffe  les  Décrets  Impériaux  n'ont  pas 
empêché  les  Parties  qui  étoient  endifferensde 
faire  des  Accords  amiables  entre  le  Prince  &  fes 
Etats.  Vos  Hautes-PuifTànces  ne  trouveront  pas 
mauvais  que  nous  nous  expliquions  fur  ces  Ar- 
ticles aufli  emplement  que  le  merke  kur  im- 
portance. 

Quant  au  premier  Article,  il  y  a  long-tems 
que  nous  ne  délirons  autre  chofe  que  de  voir 
cette  affaire  terminée  amiablement  ;  notre  Pè- 
re d'heureufe  mémoire  n'a  cherché  que  cet 
accommodement  amiable  dans  toutes  \ç.s 
Diètes  «depuis  1690.  jufqu'en  i7o8.c'eit'à-flire 
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jtifqu'à  fa  mort.  Nous  avons  fuivifon  exem- 
ple ,  &  depuis  le  premier  moment  de  notre  Ré- 
gence j  julqu'en  1720.  nous  n'avons  ceflé  d'of- 
frir dans  toutes  les  Diètes  cet  accommodement 
amiable.  Eu  1721.  même  avant  que  Sa  iVla- 
jefté  rendit  fa  première  Sentence,  nous  avons 
fait  connoitre  tant  en  public  qu'en  particulier, 
notre  penchant  pour  un  accommodementj 
mais  on  n'en  fit  aucun  cas>  &  Ton  nous  obli- 
gea par  toute  forte  de  mauvais  traitemens  & 
de  contraventions  aux  Accords  du  païs,  de 
pourfuivre  le  procès  devant  le  ConfeilAulique, 
ce  que  nous  aurions  volontiers  évité,  enforte 
qu'il  eft  affez  évident  qu'il  n'a  point  dépendu 
de  nous,  mais  de  la  Ville  d'Embden  &  dtks 
adherans  que  les  démêlez,  n'ont  pas  été  termi- 
nez à  Tamiable  il  y  a  long-tems;  mais  à  pré- 
fent  que  la  Ville  d'Embden  &  fes  adherans 
ont  employez  &  employent  adhiellement  tou- 
tes les  voyes  de  fait  contre  Sa  Majefté  Impé- 
riale, contre  Nous  ôc  contre  nos  Sujets,  nous 
ne  pouvons  donner  les  mains ,  fuivant  votre 
intention  à  un  accommodement  fur  tous  & 
chacun  des  articles  compris  dans  les  Décrets 
Impériaux,  &  nous  vous  en  avons  donné  les 
raifbns  dans  notre  Refolution  remife  à  iMr. 
Lewe  d'Adwartj  &  quand  Vos  Hautes  Puif- 
fances  les  auront  pefées  avec  leur  équité  ordi- 
naire. Elles  ttouveront  qu'elles  font  fondées 
de  fa6lo  ^  jure^  3c  pour  dire  en  deux  mors 
ce  dont  il  s'agit,  il  e'ft  clair  comme  le  jour, 
que  ni  Nous,  ni  le  refte  de  nos  fidèles  Sujetâ 
qui  avons  porté  nos  plaintes  devant  l'Empe- 
reur contre  la  Ville  d'Embden,  particulière- 
ment par  raport  à  la  Caiffe  publique,  par  ra- 
porc  à  la  Garnifon  d'Embden ,  par  paport  à 
Ee  5  fa 
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^  quote  part  des  charges  publiques  qu'elle 
Goit,  &  furtouc,  ce  qui  nous  intereffe encore 
plus,  par  raport  aux  actions  de  vive  force,  ôc 
réparations  de  doramages ,  fur  quoi  l'on  ne 
peut  conclure  d'accommodement  amiable  avec 
iureté,  l'expérience  ayant  aflez»  fait  connoitre 
que  notre  Ville  d'Embden  re  s'eft  embaraflee 
d'aucun  des  accommodemens  fait  depuis  1 5(^5 , 
juiqu'en  1699.  les  ayant  prefque  tous  violez, 
dans  tous  leurs  points ,  6c  les  violent  encore  à 
prefent. 

Pour  ne  point  parler  des  autres  voyes  de 
fait  5  nous  prions  feulement  Vos  Hautes-PufTan- 
ces  de  réfléchir  fur  ce  qui  concerne  les  fol- 
dats  d'Embden,  dont  on  s'eft  fervi  dans  les 
troubles  prefens,  contre  le  contenu  d'une  in- 
finité d'Accords,  &  des  Refolutions  de  Vos 
Hautes-Pui fiances  de  1603. 1614. 16 19. 1661. 
&  les  Reverfales  pafTees  fur  ce  fujet  par  ia 
Ville  d'Embden  ,  portant  qu'on  ne  peut  fe 
fervir  defdites  Troupes  fans  notre  confente- 
ment. 

En  répondant  à  la  lettre  de  la  Ville  d'Emb- 
den., Nous  avons  donné  afTez  belle  occafion 
à  un  accommodement  amiable  en  leur  de- 
mandant de  nous  envoyer,  &  aux  Subdele- 
guez  de  la  Commiffion  Impériale,  leur  décla- 
ration fur  les  articles  en  contefte  des  Accords 
du  païs,  afin  qu'en  les  ajuflant,  on  puifle  fa- 
cilement en  venir  à  un  accord;  mais  bien  loin 
de  le  faire ,  ils  fe  font  livrés  aux  vioienceSy 
fans  nous  faire  réponfe,  faifant  ailez  connoi^ 
tre  par  une  telle  conduite,  qu'ils  ne  veulent 
point  d'accommodement  amiable.  S'ils  a- 
voient  fitit  ce  que  nous  demandions,  s'ils  fe 
fuffenc  abûeaus  des  voyes  de  faic,  s'ils  avoient 

ra«. 


Négociations^  Mémoires ô' Traitez.,    44^^ 

rapellé  les  Troupes  de  la  Ville,  qui  outre  quel- 
les font  cafl'éespar  Décret  Impérial ,  le  doivent 
être  ipjo  faéîo  i'uivant  les  Accords  aufîi-tôt que 
l'on  s'en  fert  hors  de  la  Ville,  ils  auroient  laifTé 
penfer  qu'ils  fouhaitoient  un  accommodement  > 
puifque  raifonnablement  ceux  qui  veulent  un  ac- 
commodement doivent  prendre  les  moyens  qui 
y  conduisent,  Ôc  nepascommencer/^i'?^  ver- 
bis  contraria»  fans  parler  que  tout  ce  Procès 
n*a  été  commencé  que  parceque  l'on  amplifie 
les  Accords. 

Ad.  2.  Qiiant  au  fécond  Article  qui  con- 
cerne les  arrérages  des  intérêts  des  Tommes- 
neg^oeiées  ,  ce  n'eft  la  faute  que  de  la  Ville 
d'Èmbden  Se  de  fes  adherans;  il  en  eft  tout 
de  même  des  fommes  négociées  à  Hanovre > 
&  fur  quoi  nous  recevons  de  Sa  Majefté  Bri- 
tannique des  plaintes  femblabies  à  celles  de 
V.  H.  P.  Nous  envoyons  fur  ce  fujet  à  V. 
H.  P.  l'Atteitation  que  nous  en  ont  donné  les 
Subdelegueï  de  la  CcmmiiTion Impériale,  el- 
les y  verront  l'état  des  chofes,  comment  m 
nous  ni  les  nouveaux  Adminiftrateurs  n'en 
-fommes  point  la  caufe,  &  que  les  payemens 
recommenceront  regulierem.ent  aufli-tôt  que 
ceux  d'rmbJen  renonceront  à  leur  injufte  con- 
duite. Et  afin  de  mettre  encore  V.  H.  P.  plus 
au  fait  combien  c'ell  la  faute  deceuxd'Ëmb- 
d<în,  nous  leur  envoyons  une  Lettre  de  leui^ 
Receveur  van  Damm ,  elles  verront  que  de-- 
puis  que  ceux  d'Embden  fe  font  emparez,  ^t 
force  à^s  Comptoirs  engagez  à  V.  H.  P.,  fa- 
voir  celui  de  Leerh  &  celui  d'£mbdervAtïîpt> 
on  n'en  a  payé  à  leur  Receveur  tantôt  qxie 
peu  de  chofe,  tantôt  rien  du  tout,  au.  lieu» 
que,  taut  que  ces  Conaptoirs  ont  été  aa  pour- 
voir 
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voir  des  nouveaux  Adminiftrareurs,  \çs  paye- 
lïiens  ont  été  faits  exadement.  V.  H.  P. 
verront  rétablir  cette  exactitude  dans  lepaye- 
i^ent  auflî-tôt  qu'elles  exécuteront  envers  ceux 
d  hmbden  leurs  Refolutions  de  Juin  1725.  & 
Février  1726. 

Ad.  3.  De  tout  la  conduite  de  ceux  d'Emb- 
den  on  peut  conclure  ce  que  Ton  doit  atten- 
dre par  raport  à  un  accommodement  de  leurs 
Déclarations  à  Mr.  Lewe  d'Adwart  &  des 
Lettres  qu'ils  nous  ont  écrites.  Quoique 
nous  zyons  demandé  à  Mr.  Lewe  d*Adwart 
C3pie  de  cette  Déclaration,  nous  n'avons  pu 
l'obtenir  jufqu'à  prefent  ,  &  ainfi  nous  ne 
pouvons  pas  en  favoir  le  contenu;  mais  nous 
pouvons  afTez  conclure  de  la  Lettre  de  Mr 
Lewe  d'Adwart ,  que  ceux  d'Embden  ne  cher- . 
chent  autre  chofe  qu'à  perfifter  dans  leurs  en- 
treprifes  &  nous  barer  continuellement  dans 
nos  Droits  confirmez  par  les  Decretss  Impé- 
riaux 5  ce  que  nous  avons  afTez  fait  connoitre 
dans  nos  Reponfes  au  fufdit  Sr.  Lewe  d'Ad- 
wart.  Bien  loin  que  la  Lettre  de  ceux 
d'Embden  fente  la  foumifiTion,  fon  contenu 
6c  la  manière  de  nous  l'envoyer  par  un  àzs 
Soldats  Pruffiens  de  Garnilon  d^Embden, 
d'où  ils  devroient  être  fortis  il  y  a  long-tems 
fjivant  les  Décrets  Impériaux ,  font  aflez 
connoitre  leur  opofition  continuelle  à  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  &  à  nous  ;  ce  que  nous  avons 
afïëz  témoigné  dans  notre  Reponfe  à  cet  E- 
crit ,  puifqu'ils  nous  y  menacent  de  fuites 
dangereufes  ,  qui  ne  viennent  que  de  leurs 
«iefordres,  &  qu'ils  peuvent  faire  ceiTer quand 
ils  veulent  j  &  pour  pûlTer  fous  filence  d'au- 
tiQS  circonftances,  n'auroit-ils  pas  été  de  leur 
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devoir  de  nous  envoyer  cette  Lettre  par  quel- 
que Député  de  leur  Corps,  ou  du  moins  par 
un  Secrétaire  ,  &  au  moins  fe  déclarer  fuT 
l'exécution  des  Articles  des  Accords  donc 
nous  avions  fpecifié  quelques-uns  dans  notre 
Reponfe. 

Ad.  4.  Quant  à  ce  qui  concerne  les  Digues 
nous  avons  rendu  compte  à  V.  H.  P.  dans 
notre  Lettre  du  4.  Oâ:obre  1725.  des  difficul- 
tés qui  s'y  rencontrent  j  &  notre  Ville  d'Erab- 
den  nous  ayant  fait  prier  il  y  a  quelques  jours 
que  Ton  tint  une  AlTemblée  du  haut  &  bas 
Territoire  d'Embden,  non-feulement  nous  y 
avons  confenti  pour  faire  connoître  nos  in- 
tentions pacifiques,  mais  même  pour  exécu- 
ter le  Contract  que  nous  avons  fait  avec  no* 
tre  Ville  d'Embden  pour  l'infpedtion  des  Di- 
gues 5  nous  avons  donné  nos  inftrucflions  à 
notre  CommifTaire  j  mais  non-feulement  no- 
tre Ville  d'Embden  a  refufé  de  ks  admettre', 
elle  a  même  été  jufqu'à  nous  exclure  ;  no- 
nobftant  le  contenu  très  clair  duContraét,  & 
l'on  a  traité  notre  Commiiffaire  avec  tant  de 
rudcile  ,  que  pour  éviter  quelque  plus  hon- 
teux affront,  il  s'eft  retiré  de  l'AiTemblée  • 
c'eil  ce  que  Vos  Hautes  PuifTances  pourront 
voir  par  le  raport  de  notre  CommifTaire  que 
nous  leur  envoyons;  ce  qui  eft  d'autant  plus 
extraordinaire  que,  fuivant  l'Extrait  du  Pro- 
tocole de  Vienne,  la  Ville  d'Embden  a  fait 
de  cet  Article  un  de  ks  Grich^  mais  peu 
après  iis  aprirent  par  la  Conclufion  du  i?. 
Juin  fur  ce  point  comme  fur  quelques  autres 
que  leurs  Ecrits  avoient  été  rejetez  ah  A&is 
éc  mis  à  néant,  par  confequent  leur  demande 
à  cet  égard  a  été  rejetée,  ôc  les  chofes  ont 

été 
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été  confirmées  dans  l'état  où  nous  Iqs  avions 
mifês  conjointement  avec  nos  Etats  comme  le 
plus  avantageux  pour  le  Pais ,  &  le  plus  con- 
forme au  Contradt  des  Digues.  Cette  affaire 
eft  encore  une  preuve  de  la  manière  dont 
notre  Ville  d'Êmbden  fe  conduit  par  raportauX 
Conventions ,  puifqu'elle  s'opofe  à  la  lettre  du 
Contraét  des  Digues. 

Ad.  5.  Lorfqu'on  a  informé  Leurs  Hautes 
PuiflTances  que  nous  avions  employé  de  vo- 
yes  de  fait  depuis  le  départ  de  Mr.  Lewe 
d'Adwart,  c'eft  contre  la  vérité,  puifque  de- 
puis ce  tems-là  nous  avons  tranquillement 
attendu  les  Relations  de  la  Cour  Impériale, 
mais  Vos  Hautes  Puifïànces  peuvent  voir 
par  la  Refolution  véritable  que  nous  leur  en- 
voyons les  voyes  de  fait  de  ceux  d'Embden 
&  de  leurs  adherans,  qui  font  telles  qu'on  ne 
les  commettroit  pas  en  pais  ennemis:  les 
mêmes  chofes  fe  font  encore  tous  les  jours, 
enforte  que  ces  gens-là  nous  menacent  6c  nos 
fidèles  Sujets,  fî  nous  ne  faifons  leur  volon- 
té, de  tout  ruiner  j  &  après  les  menaces  de 
nous  attaquer  jufques  dans  notre  Refidence, 
&  de  chafler  du  Païs  les  Subdeleguez  de  la 
CommifTion  ,  ce  dont  Mr.  Lewe  d'Adwart 
même  a  fait  de  ouverrures  auxdits  Subdele- 
guez, nous  avons  été  obligez  de  folliciter  Sa 
Majefté  Impériale  de  faire  marcher  à  notre 
fécours  quelques  Troupes  des  Etats  de  l'Em- 
pire de  notre  voifinage  pour  nous  mettre  à 
couvert  de  pareilles  menaces  :  &  c'eft  à  cet 
effet,  &  avec  la  connoiflTance  de  Sa  Majefté 
Impériale,  que  le  Roi  de  Dannemarck  a  fait 
avancer  une  Compagnie  pour  notre  fureté. 
Il  nous  a  paru  fort  étonnant,  que  le  Lieute» 
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nam-Golonel  Felrmant,  conjointement  avec 
le   Lieutenant  -  Colonel   Prulïien  Befue  nous 
en  aient  fait  des  plaintes.     Quant  à  nous ,  nous 
devons  attendre  quelles  melures  Sa   Majefté 
Impériale  trouvera  bon  de  prendre  pour  étouf- 
fer cette  révolte,  conformément  à  fa  Refo- 
lution  du   13.  Juin,  c'eft  ce  que  nous  atten- 
dons tous  les  jours.    Si  ceux  d'Embden  & 
leurs  adherans  avoient  quelques  égards  pour 
Sa  Majefté  Impériale,  puifqu'on  leur  a  déjà 
fait  part  de  l'Extrait  du  Protocole  du  i^.  Juin  , 
ils.  retireroient  d'eux-  mêmes  les  Troupes  de 
la  Vilte,  qui  font  encore  à  Leerh,  à  Hinte, 
&  dans  notre  Maifon  de  Penfend ,  &  ils  re- 
nonceroient  à  toutes  les  voyes  de  fait ,  com- 
me contraires  à  tous  les  Accords  6c  à  toutes 
les  Loix  divines  &  humaines,  &  ils  temoi- 
gneroient  l'obéifTancc  qu'ils  doivent  à  Sa  Majef* 
té  Impériale  &  à  fa  Commiffion.     Mais  il  pa- 
roit  qu'ils  ne  fe  foucient  pas  des  ordres  de  Sa 
Majefté  Impériale ,  ôc  qu'ils  veulent  s'y  opofer , 
avec  leurs  adherans,   Ôc  même  s'opofer  aux 
dernières  punitions,  plutôt  quedefefoumettre 
à  quelque  Sentence  que  ce  foit  qui  leur  feroic 
contraire,  même  dans  les  chofes  les  plus  clai- 
res.    Et  c'eft-là  la  caufe  de  tout  le  mal  ;  puiC 
qu'il  paroit  par  tous  les  Ades  precedens,  que 
k  Ville  d'Embden  ne  veut  reconnoitre  aucun 
Juge  qui  que  ce  puifle  être.     Quand  ci-devant 
Vos   Hautes  Puiftances  ont  pris  des  Refolu- 
tions   qui  n'étoient  pas  de  leur  goût,  ils  ei^ 
ont  porté  des  plaintes  à  Sa  Majefté  Impériale  , 
&  ils  en  ont  demandé  leur  caflation ,  comme 
il  paroit  par  les  Aâresde  1681.&1612.     Tout 
de   même ,  lorfque  S.  M.  Imp. ,  comme  fou- 
verain  Juge  &  Seigneur  féodal ,  rend  quelque 
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fiecret  contr'eux,  ils  ont  recours  à  Vos 
Hautes  Puiflances  &  s'opofent  à  Sa  Majefté 
Impériale,  ne  voulant  reconnoître  aucun  Ju- 
ge. Ils  en  agiflent  de  même  par  raport  à  no- 
tre Cour  de  Juftice,  ils  veulent,  dans  les  af- 
faires qu'ils  ont  contre  nous  par  devant  elle, 
qu'elle  juge  comme  ib  Tentendent,  exerçant 
une  Jurisdidion  illimitée,  mais  en  ce  qui  leur 
eft  contraire  ils  ne  veulent  plus  feconnoitre  cet- 
te même  Jurisdidion ,  qu'autant  qu'il  leur  plaît; 
c'eft-là  la  véritable  raifon  pour  laquelle  ils 
accablent  Vos  Hautes  PuiiTances  de  lettres, 
&  leur  donne  de  fi  bonnes  paroles,  dans  la 
vue  de  pouvoir  furement  continuer  à  violer  les 
Accords  dans  une  infinité  dcpoins^  nous  nous 
en  raportons  volontiers  à  Mr.  Lewc  d  Adwart 
fur  ce  que  l'on  doit  penfer  du  génie  de  ces 
gens-là. 

Ad.  6.  Il  efl:  vrai  que  les  Décrets  Impériaux 
paroiiïent  des  Sentences  entre  parties  ;  mais 
ces  v^entences  concernent  fur-tout  des  droits, 
qui  n'intereffent  pas  feulement  les  Parties, 
mais  auffi  le  Juge  Souverain,  le  Seigneur  Feo- 
cal ,  &  dont  on  ne  peut  en  rien  fe  defifter 
fans  fa  volonté  ;  rexpcrience  nous  perfuade 
auiîi,  que  rien  ne  feroic  plus  préjudiciable  & 
plus  fuuefte ,  que  d'accommoder  TafFaire 
fur  le  point  principal,  félon  l'intention  de  ceux 
d'Embden.  Ils  ont  publiquement  déclaré, 
qu'ils  ne  vouloient  pas  fe  defifter  de  leur  Gar- 
nifon  caflée  par  Sa  Majefté  Impériale,  en 
conformité  des  Accords  du  Pais:  En  fécond, 
lieu ,  qu'ils  ne  confentiront  jamais  à  la  tranf- 
lation  du  Collège  des  Adminiftrateurs  à  Au- 
Tich,  ni  à  l'inftalation  de  nos  Infpedteurs  dans 
ledit  Collège  3  ils  prétendent  aurfi  expliquer  à 

leur 
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à  leur  fantaife  les  Libertez  &  les  Accords 
du  Pais,  &  à  la  faveur  du  terme  nonob fiant, 
ne  fe  foumettre  à  aucune  decifion  Impé- 
riale fur  les  points  difputez.  Dans  de  pa- 
reilles circonftancesj  &  avec  des  principes  fî 
extraordinaires,  nous  demandons  à  Vos  Hau- 
tes PuifTances  d  l'on  peut  nous  confeiller,  & 
à  nos  fidèles  Sujets  de  nous  renoncer  aux  Dé- 
crets Impériaux. 

^^7.  Ileft  vrai  que  ci-devant,  nonobftant 
les  Décrets  Impériaux,  onapafTé  des  Accords 
amiables  tels,  que  non -feulement  la  Ville 
d'Embden  n*a  pas  été  punie  de  fes  violences 
qui  ont^été  enfevelies  dans  une  Amniftie, 
mais  même  on  leur  a  accordé  divers  articles, 
témoin  Taccord  de  Delfzil  en  159  j.  celui  de 
la  Haye  en  1603.  celui  d'Oofterhuys  en  16 ii. 
celui  de  la  Haye  en  1662.  celui  de  Hanovre 
en  1691.  cnSn  celui  d'Aurich  en  1699.  mais 
c*eftjuftement  cette  conduite,  dont  L.  H. 
P.  trouveront  des  preuves  dans  ce  qui  en 
•a  été  imprimé  à  la  Haye  plus  d'une  fois  ,  qui 
a  jette  notre  Maifon  &  notre  païs  dans  une 
fi  fâcheufe  fituation^  que  la  Ville  d'Embdeu 
&  quelques  particuliers  avec  elle  ,  fe  font  ren- 
dus les  maitres  ,  &  par  les  troubles  excitez 
dans  les  Diètes ,  dans  les  Collectes ,  6c  ailleurs 
dans  toutes  les  affaires  du  païs,  ils  ont  jette 
notre  Maifon  &  notre  païs  dans  un  abime  de 
dettes,-  en  un  mot  notre  païsétoit  réduit  dans 
Un  état  que  la  Ville  d'Embden  pût  dire  ,  1/ 
ny  a  point  de  Roi  en  Ifraél  ér  chacun  peut  faire 
ce  qu'il  veut.  Nous  pouvons  aÛ^jrer  V.  H. 
P.  en  vérité  ,  qu'il  va  de  la  ruine  de  notre 
païs  ,  fi  nous  nous  defiftons  des  Decifions 
des  Décrets  Impériaux  :  fi  nous  aeifTions  ainlî 
Tome  IK  Ff  \\ 
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il  faudroit  que  nous  cuffions  oublié  rinterêt 
de  notre  Maifon  &  de  notre  Païs,  notre  hon- 
neur ôc  notre  réputation ,  ce  que  Vos  Hautes 
Puifli.nces  n'exigeront  pas  de  nous  dans  un 
affaire  qui  intereflè  Tautorité  Sonveraine  de  tous 
les  Princes. 

Vos  Hautes  PuifTances  s'en  rapporteront  à 
nous;  fans  doute,  de  ce  qui  peut  être  avanta- 
geux à  notre  païs,  ce  que  l'expérience  nepeu- 
nous  permettre  d'ignorer;  nous  pouvons  vous 
prorelter  qu'il  y  a  long-tems  que  tous  ces  des 
mêJezauroient  été  terminez  fi  la  Ville  d'Emb- 
den  avoit  exécuté  félon  fon  devoir  hs  princi- 
paux articles  qui  concernent  le  Gouverne* 
ment  du  païs,  décidez  dans  les  precedenç- 
Accor ds  ,  &  qu'elle  ^  refiy.efjÇé  de  fond  en 
comble.  ■.  \\y  l'^:.  '^  ;,.^ , 

Vos  Hautes  PuifTances  né  tfqùve'ront  donc 
pas  mauvais  que  nous  nous  en  ten/'ons  à  1^ 
Refolution  donnée  à  Mr.  d'4d\yart,  &  à  no^ 
treReponfe  à  la  Ville  d'Embden,  tarit  par  ra- 
port  aux  perfonnes  inrerefïéés  à  cette  affaire^' 
que  par  raport  aux  chpfes  mêmes ,  de  la  n^a.- 
niere  qu'elles  ont  été  réglées  &  dont  la  juftice 
cfl  vifible.  Ainlî  nous  ferions  V.  H.  P.  de  ne 
pas  exiger  de  nous,  que  nous  en  pafîîpns  par 
un  Accord  tel  que  le  propofe  la  Ville  d'Emb- 
den ,  mais  bien  plutôt  que  Vos  Hautes  Puif^ 
lances  la  renvoyent  à  l'exécution  de  leurs 
fusdites  Refolutions ,  6?  laifTer  fon  cours 
à  juflice.  Cela  étant ,  les  chofes  feront  bien- 
tôt fur  un  tel  pied  ,  que  \ts  Capitaux  négo- 
ciez fous  votre  garantie  feront  payez  exaâe- 
ment,  &  Vos  Hautes  PuifTances  auront  leurs 
furetez. 

Vos  Hautes  PuifTances  feront  en  cela  une 
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beuvre agréable  à  Dieu,  &  avantageufe  à  no- 
tre Païsj  c'eit  ce  dont  nous  les  prions  inltam- 
ment  :  nous  recommandant  a  la  continuariort 
de  leurs  bonnes  dilpolitions.  Nous  Tommes, 
6cc. 

A  Aimch  le  4..  JuiUet  i-jiS. 

5,  Le  6.  du  même  mois  Leurs  Hautes  Puif- 
55  iances  prirent  en  Conliderarion  l'état  desaf- 
3,  faires  en  Ooftfrife,  Ôc  fur  le  raportdeleur- 
5,  Députez  commis  à  1  examen  des  Avis  que 
5,  l'on  avoit  de  ce  Paï-là,  Elles  prirent  la  Re- 
j,  folution  fuivante. 

Extrait  du  Eegifiye  des  Refolmions  de  Leurs 
Hautes  Pnijfances, 

Du  Samedy  6.  de  Juillet  172(1. 

Oui  Je  raport  de  Mr.  Linteloo,  &c.  après 
deliberarion ,  aété  trouvé  bon&  entendu 
que ,  via  que  la  lituation  des  chores  en  Ooftfrife 
paroittrès-dangereufe,  qu'il  eft  notoire  quede 
tout  teras  la  Republique  s'eft  interelTée  au  bien 
&  a  la  tranquillité  de  cette  Principauté,  ôcquc 
de  tems  en  tems  elle  a  intervenue  à  TalTou- 
pifTement  des  troubles  ôc  defordres  qui  y  font 
arrivez  entre  les  Comtes  ou  Prince  &  leurs 
Etats  >  6c  la  Ville  d'Embden  ,  àc  qui  ont  été 
terminez  quelquefois  fous  la  médiation  de 
Leurs  Hautes  PuifTances  par  Accord,  ôc  quel- 
quefois par  Decifion  de  L.  H.  P.  la  Partie 
plaignante  s'y  étant  fouraife.  Accords  ou  De- 
ciûons  qui  ont  été  confirmées  à  la  requifition 
des  parties,  par  la  garantie  de  L.  H.  P.  Vu 
F  f  i  auffi 
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aufTi  l'intérêt  que  Leurs  Hautes  Puiflânces  ont 
dans  la  confervation  du  repos  chez  leurs  voi- 
lins,  &  de  plus  les  incerêts  des  Sujets  delà  Ré- 
publique, qui,  à  larequifnionduPrince&des 
Etats d'Ooftfrife,  &  delà  Ville d'Embden, -ont 
prêté  de  greffes  fotnmespourla  réparation  àts 
Digues,  lans quoi  le  pais  feroit  encore  inondé^ 
Leurs  Hautes  Fuiffances  n'ont  pu  voir  d'un  ceil 
indiffèrent  les  démêlez  furvenus  depuis  peu  en- 
tre le  Prince  &fes  Etats,  ôcla  Ville  d'Embden 
àcits  adherans,  &  elles  ont  fait  leur  devoir 
pour  terminer  amiablement  cts  differens  par  un 
accommodement^  mais  les  inftances de  Leurs 
Hautes  Puiffauces  n'ont  pas  été  reçues  du  Prin- 
ce comme  on  l'auroit  ibuhaiié  ,  6c  il  n'a  té- 
moigné aucune  dirpofition  à  terminer  ces  dif- 
ferens par  un  Accord  amiable  ,  alléguant  en 
il  faveur  les  Décrets  &  Decifions  de  l'Em- 
pire ôcduConfeil  Aulique  devant  qui  l'affaire 
a  été  portée  par  les  Etats  mêmes  &  par  la  Ville 
d'Embdcn ,  quoiqu'il  loit  indubitable  que  ce 
Prince  n'eft  pas  obligé  de  fe  prévaloir  de  ces 
-Décrets  qu'autant  qu'il  le  trouve  à  propos, 
comme  tout  particulier  peut  fe  prévaloir  ou 
non  d'une  Sentence  rendue  à  fon  avantage,  é- 
tant  maître,  par  amour  de  la  paix  &  du  repos, 
&  par  d'autres  bons  motifs ,  d'y  renoncer ,  outre 
que  les  Etats  &  la  Ville  d'Embden  opofent  qu'à 
ia  vérité  on  a  porté  quelques  affaires  à  la  Cour 
Impériale  &  au Confeil  Aulique,  mais  que  les 
Décrets  Ôc  Décidons  ds  ces  Tribunaux  vont 
au  delil  des  chofes  qui  ont  été  portées  devant 
eux  &  s'étendent  jufqu'à  des  chofes  fur  lef- 
quellcs  les  Etats  ni  la  Ville  d'Embden  n'ont 
pas  été  ouies.  Leurs  Hautes  Puiffances ,  fans 
entrer  dans  la  difcuffion  de§  Peoets  Impé- 
riaux, 
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naux,  &  fans  s'y  opofer  ont  pcrfifté  à  confeiller 
un  accommodement  à  l'amiable  fur-tout  en 
priant  le  Prince  &  la  Ville  d'Embdenôc  fesad- 
herans d'éviter  les  voyes  défait,  auxquelles  on 
écoit  déjà  venu,  ou  de  faire  entrer  en  Ooftfrife 
des  Troupes  étrangers ,  en  leur  expofant  les 
fuites  dangereufes  qu'on  en  pourroit  attendre; 
qu'à  cet  eflFet  Leurs  Hautes  Puiflinces  ont  en- 
voyé leur  Miniftre  Mr.  Le-we  va»  Adiuard  en 
Ooftfrife,  mais  que  cette  deputation  n'a  pas  eu 
le  (accès  qu'on  enattendoit,  puifque  le  Prince 
s'eneft  toujours  tenu  aux  Décrets  Impériaux; 
qu'après  le  retour  de  Mr.  Lewe  van  Adward, 
Leurs  Hautes  PuifTances  ont  encore  écrit  au 
«f  rince  pour  tâcher  de  le  porter  à  un  accord 
amiable,  ôc  préférer  cette  voye  à  toute  autre; 
mais  que  jufqu'à  prefent  elles  n'en  a  voient  re- 
f  u  aucune  reponfe. 

Les  chofes  étant  en  cet  érat,  &  les  efprits 
paroillinc  fort  aigris  en  Ooftfrife ,  puifque  le 
Prince  ôç  fes  Miniftres  traitent  les  Etats  &  la 
Ville  d'Embden  de  rebelles,  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  fe  foumettre,  fans  reftridions  aux 
Décrets  Impériaux,  &  que  d'autre  part  leMa- 
gill:rat&  fes  adheransfe  plaignent  que  ces  Dé- 
crets &  Decifions  ont  été  rendus  en  faveur 
du  Prince,  fans  avoir  été  fuffifamment  ouis, 
outre  qu'ils  renverfent  les  Libertez  &  Privilè- 
ges des  Etats  &  de  la  Ville  d'Embden  fondez 
fur  les  Accords,  Accommodemens  &  Deci- 
fions qui  font  les  Loix  fondamentales  d'Oolt- 
frife ,  étant  capables  de  caufer  une  entière  ré- 
volution dans  rOofifrifej  fe  plaignant  encore 
que  l'on  rejette  les  Remontrances  qu'ils  ont 
faites  à  l'Empereur  &  au  Confeil  Aulique; 
qui  fuivanc  les  avis  que  Ton  a  reçu  ,  l'inten- 
-      V  F  f  3  tio/2 
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tion  de  la  Cour  Impériale  &  du  Prince,  étoiS 
d'exécuter  les  fusdits  Décrets  &  les  Décidons  , 
&  outre  la  ComrniiTion  donnée  ci  devant  à 
TEleâieur  de  Saxe  Ôc  au  Duc  de  Brunswick 
Wolfenbuitel  dans  les  affaires  de  rOoftfrife,' 
le  Roi  de  Dannernarck  ôc  d'autres  Eleveurs 
&  Princes  de  l'Empire,  comme  TEledteur  Pa- 
latin ôcl'Evêque  de  Munlter  étoienc  requis  d'y 
prêter  la  main. 

Qu'il  y  a  déjà  des  Troupes  de  Dannernarck 
arrivées  en  Ooftfrile,  ôc  l'on  dit  qu'elles  doi- 
vent être  fuivies  d  un  plus  grand  nombre; 
eniorte  qu'on  ne  peut  en  attendre  que  de? 
voyesdc  faiiôc  de  nouveaux  troubles  qui  aug- 
menteront les  Griefs  &  ruineront  le  Pais;  c» 
qui  arrivant,  comme  il  d\  ailé  de  le  prévoir, 
les  Sujets  de  l'Etat  qui  ont  prêté  de  bonne 
foi  leur  argent  au  Prince  ,  aux  Etats  &  à  la 
Ville  d'Enibden ,  en  poiteront  tout  le  fardeau  , 
puifque  leurs  capitaux  ni  les  intérêts  ne  (eront 
point  payez  i  outre  que,  vu  l'animofité  du 
Prince  &  de  Tes  Ivliniiires  ,  il  eft  à  craindre 
que  la  Ville  d'Embden  ne  foie  attaquée,  & 
que  la  Garnifbn  de  Leurs  Hautes  PuifTances 
ne  ic  trouve  en  danger.  Tout  bien  conlideré 
&  vu  l'intérêt  que  la  Republique  a  toujours 
eu  &  a  encore  à  la  conlervation  de  la  tranquil- 
lité en  Ooilfrife,  &  au  maintien  du  Gouver- 
nement fur  le  pied  ou  il  eft  établi  par  les 
Accords  &Deci(ions  confirmées  par  la  garan- 
tie de  Leurs  Hautes  PuifFinces,  pafTéeàlare- 
quiiition  du  Prince,  des  Etats  du  païs  &  de 
la  Ville  d'Embden  ,  outre  que  c*eft  dans  la 
lupoiition  q'je  le  Gouvernement  continUeroic 
fur  le  même  pied  que  L.  H.  P.  ont  accordé 
6c  conienii  que  l'on  négocie  dans  la  Republi- 

que 
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que ,  au  profit  du  Prince ,  des  Etats  ôc  de  la 
Ville  d'Embden  y  les  fommcs  qui  y  ont  été 
négociées  à  leur  requifition,  &  que  c'eft  fur 
ce  fondement  que  Its  Sujets  de  la  Republique 
ont  prêté  leur  argent ,  nonobftanc  quoi  on  y 
avoit  déjà  fait  de  grands  changemens ,  en  traïit- 
portant  à  Aurichle  Comptoir  gênerai  qui  doit 
relier  à  Embden  fuivant  les  Accords  &  Con- 
ventions j  outre  cela  on  prévoit  encore  d'au- 
tres changemens  dont  les  Sujets  de  la  Répu- 
blique fencent  déjà  les  mauvais  effets,  puif- 
qu'on  ne  paye  pas  les  intérêts  qui  fon  dus. 
Dans  la  conjoncture  prefente.  Leurs  Hautes 
Puiffances  ne  peuvent  différer  plus  long-tems 
à  prendre  foin  des  intérêts  de  leurs  Sujets  qui 
ont  prêté  leur  argent  àTOoftfrife  fur  leur  Re- 
folunon  Ôc  fous  lear  garantie  ,  &  à  prendre 
garde  que  l'exécution  àts  Décrets  de  l'Em- 
pire (aufguels  on  ne  prétend  pas  déroger,  & 
qu'on  laiŒ:  dans  leur  entier  )  ne  porte  aucun 
préjudice  à  la  Garnifon  que  L.  H.  P.  ont  à 
Embden  ôc  à  Leeroort,  &:  qu'elle  y  ont  eu  de- 
puis plus  de  cent  ans  5  enforte  que  les  Droits 
de  Republique,  &lesinierêtsdcfes  Sujets  n'en 
foufîrent  pas. 

Ainû  pour  fortifier  la  Garnifon  d'Embden,  on 
y  envoycra  au  plutôt  deux  Bataillons,  avec  or- 
dre au  Commandant  de  veillera  la  fureté  de  la 
Ville,  &  repoufTer  route  voie  de  fait  que  l'on 
pourroir  mettre  en  oeuvre ,  &  ne  pas  foufÎFrir  que 
l'on  falïe  dans  ladite  Ville  aucune  exécution  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être,  tantqueL. 
H.  P.  ne  feront  pas  informé  à  quoi  elles  ten- 
dent ,  &:  qu'elles  n'auront  pas  donné  fur  cela 
d'ordres  ultérieurs  à  leur  Commandant. 

Mrs.  de  Linteloo  &  autres  Députez,  de  Leurs 
Ff4  Haurss 
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Hautes  PuifTances ,  pour  les  affaires  étrangères 
Tont  chargez  d'entrer  en  Conférence  avec  Mr. 
de  Meinhertzagen  Envoyé  Extraordinaire  du 
Roi  de  PrufTe ,  de  lui  donner  connoiflance  de  ce 
que  defîu.s,  &  de  lui  remontrer  que  Sa  Majefté 
ayant  toujours  eu  à  cœur  la  confervation  de  la 
tranquillité  en  Ooftfrife ,  &  le  maintien  de  Gou- 
vernement fur  le  pied  des  Accords  ,  Leurs 
Hautes  PuifTances  nedoutoientpasqueSaMa- 
jeflé  n'aprouvât  la  Refolution  de  L.  H.  P.  & 
qu'elle  ne  contribuât  à  empêcher  qu'il  fe  commît 
de  nouveaux  defordres ,  &  qu'en  qualité  de  Di- 
redeurduCercledcWeflphalie,  il  feraenforte 
qu'il  n'entre  pas  de  Troupes  étrangères  dans 
rOoftfrife,  &  que  celles  qui  y  fontenfortenc 
pour  prévenir  de  plus  grands  defordres,  ôcque 
L.  H.  P.  font  prêts  à  concerner  avec  Sa 
JVlajefté  Prufîienne ,  les  moyens  de  prévenir  les 
defordres  &  de  rétablir  la  tranquilité  dans 
rOoflfrifc. 

Les  mêmes  Députez  font  priez  de  conférer 
aufïi  avec  Mrs.  Fenelon  &  Finch ,  de  leur  faire 
part  de  la  prefente  Refolution  de  Leurs  Hautes 
PuifTances  &  leur  reprefenter  qu'il  y  a  long- 
tems  que  L.  H.  P.  prévoient  avec  inquiétude  ces 
démêlez  entre  le  Prince  &  les  Etats  d'Ooflfrife 
&  la  Ville  d'Embden  &  fes  adherans  ,  & 
qu'elles  ont  fait  tout  leur  poffible  pour  ac- 
corder à  l'amiable  les  parties  plaignantes,  mais 
que  toutes  leurs  infiances  ont  été  inutiles, 
fur-tout  auprès  du  Prince ,  &  que  \qs  chofes 
en  font  à  prefent  au  point  que  l'on  y  fait  en- 
trer des  Troupes  de  dehors  ,  félon  toutes  les 
apparences  dans  le  defTein  de  réduire  la  Ville 
d'Embden  à  une  foumi(îion  fans  bornes ,  fous 
prétexte  de  faire  exécuter  les  Décrets  de  l'Em- 
pereur : 
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pcreur  :  que  Leurs  Hautes  Puiffances  ayant  tou- 
jours maintenu  les  Accords  Ôc  Decifions,  qui 
font  les  Loix  fondamentales  du  Gouvernement, 
ne  peuvent  voir  d'un  œil  indiffèrent  les  chan- 
gemens  qu'on  prévoit  vouloir  y  introduire, 
d'autant  plus  que  ces  Accords  &  Conventions 
ont  été  faites  fous  la  Médiation  de  Leurs 
Hautes  PuiiTances  ,  qui  à  la  requifition  des 
Parties  les  ont  garanties,  outre  que  L.  H.  P. 
fe  trouvent  obligées  d'avoir  foin  qu'on  ne  les 
prive  pas  du  droit  qu'elles  ont  de  tenir  Garni- 
îbn  dans  Embdenôc  Leeroort,  dont  elles  font 
en  pofleffion  il  y  a  plus  de  cent  ans ,  enfin 
de  faire  enfortc  quefuivant  les  Conditions  des 
obligations  fur  lefquelles  leurs  Sujets  ont  prêté 
leur  argent  au  Prince,  aux  Etats  d'Ooftfrife  ÔC 
à  la  Ville  d'Embden ,  leus  Sujets  foient  payez 
de  leurs  intérêts  &  leurs  capitaux  rembourfez 
dans  le  tems  &  de  la  manière  exprimée  dans 
les  obligations. 

Que  quoique  l'intention  de  L.  H.  P.  foit 
de  ne  rien  faire  en  ceci  que  ce  qu'elles  ont 
droit  de  faire  ,  &  que  vu  leurs  droits,  per- 
fonne  ne  peut  le  prendre  en  mauvaife  part , 
néanmoins  elles  ont  raifon  de  craindre  dans 
la  conjondureprefente,  que  leur  conduitefoic 
mal  interprétée ,  &  qu'on  ne  cherche  à  leur 
faire  quelque  querelle  :  ôc  qu'au  cas  que  cela 
arrivât,  contre  toute  efperancc,  elles  ne  pour- 
ront s'empêcher  de  maintenir  leur  droit  de 
toutes  leurs  forces ,  ôc  en  ce  cas  elles  feroienn 
obligées  de  demander  le  fecours  de  leurs  Ma- 
jeftez  le  Roi  de  France  6c  le  Roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  comme  leurs  Amis  &  Alliez,  en 
vertu  de  leur  Alliance  de  Février  conclue  en 
1717*  C'eft  pourquoi  elles  ont  jugé  à  pro- 
Ff  5  poô 


pos  de  faire  part  auxdits  Srs.  AmbafTadeur  & 
Envoyé  Extraordinaire,  de  l'embarras  où  elles 
ie  Trouvent  par  ces  troubles  d'Ooftfrife,  elles 
fuplienc  Leurs  Majeftez  de  France  ôc  de  la 
Grande-Bretagne ,  d'employer  les  moyens  qu'el- 
les jugeront  le  plus  efficaces  pour  prévenir  ces 
troubles  du  dehors,  requérant  Icsditsdeux  Mi- 
nières d'apuyer  la  prière  de  L.  H.  P.  auprès 
de  leurs  Maîtres  ,  &  de  leur  témoigner  que 
Leurs  Hautes  Puiffances  s'attendent ,  en  de- 
fendant  leurs  droits ,  que  Leurs  Majeflez  leur 
donneront,  en  cas  de  befoin  ,  les  fecours  Oti- 
pulez  dans  leur  Alliance. 

Les  Çii^dks  Députez  reprcfenteront  particu- 
lièrement à  Mr.  Finch ,  combien  Sa  Majefté 
Britannique  eft  intercflee  au  repos  de  TOoft- 
frile  à  caufe  du  voifinage  de  fes  Etats  dans 
l'Empire  ;  comme  its  bons  offices  ne  peuvent 
manquer  d'être  d'un  grand  poids  dans  cette 
occaiion ,  Leurs  Hautes  Puiffances  la  fupplient 
de  les  employer  de  la  manière  la  plus  efficace 
pour  faire  fonir  d'Ooftfnfe  les  Troupes  Danoi- 
fes,  ôt  emrccher  qu'on  n'y  en  faffe  entrer  d'au- 
tres ,  &  que  Sa  Majeflé  Danoife  conjointement 
avec  SaMajefté  Britannique ,  engagent  le  Prin- 
ce iV  entrer  dans  des  fentimens  plus  mode- 
rtz^  a  terminer  à  l'amiable  fes  differens  avec 
le  Magiftrat  d'Embden^  ôc  à  évitet  les  voies 
de  Mt. 

Lçséits  Députez  feront  part  auffi  à  Mr. 
Gandnot  Refident  de  l'Eledeur  de  Cologne, 
Ëvêque  de  Munfter,  des  raifons  qui  ont  en- 
^âgée^;  Leurs  Hautes  Puiffances  à  envoyer  en- 
core deux  Bataillons  à  Embden,  &  le  prier 
d'employer  fes  bons  offices  auprès  de  S.  A.  S. 
à  ce  qu'elle  n'envoyé  point  de  Troupes  dans 
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rOoftfrife,  &  qu'au  conti^aire,  elle  tâche  d'en- 
gager le  Prince  à  encrer  dans  des  ientimens 
plus  modérez,  à  terminera  l'amLible  les difte- 
rens  avec  la  Ville  d'Ëmbden,  ôc  à  éWter  les 
voies  de  fait. 

On  cnvoyera  un  Extrait  de  cette  Refolution 
au  Sr.  Hamel-Bruyninx  à  Vienne,  au ^r  Bo- 
rd en  France,  ÔccauSr.  Hop  en  Angleterre, 
pour  leur  lervir  dlnftruftion,  &c. 

5,  Par  une  Refolution  du  23.  Juillet  Leurs 
53  Hijtes  pLiiiTances  ordonnèrent  qu'il  fcroir 
,5  répondu  à  la  Lettre  du  Prince  d'Ooilfrii'e, 
3)  que  nous  avons  raporré  ci-dciFas. 

Que  l'intention  de  Leurs  Huâtes  Puilïinces 
n'étoit  pas  d'entrer  en  difcucion  fur  les  Arti- 
cles contenus  dans  la  lettre,  Ôc  qu'elles  n'ont 
autre  chofe  à  dire  ,  iiiion  que  quoiqu'elles 
auroient  pu,  pour  plus  d'une raifon,  fe  mêler 
des  démêlez  de  l'OoitFriib  ,  elles  ont  jugé 
qu'il  vâtoit  mieux  qu'elles  ne  s'en  mêialTjnt: 
pas  ,  <3c  qu'elles  fe  contenraffbnt  de  con- 
feiller  un  accommodement  amiable ,  Tans  chm  à 
ger  de  conduite,  quoiqu'il  ibit arrivé  d^s  cho- 
fes  que  la  Ville  d'Embden&lesadherans  Ibu- 
tiennent,  avec  vriifemblance,  être  c^ntrairca 
aux  Accords  dont  Leurs  Hiutes  Puilldnces, 
font  garantes ,  &c  ne  font  point  parti  des  difFe- 
rens  qui  font  en  litige  par  devant  le  Con- 
Itil  Aulique,  entre  le  Prmce  &  fes  Etats,  & 
que  L.  H.  P.  ne  peaveut  voir  d'un  ccil 
inditlerent,  relativement  aux  intérêts  de  leur 
Etat.  'Mais  L.  H.  P.  fe  font  toujours  flatté 
de  i'efperance  que  le  Prince  confideranr  da- 
vantage [Qi  propres  intérêts  que  ceux  de  fes 
Sujets,  &  témoignant  quelques   égards  pouf 
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les  bons  confeils  &  l'interceffion  defes  voifins 
&  amis,  qui  ont  donné  tant  de  preuves  de 
leur  paffion  pour  la  tranquilité  &  le  bonheur , 
en  un  mot  pour  la  confervation  d'Ooftfrife 
qui  feroit  à  prefent  en  proie  aux  flots,  fi  Leurs 
Hautes  Puiflances  ne  l'avoient  aflîfté  de  leur 
crédit  &  l'argent  de  leurs  Sujets  ,  auroit 
enfin  prêté  l'oreille  à  un  accommodement 
amiable,  &  n'auroit  fait  d'autre  ufagedefuc- 
cès  de  fon  procès,  que  de  rétablir  la  paix,  le 
repos  &  la  concorde  dans  l'Ooftfrife,  en  don- 
nant occafion  à  L.  H.  P.  de  faire  ou  d'apuyer 
des  propofitions  acceptables,  dans  leiquelles 
Son  Altefle  auroit  trouvé  toute  fatisfaûion  & 
fureté. 

Que  Leurs  Hautes  Puiflances  font  fâchées 
d'apprendre  pas  la  lettre  de  Son  Altefle,  en 
réponfe  a  la  leur,  qui  avoit  pour  but  une  fi 
bonne  œuvre,  non-feulement  que  Son  AltefTe 
n'eft  pas  portée  à  donner  cette  occafion  à  Leurs 
Hautes  PuilTances  ;  mais  qu'elle  leur  ôre  toute 
efperance  d'affoupir  par  un  accommodement  les 
démêlez  qui  ont  donné  lieu  aux  nouveaux 
troubles,  &  leur  fait  craindre  au  contraire  des 
fuites  qui  entraîneront  après  elles  la  perte  de 
tout  le  païs  ,  &  feront  long-tems  fou  venir 
.  l'infortunée  Ooflfrife,  que  les  bons  Confeils 
de  Leurs  Hautes  PuilTances  n'ont  pas  été  é- 
coutez,  &  que  Son  Altcfïe  n'a  pas  voulu  fe 
laidèr  perfuader  de  donner  lieu  à  Sa  Majefté  Im- 
périale, par  un  accommodement  amiable,  de 
faire  fentir  les  effets  de  fa  clémence,  par  l'in- 
tercefllon  deSon  Alteffe&des  autres  Puiflan- 
CCS  qui  s'intereflent  au  repos  de  l'Ooftfrife ,  à 
ceux  qui  fe  font  opofez  jufqu'aprefent  à  fexe- 
çution  dts  Décrets  du  Confeii  Aulique  ^  que 

Leurs 
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Leurs  Hautes  Puiflances  ne  peuvent  s'empê- 
cher de  reitrer  leurs  prières  &  d'ajouter  qu'elles 
s'y  trouvent  engagées  en  ce  que  leurs  droits  & 
intérêts  foufFrent  &  font  en  danger  de  fouffrir 
encore  davantage  paria  continuation  des  trou- 
bles prefens ,  fur  tout  parce  que  les  payemens 
qui  dévoient  être  faits  conformément  aux  obli- 
gâtions,  font  fufpendus  par  ces  démêlez,  & 
qu'on  fe  trouve  en  arrière  de  444125.  fl.  en 
intérêts  échus  ,  au  grand  préjudice  d^s  Sujets 
de  L.  H.  P.  qui  ont  prêté  leur  argent  à  lare, 
commandation  ôc  fous  la  garantie  de  Leurs 
Hautes  Puiflances.  Cette  dette  augmentera 
tous  les  jours,  fur-tout  fi  le  païs  fe  trouve  rui- 
né par  l'intrufion  des  Troupes  étrangères  loo-ées 
dans  le  plat  païs.  ^ 

^  Que  non-feulement  Leurs  Hautes  Puiflances 
n'ont  point  prêté  la  main  aux  anciens  Admi- 
niftrateurs ,  quoiqu'ils  eulTent  offert  tous  les 
jours  d'avoir  foin  que  les  obligations  fu ff jnt 
régulièrement  payées,  bien  loin  de  là  elles  ont 
ordonné  aux  Receveurs  Damm  &  Ritzius  d  af- 
filier à  l'Adjudication  des  Fermes,  qui  a  dû  (è 
faire  à  Aurick  par  le  nouveau  Collège  ,  quoi- 
que fâifant  attention  aux  Accords  precedens, 
à  leur  garantie  &  à  d'autres  raifons ,  elles  eufTent 
pu  s'exempter  de  donner  ces  ordres  :  qu'après 
tout  Leurs  Hautes  Puiflances  s'étoient  flafces 
que  les  nouveaux  Adminiilrateurs  n'auroient 
pas  moins  de  foin  des  payemens  auiqueî?  ils 
font  obligez  par  ferment ,  que  les  anciens  ea 
avoient  eu ,  ne  croyant  pas  que  l'empêchement 
que  les  anciens  Adminiftrateurs  en  la  Ville 
d'Embden  peuvent  mettre  dans  quelques  en-  ' 
droits  à  la  perception  des  droits,  cur  fervi  de 
prétexte  pogir  ne  pas  fournir  au  Comptoir  ge- 
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neral  <3e  LcursHaure^PuiflincesIe  Revenu  dé 
la  Taxe  réelle  &  perronnelle  qui  fe'  levé  dans 
toute  l'OoJtfrile,  quoique  1  on  en  eut  fouvent 
fait  des  pli^inres.  Knfinque  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  prient  le  Prince  de  faire  enforre  qu'il  y 
Ibit  pourvu  fans  plus  long  délai,  afin  que  Leurs 
Ha  JtesPuidànces  ne  foyent  pas  obligées  de  pren- 
dre à^s  melures  pour  pourvoir  aux  intérêts  de 
leurs  Sujets,  nonobftant  les  différends  du  Prince 
avec  les  Etats. 

5,  Leurs  Hautes  Puiflances  ayant  reçu  une 
55  lettre  des  Subdeieguez  de  la  Cotnmiffion 
35  Impériale 5  refolurent  le  19.  d'Août  qu'il 
55  leur  ieroit  repondu. 

Que  Leurs  Hautes  PuilTances  avoient  reçu 
leur  Lettre  où  elles  voyoient  avec  fatisfaâion 
q:i'ils  leur  font  la  juftice  d'être  perfuadé  que 
Leurs  Hautes  Puiflances  n'aprouvent  en  aucune 
manière  les  voyes  de  fait  que  Ton  a  employé. 
Mais  Leurs  Hautes  Puifî^mces  ont  remarqué 
d'un  autr^côré  que  lesdits  Subde'ç<^uez  ont  mal 
compris  le /ens  de  la  dernière  lettre  qu'elles  ont 
écrite  au  Prince  d'Oofîfiire,  puifqu  ils  en  con- 
cluent que  l'intention  de  Leurs  Hames  Puiflan- 
ces eft  de  ne  pas  fe  mêler  de  ces  affaires-là.  Leurs 
Hautes  Puiflances  ont  reçu  un  extrait  dç  leur 
dernière  letrre  au  Prince ,  lequel  a  été  imprimé 
&  publié,  &danslequel  on  trouve  des  phrafes 
entierresÔc  efi^entiellesobmifes.,  pour  donnera 
la  lettre  ;de  L.  H.  P.  un  fens  tout  différent  de 
leur  intention  ;  qu'aparamment  Mrs.  les  Subde- 
ieguez n'auront  lu  que  cet  extrait  mutilé,  car 
ils  auroient  vu  que  L.  H.  P.  s'expriment  tout 
autrement  dans  leur  lettre  au  Prince,  où  elles 
tâchement  de  lui  faire  comprendre,  j^e  quoique 
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pour  plus  d'une  raifon  très-connue  L^urs  Hautes 
Puijfances  eufent  pu  fi  mêler  au  démêlé  qui 
trouble  l'Ooftfrifiy  elles  ont  crû  ju' il  "^aloit  mieux 
qu'elles  ne  s'en  mélajfent  pas  y  en  exhortant  fiu^ 
lement  les  Parties  à  un  Accord  amiahle  ,  Jans 
changer  de  conduite  â  cet  égard  ,  nmohfiant  ce 
qm  eft  arrivé  depuis  ^  é'  que  la  Pille  d  Emhden 
&  fis  adherans  fiutiennent  être  contraires  aux 
Accords  dont  'Leurs  Hautes  Fuijfances  font  ga^ 
rantSy  &  ne  faire  point  partie  du  diferent  qvi 
a  été port-épar  devant  le  Covfiil  Auttque  de  l^ 
part  du  Prince  &  des  Etats  y  ce  que  L,  H.P, 
par  raport  à  l'intérêt  de  leur  Etat  ne  peuvent 
voir  d'un  œil  indiferent.  Mais  L.  H.  P. 
n'ayant  gardé  une  conduire  fi  modérée  que 
dans  refperance  que  le  Prince  preteroir  i'oreii- 
le  à  un  accommodement  amiable ,  fans  faire 
d'autre  ufage  du  fuccès  de  fon  procès  que 
pour  rétablir  la  Paix  &  le  bon  ordre  dans 
rOodFrife,  en  donnant  occafion  à  Leurs  Hau- 
tes PuiiTances  de  faire  d^s  propofitions  agrea-i 
blés,  &  dans  lefquelles  le  Prince  auroit  troM^ 
vé  autant  de  fatisfatftion  que  de  fureté;  Leurs 
Hautes  PuifTances  foa  très-mortitiées  que  lé 
Prince  ne  veuille  pas  leur  faire  ce  plaifir, 
ainii  qu'on  le  peut  voir  par  les  Lettres  qu'el- 
les lui  ont  écrites ,  &  dont  on  envoyera  cp- 
pie  aux  Srs.  Subdeleguez ,  qui  pourront  en 
conclure  que  l^intention  de  Leurs  Hautes 
PuifTances  n'eft  abfolument  par  de  reo-arder 
mdifFeremment  \qs  troubles  de  l'Ooflfrife  j  & 
qu'autant  qu'elles  font  mortifiées  de  voir  que 
le  Prince  témoigne  fi  peu  d'inclination  pour 
un  accommodement  amiable ,  qu'il  ôrc  à  Leurs 
Hautes  PuifTances  toute  efperance  d'y  travail- 
1er  avec  fuccès  ;,  autant  leur    eft-il   agréable 
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d'aprendre  par  la  Lettre  des  Subdeleguez  que 
dès  le  commencement  ils  n'ont  rien  épargné 
pour  reconcilier  le  Prince  avec  ks  Etats,  & 
que  c'eft  auflTi   l'intention  de  Sa  Majefté  Im- 
périale que  Leurs  Hautes Puiflfances  s'aflurent 
que  les  voyes  de  fait  employées  depuis ,  n'ont 
fait  aucun  changement  dans  une  fi  louable  in- 
tention 5  ôc  que  les  Srs.  Subdeleguez  travail- 
lerontencoreà  cet  efFet,  ce  qui,  au  jugement 
de  Leurs  Hautes  Puiflances?  eft  le  devoir  des 
Commillaires  nommez  pour  l'exécution  à^s 
Décrets ,  qui  ne  peuvent  faire  un  meilleur 
ufage  du  pouvoir  qui  leur  eft  donné   que  de 
reconcilier  les  parties,  &  de  telle  manière  af- 
foupir  dans  leur  naiffance  tous  les   differens 
qui  naiflènt  ordinairement  dans  de  pareilles 
exécutions.    Que  L.  H.  P.  perfuadées  qu'ils 
veulent  à  prefent  traiter  ainiî  cette  affaire  ,&  fai- 
re de  nouveaux  efforts  auprès  du  Prince  pour  le 
porter  à  un  accommodement  amiable  :,  ôc  à 
n'employer  aucunes  voyesde  fait,  quinepour- 
roient  être  que  ruineufes  au  pais  &  aux  Peu- 
ples, quoiqu'apuyées  fur  les  Décrets  de  l'Em- 
pereur ,  &  pour  leur  exécution ,  de  leur  côté 
elles  ne  manqueront  pas ,  pour  peu  qu'on  en 
efpere  de  fuccès ,  d'engager  le  Magiftrat  d'Emb- 
den  &  fes  adherans ,  non- feulement  de  s'abfte- 
nir  des  voyes  de  fait  ,   mais   même   de  leur 
faire  voir  que  leur  véritable   intérêt  eft   de 
donner  route  forte  de  fatisfaétion  raifbnnable 
au  Prince ,  &  de  faire  cefTer  les   raifons   que 
les  S\s.  Subdeleguez  témoignent  avoir  de  n'ê- 
tre pas  contens  de  la  conduite  de  ladite  Ville, 
enfin  de  prêter  l'oreille  aux  expediens  conve- 
nables pour  maintenir  la  dignité  ,  l'honneur 
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&  le  refped  de  Sa  Majefté  Impériale  5  comme 
fouverain  Juge  ,  ce  que  Leurs  Hautes  Puif- 
fânces  auront  toujours  à  cœur.  Que  Leurs 
Hautes  Puiflances  regardent  cette  propofition 
comme  l'unique  moyen  de  prévenir  la  ruine 
de  ce  malheureux  pais,  apuyer  les  vrais  inté- 
rêts du  Prince-5&prevenir  une  infinité  de  fuites 
dangereufesj  qu'ainfi  Leurs  Hautes  PuiiTances 
attendront  avec  impatience  la  reponfe  des  Srs. 
Subdeleguez. ,  &  le  fuccès  qu'elles  efpe- 
rent  de  leur  inclination  pour  la  paix  ,  afin 
de  prendre  leurs  mefures  ,  tant  par  raport  à 
leurs  engagemens,  que  par  raport  à  leurs  Droits 
&  intérêts. 

.  5,  Le  30.  du  même  mois ,  Leurs  Hautes 
,3  Puiflànces  ayant  reçu  avis  que  fix  des  huits 
„  Baillages,  dont  l'Ooftfrife  eft  compofée, 
„  s'écoient  joints  à  la  Ville  d'Ëmbden  avec 
>5  aparence  que  les  deux  autres  prendroienc 
3,  bien>tôt  le  même  parti,  elles  refolurent d'é- 
3,  crire  encore  aux  Subdeleguez  &  de  leurre- 
3,  prefenter. 

Que  Leurs  Hautes  Puiffances  leur  ont  té- 
moigné par  leur  Lettre  du  19.  du  courant  ♦ 
que  comme  d'un  côté  elles  n'aprouvent  nul- 
lement les  voyes  de  fait  qui  fe  font  commi- 
Ç^s  en  Ooflfrife  ?  elles  ne  pouvoient  de  l'au- 
tre côté,  pour  des  raifons  très  connues  ,  re- 
garder les  troubles  d'Ooftfrife  d'un  œil  indif- 
fèrent 5  que  pour  cette  fin  elles  avoient  tou- 
jours tâché  de  confeiller  aux  Partis  opofez 
de  terminer  leur  différent  par  la  voye  d'un 
accommodement  amiable,  qu'elles  avouoient 
en     même     tsras  ,    qu'il    leur     écoic    fore 
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fenfible ,  que  leurs  bons  confeils  &  exhorratîoné 
euiïent  trouvé  fi  peu  d'accès  auprès  du  Prince^ 
d'Ooftfrife ,  mais  qu'au  contraire  elles  a-' 
Voient  apris  avec  plailir  les  mouvemens  que 
lefâits  Srs.  Confeillers  Subdeleguez  s'écoientr 
donné  pour  reunir  le  Prince  avec  les  Etats  du 
pais  5  conformément  à  l'intention  de  Sa  Ma- 
jefté  Impériale  ,  que  Leurs  Hautes  Puiflances 
avoient  prié  de  plus  lefdits  Srs.  Conieillers 
Subdeléguez  de  continuer  d'employer  leurs 
bons  Offices  pour  la  paix ,  ôf  de  faire  un  nou- 
vel effort  auprès  du  Prince  pour  le  porter  à 
un  accommodement  amiable;  que  Leurs  Hau- 
tes PuifTances  efperent  &  fe  perfuadent  que 
lefdits  Srs.  Confeillers  Subdeleguez  ,  auront 
bien  voulu  faire  reflexion  fur  la  deman- 
de qu'elles  leur  ont  faite  par  leur  Lettre,  ôc-- 
qui  ne  tend  qu'au  rétabiiflcment  de  la  tran- 
quillité en  Ooflfrife  ,  d'autant  plus  que  fui- 
vant  les  fêntimens  de  Leurs  Hautes  Puiflan- 
ces cela  n'eft  nullement  incompatible  avee  la 
Commiifion  dont  lefdits  Srs.  Confeillers  Sub- 
deleguez font  chargez,  &  qu'un  tel  accom-? 
modement  fe  peut  faire  fans  préjudice  aux  Dé- 
crets Impériaux,  qui  cefTent  dès  que  les  deux 
parties  font  d'accord  ;  que  Leurs  Hautes  Puil- 
iances  attendent  avec  impatience  la  reponfe 
defdits  Confeillers  Subdeleguez.  Qu'en  l'at- 
tendant elles  ont  apris  avec  chagrin  qu'il  s'eft 
commis  de  nouvelles  violences  encore  à  l'in- 
fçu  de  Leurs  Hautes  Puifïàiices,  fans  qu'elles 
y  ayent  la  moindre  part  ,  &  qu'elles  defa- 
prouvent.  Que  cependant  il  paroit  par  là 
combien  générale  eft  l'animofité  de  tous  les 
habitans  d'Ooftfrile  pour  ce  qu'ils  croyenc 
leur  apartenir,  fuivaiit  les  anciens  Accords  &- 
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Conventions,  &  combien  il  fera  difficile  de 
rétablir  la  tranquillité  en  Ooftfrifè  par  une 
exécution  rigoureufe  des  Décrets  Impériaux» 
&  par  une  autre  voye  que  celle  d'un  accom- 
modement amiable.  Que  pour  cet  effet  Leurs 
Hautes  Puilfances  prient  encore  inftammenr> 
que  lefdirs  Srs.  Confeillers  Subdeleguez  veuil- 
lent tâcher  de  porter  le  Prince  ^  (  quijufqu'i- 
ci  a  témoigné  être  fort  éloigné  d'entrer  eri 
négociation  là-deflus)  à  entendre  à  un  accom- 
modement pour  prévenir  par-là  tout  autre 
embarras  qu'on  doit  attendre  d'une  plus  lon- 
gue continuation  ào.^  prefcns  troubles ,  à  là 
ruine  totale  d'Ooftfrife  ,  que  Leurs  Hau- 
tes Puitfances  ne  feront  pas  plutôt  informées 
de  l'intention  de  Son  Alteffe  ,  pour  parvenir 
à  un  accommodement ,  5c  pour  entrer  en  ne- 
gociarion  là-deiïlis,  qu'elles  travailleront  a- 
vec  vigueur  auprès  du  Magiftrat  d'Embden  , 
&  de  ceux  qui  font  de  fon  parti,  pour  qu'ils  y 
aportent  de  leur  côté  toute  la  condefcendance 
équitable  afin  de  parvenir  à  un  but  fi  falutai- 
re.  Et  que  Leurs  Hautes  Puiff^nces  feront 
bien  aifes  d'aprendre  par  lefdits  Srs.  Confeillers 
Subdeleguez  ,  combien  ils  pourront  avancer 
dans  leurs  bons  offices ,  &  dans  quelle  difpo- 
fîtion  ils  auront  trouvé  Son  Altefle  fur  ce  fu- 
jet  5  6c  qu'elles  écriront  auffi  au  Prince  pouf^ 
lui  confeiller  encore  un  accommodement 
amiable. 

„  L.  H.  P.  refolurent  auflî  qu'il  feroît  re^ 
j,  prefenté  au  Prince  d'Ooftfrife  par  une  Let- 
5^  tre,  "  qu'il  étoit  connu  à  Son  Altéfle  com- 
bien L.  H.  P.  dès  le  commencement  qu'elles 
ont  eu  connoifTance  à^^  difïènfion^  6c  diffe- 
rens  qui  agitent  aujourd'hui  fi  fort  l'Ooftfrife 
Gg  a  ont 
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ont  travaillé  &  confeillé  de  terminer  plutôt 
les  querelles  en   queftion  par  la   voye  d'un 
^commodément  amiable, que  par  celle  d'une 
exécution  rigoureufe,  prévoyant  bien  que  par 
cette   dernière  voye  les  troubles  feroient  ter- 
minez fort  difficilement  /ans  la  ruine  du  pais 
&  desHabirans,  àcaufede  la  forte  impreffion 
qui  règne  depuis  long-tems  dans  les  cœurs  de 
tous  les  Habitans  d'Ôoftfrife ,  ou  du  moins  de 
la  plus  grande  partie  ,  de  l'intérêt  qu'ils  ont  , 
6c  du  devoir  où  ils  fe  trouvent  de  conferver 
leurs  Droits  &  Privilèges  fondez  fur  ks  Ac- 
cords  &  Conventions.     Que    Leurs  Hautes 
Puiirances  auroient  fouhaité  que  leur  bon  con- 
feil  eut  trouvé  plus  d'accès  auprès  de  Son 
AltefTe  ;  qu'elles  ont  apris  avec  chagrin ,  qu'il 
vient  d'arriver   prefentement  ce  qu'elles  ont 
prevû  &   aprehendé  ,  favoir  que  les  chofes 
étant  pouffées  à  bout  par  Son  AltefTe  ,    ks 
gens,  contre  qui  on  a  obtenu  ks  Décrets  Im- 
périaux 5  feroient  réduits  au  defefpoir,  parce 
qu'étant   déclarez  avoir   encouru  la  perte  de 
leurs  biens  6c  de  leurs  vies ,   ils  n'on  après 
cela  plus  rien  à  perdre  ,   ôc  rifqueront  plutôt 
tout  que  de  céder  abfolument  des  gages  aufli 
précieux  :  que  c'eft  à  quoi  on  doit  attribuer 
le  foulevement  quafi  gênerai  ,  6c  les  voyes  de 
fait  qui  5  a  ce  que  Leurs  Hautes  Puiffances 
ont  apris ,    fe  font  commis   de  nouveau  en 
Ooftfrife  ,  auxquelles  Leurs  Hautes  Puiflan- 
'  ces  déclarent  n'avoir  aucune  part ,  ayant  été 
entreprifes  à  leur  infçu  ,  que  nonobftant  cela 
Leurs  Hautes  PuifTances  en  craignent  beau- 
coup les  fuites,  6c  pour  les  prévenir  elles  font 
encore  du  fentiment  qu'il  n'y  a  pas  de  meil  - 
leur  ni  de  plusfa^lutaire  moyen  pour  l'Ooft- 
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frife,  que  de  fonger  encore  à  faire  ccfTcr  ces 
troubles  par  un  accommodement  amiable,  ôç 
d'encrer  pour  cet  efïet  le  plutôt  le  mieux  en 
négociation,  &  que  Leurs  Hautes  Puiflances 
pour  le  bien  de  la  paix  ,  par  amitié  &  eftime 
pour  Son  Alteffe  ,  la  prient  encore  qu'elle 
veuille  prêter  la  main  &  fe  déclarer  portée 
pour  le  rétabliiïement  de  la  tranquillité  ôc 
union  ,  dans  l'elperance  qu'on  y  pourra  tra- 
vailler avec  effet  ,  à  quoi  Leurs  Hautes  Puif- 
fances  employeront  auffi  leurs  bons  offices 
auprès  du  Magiftrat  d'Embden^  mais  que  tant 
que  S.  Alt.  marquera  de  Téloignement  pour 
un  accommodement  amiable,  leurs  bons  offi- 
ces ne  pourront  rien  effectuer  j  que  pourcettç 
raifonr  elles  prient ,  que  Son  AltefTe  veuille  fe 
déclarer  là-defTus  plus  favorablement  que  ci* 
devant. 

o  Leurs  Hautes  PuifTances  refoîurent  en  mê- 
«  me  tems  qu'il  feroic  auffi  écrit  au  Magiftrat 
})  d'Embden. 

Que  Leurs  Hautes  PuifTances  avoient  apris 
par  Ces  Lettres  &  d'ailleurs  l'attroupement  qui 
s'eft  fait  de  nouveau  des  habitans  du  plat  pais 
avec  quelques-uns  de  la  Milice,  ôcTeiFec  que 
cela  a  produit  :  que  cette  entreprife ,  dans  un 
tems  où  Leurs  Hautes  Puiiïances  font  occu- 
pées à  difpofer  ,  s'il  eft  poffible  ,  le  Prince 
par  les  Srs.  Confcillers  Subdeleguez  &  autre- 
ment ,  d'entrer  en  négociation  pour  un  ac- 
comnjodement  amiable  ,  déplait  au  fuprêmc 
degré  à  Leurs  Hautes  PuifTances  ,  ôc  qu'elles 
defaprouvent  entièrement  ces  nouvelles  vio- 
lences ,  qui  lonc  capables  d'empirer  plûtô: 
Gg  3  ^ 
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les  chofes  que  de  les  rendre  meilleures,  au  lieu 
que  ledit  Magiftrat ,  &  ceux  qui  font  de  ion 
parti  devroienr ,  par  une  conduire  modérée ,  ne 
point  aigrir  les  Eiprits,  mais  frayer  le  chemin 
à  un  accommodement  amiable  ,   &  au  reta? 
bliflement  de  la  tranquillité  ,  afin  d'ôrer  par- 
là  le   mécontentement  que  les   Sr.  Conleil^ 
1ers  Subdeleguez  ont  marqué  d'avoir  contre 
eux  5  que  Leurs  Hautes  PuiiTances  confeillenc 
audit  Magiftrat ,   &  à  ceux  qui  font  de  fou 
parti  5  &  les  exhortent  très  ferieufement  de 
s'abftenir  à  l'avenir  de  toute  voye  de  fait ,  ÔC 
que  dès  que  de  la  part  de  Son  AltefTe  on  marr 
quera  quelque  penchant  pour  entrer  en  négo- 
ciation fur  un  accommodement  amiable,  W^ 
y  veuillent  concourir,  &uferde  tantdecon- 
defcendance  à  l'égard  des  points  en  dirpurej 
qu'il  paroifTe  par-là  ,  que  leur  intention  n'ef^ 
pas  d'infifter  fur  le  dernier  point  de  leurs  pré- 
tentions ,  mais  plutôt  quils  font  prêts  &  por- 
tez, pour  le  bien  de  la  tranquillité  ôc  de  l'u- 
îîion  3  à  céder  autant  qu'il  eft  poffiblc. 

3,  Les  Subdeleguez  de  la  Commiffion  Im- 
a,  perialc  firent  la  Reponfe  fuivante  à  la  Let- 
3,  tre  précédente  de  Leurs  Hautes  Puiflances, 

Hauts  &  PyissANTs  Seigneurs, 

NQus  avons  reçu  vec  un  véritable  ref- 
pect  votre  Lettre  du  30  Août  ,3?  nous 
ne  doutons  point  que  Vos  Hautes  Pui {Tances 
n'ayent  reçu  en  même- rems  la  notre  du  26. 
^u  mêm^e  mois.  Vos  Hautes  PuiiTances  y 
auront  vu  que  nous  fommes  difpofcz  à  faire 
\çm  ce  qui  eft  polTible  ^  autant  que  nos  In- 
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ftrudtions  nous  le  permettront ,  6c  de  contri- 
buer en  tout  5  pour  apaifer  les  troubles  de 
rOoftfrile  ,  &  pour  rerablir  la  tranquillité 
dans  cette  Province  :  néanmoins  nous  nous 
fommes  crû  obligez  d'informer  nos  Maîtres 
de  ce  que  nous  avons  propofé  à  V"os  Hauts 
PuilTancesi  favoirque  pour  parvenir  à  ce  but, 
les  Rebelles  (on  fe  fert  du  terme  adouci  de 
Renitens  )  &  en  particulier  la  Ville  d'Emb- 
d^n  s'abftiennent  de  toutes  voyes  de  fait ,  & 
rétabliffent  toutes  choies  fur  le  pied  où  elles 
étoient  auparavant  que  la  Révolte  ait  com- 
mencé 5  puifqu'il  n'y  a  point  d'apparence  , 
qu'autrement  le  Prince  fe  laiffe  contraindre 
par  {^%  Sujets ,  à  faire  quelque  chofe  qui  fut 
contraire  à  l'autorité  de  Sa  Majefté  Impériale  , 
&  au  refpedl  que  ces  mêmes  Sujets  doivent  à 
leur  Seigneur. 

Nous  fommes  tellement  perfuadés  de  I^ 
grande  pénétration  &  équité  de  Vos  Hautes 
Puiflances ,  que  nous  ne  doutons  pas  qu'EUes 
n'aprouvent  une  propofition  fi  convenable, 
puifque  dans  leur  dernière  lettre.  Elles  décla- 
rent que  c'eft  à  leur  infçû  que  les  Rebelles  ont 
commis  les.  voyes  de  fait  pratiquées  en  dernier 
lieu  &  que  bien  loin  d'y  avoir  part.  Elles  les 
défaprouvent  entièrement. 

Néanmoins  ces  voyes  de  fait  continuent  ,& 
augmentent  tous  les  jours  ,  jufques-là  même, 
que  dans  la  Ville  de  Norden  on  a  depofé  \q^ 
Bourguemaitres  confirmez  par  le  Prince,  & 
Ton  en  a  établi  d'autres  de  fado.  On  a  mê^ 
mê  arrêté  le  Bourguemaître  Wilckens  ,  le 
Conleiller  Mefander  ,  un  Officier  du  Prince 
nommé  Schattebourg  &  treize  autres  Bour- 
geois biep  iatentionneZj  &  après  les  avoir  en» 
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chaîneT,  quatre  à  quatre  5  on  lésa  ainfî  conduits 
à  Embden ,  où  ils  font  encore  en  prifon. 

Nous  ne  pouvons  qu'être  extrêmement  fur- 
pris  de  ce  que  les  Rebelles  ayent  fi  peu  d'égard 
pour  ce  quie  Vos  Hautes  Puiflances  defaprou- 
vent  3  &  leur  difTuadent ,  Elles  s'intereiTenc 
encore  en  leur  faveur,  nonobftant  une  con- 
duite fi  irreguliere  ,  &  le  mauvais  ufage  que 
Ton  fait  infenfiblement  de  la  Garnifon  d'Emb- 
den  contre  ce  qui  eft  ftipuié  dans  les  Con- 
ventions entre  rOoftfrifQ  &  Vos  Hautes  Puif- 
fances,  &  contre  vos  Refolutions  prifes  à  cet 
égard  ^  puifqu'il  eft  ftatué  particulièrement  dans 
les  Conventions  de  la  Haye  &  d'Embden, 
dans  le  Recès  final  de  1^62.  &  1663.  &  dans 
)a  Refoîution  de  Vos  Hautes  PuifTances  chap, 
4.  fur  le  II.  des  Griefs  généraux  des  Etats 
d'Ooftfrife ,  que  s'il  arrive  quelque  diflFerend 
entre  les  Etats  d'Ooftfrife  &  le  Prince ,  il  ne 
fera  permis  ni  de  part  ni  d'autre  d'en  venir 
diredementj,  ni  indirecflement  à  aucune  voïe  de 
fait  5  foit  en  faifant  fortir  des  Troupes  de  la 
Villed'Embden,  ou  en  afTemblant  les  Sujets; 
mais  la  partie  qui  fe  croira  lezée  &  qui  ne 
pourra  obtenir  fatisfadion  à  l'amiabîs ,  s'abfte- 
nant  de  toute  voye  de  fait,  aura  recours  a  la 
Jufticc  ordinaire  ,  afin  qu'il  en  foit  ordonné 
fuivant  le  droit,  &  ainfi  qu'il  fera  trouvé  con- 
venable &  conforme  aux  Accords  &  Conven- 
tions. Mais  s'il  arrivoit  que  contre  cette  difpo- 
fition  ,  il  eut  été  commis  quelque  adion  par 
voye  de  fait  y  tout  fera  efïcdivement  redrefTé 
&  reparé.' 

Vos  Hautes  Puiflances  paroiflent  fouhaiter 
que  l'on  accorde  aux  habitans  d'Ooftfrii^  ce 
qu'ils  croyieht  leur  apartenir,  6c  à  leurs  Etats 
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de  tout  tems  ôcconfequemment  aux  Accords 
&  Conventions  ;  mais  Vos  Hautes  PufiTiances 
auront  la  bonté  de  confiderer ,  qu'on  ne  peut 
en  ceci  s'en  raporter  aux  (impies  prétentions 
de   Rebelles ,    ôc  aux    interprétations  qu'ils 
trouvent  à  propos  de  donner  aux  Conventions 
d'autant  plus  que  la  plupart  dçs  habitans  ont 
toujours  été  contraires  &  opofez.  à  ces  Con- 
ventions 5  qu'ils  n'ont  accepté  que  par  une 
contrainte  inufitée  dans  TKmpire  ,    en  effet 
contre  le  Décret   Impérial  de  l'an  1597.  §• 
17.  la  Decifion  de  Vos  Hautes  Puiffances  du 
12.  Juin  1619.  fur  le  4e.  Griefdu  Comte,  ôc 
la  Conclufionde  la  Diète  aiïemblée  à  Embden 
du  1 1.  de  Septembre  de  la  même  année  ad 
poflulatumde  la  Noblefle  ôc  delà  Ville  d'Emb- 
den,  que  dans  pareil  cas  une  partie  ne  pourra 
rien  prefcrire  à  l'autre  j  on  a  cependant  forcé 
les  Opofans  à  accéder  aux   Accords  :    c'eft 
pourquoi    plufieurs    nous    viennent    trouver 
tous  les  jours  pour   déclarer   qu'ils  perfiflenc 
dans  la  foumiffion  aux  Décrets  de  l'Empereur, 
priant  qu'on  ne  leur  impute   pas   ce   qu'ils 
pourroient  être  obligez  par  la  peur  &  la  con- 
trainte, de  faire  dans  cette  conjondure,  qui 
fcroit  contraire  à  leur  Déclaration  ;  Ôc  pour 
en  convaincre  Vos  Hautes  PuilTances  ,    nous 
leur    envoyons    deux    Copies  ,    dont     plu- 
fieurs femblables  Te  trouvent  dans  les  Docu- 
mens  de  notre  Commiflionj  ceux  qui  en  font 
les  auteurs  ayant  exigé,  pour  lé  fouftraireà  de 
plus  violentes  periecutions ,  que  l'on  tint  leurs 
noms  fecrets. 

CommiC  ces  Opofans  qui  ont  été  contraints 

à  cette  acceffion  ,   tant  avant  que  depuis  les 

Accords ,   fe  font  déjà  fournis  depuis  long- 
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tems  aux  Décrets  de  l'Empereur ,  <5cméme  la 
NoblefTe  ayant  déclaré  dans  la  lettre  drefTce 
à  Embden  le  ii.  Octobre  de  Tannée  dernière 
à.<t  reipecter  volontairement  &  l'clon  leur  de- 
voir les  Refolutions  émanées  de  la  Cour  Im* 
periale,  à  laquelle  Déclaration  la  Villed'Emb- 
dcn  même  a  adhéré  ,  on  ne  voit  point  com- 
onent  ils  peuvent  tous  à  prefenc  de  leur  pro- 
pre autorité  fe  départir  de  ces  engagemens , 
d'autant  plus  encore  ?  que  les  Décrets  de  Sa 
Majefté  Impériale  comme  fouverain  Juge  é% 
l'Empire  5  donnés  &  réitérés  ïn  rem  judicatam 
obligent  un  chacun  à  s'y  foumettre  même  mal-., 
gré  foi. 

Vos  Hautes    Puiflances    fouticnnent  dans 
leur  Lettre  fusdite,  qu'on  ne  peut  rétablir  la 
tranquillité  dans  l'Ooflfrife  5  que  par  un  Ac- 
commodement à  l'amiable ,  &  que  Ton  peut 
traiter  d'un  tel  accommodement  fans  préjudi- 
cier  aux  Décrets  Impériaux  ,  qui  doivent  être 
cenfés  n'avoir  plus  lieu  5  ats,  que  \qs  parties 
s'accommodent.    On  peut  être  perfuadé  que 
^a   Majefté   Impériale    ne  manquera  pas  de 
moyens  convenables  pour  faire  valider  fes  Dei- 
crets  fondez  fur  les  précédentes  Refolutions 
Impériales,  fur  les  Accords  clairs  &  obliga- 
tions de  rOoilfrife  paflées  pour  rétablir  l'or- 
dre entre  le  Souveraine  fes  Sujets,  &  furies 
règles  fondamentales  de  l'Empire,  ainfi  qu'il 
eft  exprimé  dans  le  Décret  impérial  du  i§. 
Août  172,2.     Outre  cela  il  fe  trouve  dans  \çs 
points  décidés  àts  chofes  contraires  à  la  Sou- 
veraineté de  l'Empereur  6c  de  l'Empire,  aux- 
quelles des  conventions  particulières  ne  peu- 
vent porter  préjudice  ,   d'autant  plus  encore 
qu'âuciefois  l'Empereur  Adolphe  de  glorieufe 
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Mémoire  a  déclaré  à  l'occalion  deTAccorcIde 
Delfzyl,  dans  le  Decretdu  1^. Octobre  1597. 
§.  24.   que  ni  Tune  ni  l'autre  Partie  n'avoir 
droit  d'entrer  dans  une  telle  négociation  ,  & 
qu'il  ne  dependoit  pas  du  Comte  Edzard  de 
jiegocier  cette  pacification  lans  la  connoifTan- 
ce ,  la  volonté  ôc  le  confentcment  de  lui ,  Em- 
pereur ,  comme  Seigneur  du  Fief  d'Ooftfrife, 
ce  qui  a  été  répété  &  exprimé  par  Sa  Majeilé 
Impériale  heureufement  régnante ,  dans  le  Dé- 
cret du  1 8 .  Août  1 72 1 .  rendu  contre  leBourgue- 
maitre  &  Confeii  de  la  Ville  d'Embden,  tou- 
chant le  prétendu  Privilège  d'ériger  une  Com- 
pagnie de  Commerce ,  fâvoir  que  lorfque  Sa 
Majefté  Impériale  auroit  été  informée  de  Té- 
redlion  de  ladite  Compagnie,  Elle  l'auroit  dé- 
clarée pour  nulle  ôc  de  nulle  valeur,  quand  mê- 
me le  Prince  auroit  eu  des  raifons  pour  ren- 
dre d'ignorer  ce  qui  fe  palTbit.  Quand  au  réf. 
te  ,  nous  demandons  à  Vos  Hautes  Puiflan- 
ces  la  permiffion  de  npus  en  rapporter  à  notre 
lettre  du  2<î.  d'Août ,  &  nous  les  prions  d'ê- 
tre perfuadéesque^  fifuivant  la  promeflfe&les 
aflurances  qu'elles  nous  en  ont  données ,  ellers 
engagent  les  Opofans  >  6c  fur-tout  la  Ville 
d'Embden  à  s'abftenir  de  toutes  voies  de  fait, 
&  à  faire  les  premières  démarches  envers  le 
Prince,  comme  il  convient  àfes  Sujets,  pour 
lui  donner  une   fatisfaction  taifonnable  ,   s^y 
porter  finceremept?  faire  çellèrles  raifons  que 
nous   Subdeleguez  avons  eu  jufqu'à  prefent 
de  nous  plaindre  de  leur  conduire,  6ç  embraf- 
fer  les'  expediens  qui  puiflent  conferver  le  re- 
fped  dû  à  la  dignité  du  iouverain  Juge  dans 
.l'Empire  ;  de  notre  côté  nous  contribuerons 
autant  que  nous  pourronsa  fqivanc  les  Relblu- 

tions 
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lutïons  de  nos  Maîtres  ,  en  tout  ce  qui  fera 
capable  d'afîbupir  les  troubles  prefens  &  de 
rétablir  le  repos.  Vos  Hautes  PuilTances  peu- 
vent être  periuadées  que  nous  n'oublierons  rien 
de  ce  qui  pourra  \qs  convaincre  que  nous 
cherchons  llncercment  leur  aprobation,  puif- 
que  nous  fommes  avec  un  profond  refped, 

{Signé,) 
G.  G.  RiTTER.    J.  J.  Rober; 

A  Aurich  le  9.  Septembre 
1725. 

Enfin  fur  l'avis  que  Ton  eut  que  le  Prince 
d'Ooftfrife  avoit  recherché  le  fecours  de  i^ 
Cour  de  Dannemarc  ,  de  laquelle  il  avoit 
•pris  quelques  Compagnies  à  la  folde  ,  Leurs 
Hautes  Puiflances  s'adrefîent  auffi  à  Sa  Ma- 
jefté  Danoife  ,  lui  propofant  d'interpofer  /a 
médiation  conjointement  avec  Leurs  Hautes 
PuifTances.  Elles  en  firent  faire  la  proportion 
le  25.  Août  à  Mr.  Grys  Miniftre  de  Danne- 
marc ,  par  leurs  Députez ,  &  ce  Miniftre  ayant 
re.çudesfnftrudionsde  fa  Cour,  s'expliqua  en 
CQs  termes  dans  une  Conférence  qu'il  eut  avec 
ks  Députez  le  24.  Septembre. 

Tro  Memeriâ. 

T  E  Minifire  de  Dannemarc  ayant  fait  très* 
•*-^  humblement  raport  au  PvOi  fon  Maitrc, 
de  ce  qu'il  a  plia  à  Leurs  Hautes  PuifTances 
de  lui  faire  reprefenter  au  fujet  àes  troubles 
d'Ooitfrife  dans  la  Conférence  qu'il  eut  l'hon- 
neur 


Négociations^  Mémoires  c^ Traitez,»  477 
neur  de  tenir  avec  Meiïieurs  les  Députez  de 
L.  H.  P.  le  25.  du  mois  d'Août  dernier , 
&  en  particulier  de  la  prcpjfuion  qu'ils 
lui  firent  de  la  manière  >  qu'us  croyoient  la 
plus  facile  d'accommoder  à  l'amiable  par  l'en* 
tremife  de  Sa  Majefté  &  de  Leurs  Hautes 
.  Puiffances  les  troubles  &  les  difFerens  qui 
fubliftent  entre  le  Prince  d'OoUfrife  6c  la  Vil- 
le d'Embden  avec  ceux  des  Etats  du  paï's  qui 
tiennent  avec  elle  ,  fans  commettre  l'autorité 
de  l'Empereur  Ôcla  dignitédu  Prince,  &c  fans 
difputer  la  ComraifTion  Impériale  :  Sa  Maje- 
fté a  ordonné  au  fusdit  Miniftre  de  faire  con- 
noitre  à  MeiTieurs  \qs  Députez  en  reponfe  fur 
la  fusdite  propofition  ,  qu'en  conlideration 
particulière  de  L.  H.  P.  Sa  Majefté  veut  bien 
le  charger  avec  elles  de  cette  çommiffion  fur 
le  pied  propofé  ,  &  qu'elle  donnera  les  ordres 
&  inftrudions  neceflaires  au  fusdit  fon  Miniftre 
fur  ce  fujet  j  mais  que  Sa  Majefté  étoit  d'a- 
vis,  qu'afîn  que  la  Négociation  ne  fut  pas 
infruétueufe ,  il  feroit  neceffaire  avant  tour, 
que  Leurs  Hautes  Puiffances  agreaflent  & 
convinfTenr  préalablement  ,  qu'il  feroit  de  parc 
&  d'autre  fait  une  cefTation  d'armes  &  hoftili- 
tez,  tant  avant  que  durant  la  Négociation. &, 
enfuite  que  cette  Négociation  ne  s'étendroic' 
pas  fur  les  points  ^  qui  font  déjà  réglez  &  dé- 
cidez par  les  Décrets  Impériaux  &  par  leCon- 
feil  Auliquej  conformément  aux  anciens  Ac- 
cords 5  Concordats ,  Refolutions ,  &c.  paA 
fez  entre  le  Prince  &  Ces  Etats,  mais  qu'elle 
feroit  fixée  fur  les  points  qui  ne  font  pas  de 
cette  manière  décidez;  pofant  ainfi  pour  fon- 
dement ,  que  tout  ce  qui  eft  réglé  &  décidé, 
félon  les  fusdics  Accords ,  Concordats ,    Re- 

folu- 
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folutions  5  &c.  par  la  Cour  Aulique  ,  doit 
être  accepte  Ôc  tenu  pour  décidé  de  part  ôc 
d'autre  :  &  comme  Sa  Majefté  fe  perfuade, 
que  de  cette  manière  l'afFaire  pourroit  venir 
le  plus  furement  6c  promptement  à  une  bon- 
ne conclufioii  9  etie  efpere  que  L.  H.  P.  fe- 
ront du  même  fentimcnt ,  &  qu'elles  fe  dé- 
clareront fur  le  même  pied ,  &  à  cet  effet  Sa 
Majelte  de  fon  côté  veut  tâcher  de  porter  le 
Prince  à  y  donner  \t%  mains  ,  &  à  envoyer 
ici  un  Minillre  bien  inftruit  de  i^^  fentimens, 
dans  Fattente  que  L.  H.  P.  porteront  le  Ma- 
gilirat  d'Embden ,  &  ceux  qui  tiennent  avec 
lui,  d'en  faire  de  même  ,  afin  que  la  Nego* 
ciation  puiJGTe  être  entamée  au  plutôt  entre  \t% 
IVIiniftres ,  qui  de  part  &  d'autre  feront  com- 
mis pour  cet  accommodement  à  moyenner. 
Le  fusdit  Miniftre  de  Sa  Majefté  Danoife 
prie  Meilleurs  les  Députez  d'avoir  la  bonté 
de  faire  raporcde  ce  que  defïusà  L.  H.P.jeft 
fe  recommandant  toujours  à  l'honneur  dé 
leurs  bonnes  grâces.  A  la  Haye  le  24.  Sep- 
tembre 1726. 

N.  Grys. 

55  Voici  la  Refolutîon  que  Leurs  Hautes 
55'  PuifTances  prirent  iur  ce  Metùôiré ,  le  i. 
p  Octobre. 


"BLefolu' 


Refolmoft  de-  L.  H.  P.  fnr  le  Pro  Memoria 
dfi    Rejtdent   de   Dannemwrc* 

f  Mardi  I.  Oiîohre  lyi^* 

OUi  le  raport  de  Mr.  de  Linteloo  &  autres 
Députez,  ^c.  qui  ont  examiné  la  propo- 
fition  faite  de  la  part  du  Roi  de  DannemarC 
par  Mr.  Grys  ion  Refident,  dans  une  Confé- 
rence qu'il  eut  avec  les  Députez  de  Leurs  Hau- 
tes PuifTanees  fur  le  fujet  des  prefens  troubles 
de  l'Ooftfrife ,  contenant  en  fubftance  que  Sa 
Majefté  Danoife  feroit  difpofée  à  employer 
fa  Médiation  conjointement  avec  celle  de 
Leurs  Hautes  PuifTanees  pour  terminer  les  fus- 
dits  troubles  ,  propofant  en  même  tems  que 
pendant  la  Négociation  il  convient  qu'on  s'ab- 
lliénne  de  part  ôc  d'autre  de  toute  voye  de  fait, 
ôc  que  ladite  Négociation  ne  s'étendra  pas  fur 
les  points  qui  font  réglez  &  décidez  par  les  Dé- 
crets Impériaux,  ôcparceux  du  Confeil  Auli- 
que  ,  conformemement  aux  Accords,  Con- 
cordats ,  Refolutions ,  &c.  paflees  entre  le 
Prince  d'Ooftfrife  ôc  fes  Etats ,  ainfi  que  la- 
dite Négociation  fera  limitée  aux  points  qui 
ne  font  pas  décidez  de  cette  manière ,  pofant 
ainfi  pour  fondement  que  tout  ce  qui  a  été 
réglé  &  décidé  par  le  Confeil  Aulique  fera  re* 
çu  de  part  &  d'autre  &  tenu  pour  décidé  9 
fuivant  les  fusdits  Accords  ,  Concordats  V 
Relolutions  ,  &c.  qu'à  cet  effet  Sa  Majefté 
tâchera  d'engager  le  Prince  à  envoyer  ici  un 
Miniftre  inftruit  de  fes  intentions,  dans  l'efpe-i 
rance  que  Leurs  Hautes  Puiflances  determi-^ 

neront 
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neront  la  Ville  d'Embden  &  iQs  adheransd'cii 
faire  autant. 

Sur  quoi  étant  délibéré  a  été  trouvé  bon  & 
arrêté  de  prier  ledit  Sr.  de  Linteloo  &  autres 
Députez  pour  \gs  affaires  d'Ooflfrife  de  répon- 
dre à  iVIr.  Grys  dans  une  nouvelle  conférence, 
que  l'intention  de  Sa  Majefté  de  travailler  à 
terminer  par  un  accord  amiable  les  troubles 
d'Ooftfriie ,  eft  d'autant  plus  agréable  à  Leurs 
Hautes  Puiflances  qu'elles  font  perfuadées  qu'en 
cela  Sa  Majeité  n'a  d'autre  vue  que  Leurs  Hau- 
tes Puiiïances  même ,  favoir  d'éteindre  un  em- 
brafement  qui  s'allume  dans  le  voifinage  de 
leurs  Etats  refpedifii  5  fans  prendre  parti  ni  pour 
les  uns  ni  pour  les  autres ,  fans  rien  entrepren- 
dre fur  la  Souveraineté  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale, fans  aprouver  les  voyesde  fait  de  part  6c 
d'autre,  6c  lans  s'arroger  l'autorité  déjuger  des 
Décrets  Impériaux,  6c  ne  travaillant  à  éteindre 
cet  embrafement  que  dans  la  crainte  qu'il  ne 
foit  fatal  non  feulement  à  l'Ooftfrife ,  mais  aufîi 
aux  Provinces  voifines,  fi  l'on  ne  travaille  par 
àts  propofitions  amiables  à  pacifier  les  efprits  ir« 
ritez:  que  L.  H.  P.  font  charmées  de  ce  que 
Sa  Majeflèa  chargé  Mr.  Grys  de  cette  Com- 
mitîion,  6c  qu'elles  concerteront  volontiers  a- 
vec  lui  fur  toutcequi  peut  contribuer  aux  fuc- 
cès  d'une  affaire  fi  importante  ,  que  pour  com- 
mencer Leurs  Hautes  Puiflances  jugent  qu'el- 
les doivent  ,  fans  perdre  de  tems,  informer 
Mr.  Grys  de  leurs  intentions  touchant  \qs 
deux  points  préliminaires  propofez  ,  qui  font 
que,  quoique  L.  H.  P.  euflént  fouhaité  que 
l'on  n'eut  commis  aucune  hoftilité,  6c  qu'el- 
les ne  les  defaprouvent  pas  moins  que  Sa  Ma- 
jefté ,  L.  H.  P.  ne  peuvent  efperer  qu'on 

puifTe 
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puiffe  engager  le  Magiftrat  d'Embden ,  &  ceux 
que  l'on  nomme  opofans ,  par  d'autre  moyen 
que  par  la  force,  qui  rend  infrudueux  tous 
les  bons  offices,  à  rétablir  les  chofes  fur  le 
pied  où  elles  étoient,  comme  un  préliminai- 
re, &  fans  avoir  aucune  alTurancc  préalable. 
Selon  toutes  les  aparcnces  il  faudra  difputer 
fur  le  tems  qu'il  faudra  fixer,  pour  remettre 
les  chofes  fur  le  pied  où  elles  étoient  dans  ce 
tems-là.  Mais  il  paroit  neceflaire  à  L.  H.  P. 
ôc  praticable  de  convenir  qu'on  s'abftienne  de 
voye  de  fait,  laiflant  ks  chofes  in  fiatu  quo 
pendant  la  Négociation  pour  un  accommo- 
dement, 6c  qu'il  y  a  lieu  d'efperer  que  les 
parties  confentiront  à  cet  expédient  d'autant 
que  L.  H.  P.  trouvent  qu'il  y  a  moins  de 
difficulté  à  déterminer  de  cette  manière  la 
fufpenfion  d^s  voies  de  fait ,  parceque  l'on 
peut  fixer  un  terme  fort  court  pour  les  con- 
férences ^  que  L.  H.  P.  prevoyent  qu'on  au- 
ra beaucoup  de  peine  à  obtenir  de  ceux  d'Emb- 
den  &  des  opofans  d'établir  comme  un  point 
préliminaire  ,  &  comme  la  bafe  des  confé- 
rences pour  un  accommodement  amiable, 
(qu'on  ne  pourra  certainement  conclure  fi  ïts 
parties  ne  cèdent  quelque  chofe  de  leurs  Droits 
&  de  leurs  prétentions  j)  que  de  part  «Se  d'au- 
tre on  acceptera  &  tiendra  pour  décidé  tout 
ce  qui  a  été  réglé  &  décidé  par  le  Confeil 
Auhque  fuivant  les  anciens  Accords  ,  Con- 
cordats, Refolutions,  &  autres  Pades  entre 
ce  Prince  &  les  Erats  d'Ooftfrife,  fur-tout 
puifque  c'eft  principalement  de  là  que  les  trou- 
bles prefens  tirent  leur  origine,  puifque  le  Ma- 
giftrat d'Embden  &  {qs  adherans  foutiennent, 
(  on  ne  décide  pas  fi  c'eft  avec  ou  fans  fon- 
Tome  IK  H  h 


Ï|.S^      Recueil  Hiftorlque  d'yîEles  ; 

dément)  qu'on  n'a  pas  eu  égard  dans  cette 
occafion  >  ainfi  qu'on  auroit  dû  aux  anciens 
Accords ,  Concordats  ,  Refolutions  &  au- 
tres femblables  Conftitutions  de  l'Oollfrife, 
ôc  qu'au  contraire  le  Confeil  Aulique  les 
a  enfraints  à  plufieurs  égards  dans  fcs  déd- 
iions ^  qu'ainfi  L*  H.  P.  crcyent  qu'on  ne 
pourroit  établir  à  cet  égard  par  voye  de  préli- 
minaire, finon  que  le  Prince  d'Ooftfrife  con- 
fentant  à  la  Négociation  d'un  accommode- 
ment amiable  fous  la  Médiation  de  Sa  Ma- 
jefté  &  de  L.  H.  P.  fera  cenfé  n'avoir  re- 
noncé en  aucune  manière  aux  avantages  qu'il 
peut  trouver  dans  les  decifions  du  Confeil  Au- 
lique ,  ôc  dans  les  Décrets  de  l'Empereur  qui 
s'en  font  enfuivis,  encore  moins  d'avoir  dérogé 
à  la  fouveraine  Dignité  de  Sa  Majefté  Impéria- 
le, &  qu'au  cas  que  la  Négociation  ne  reuffiiTe 
pas,  lefdits  Décrets  &  Decifions  fubfifteront 
dans  leur  entier. 

Que  fi  SaMajeftéaprouvecesconfiderations 
de  L.  H.  p.  Elle  leur  fera  plaifir  d'engager  le 
Prince  d'Ooftfrife  d'envoyer  ici  un  Miniftre 
bien  inftruit,  &  que  L.  H.  P.  tâcheront  d'en- 
gager le  JViagiftrat  d'Embden  &  fes  adherans 
à  en  faire  autant ,  afin  d'entamer  la  Négociation 
le  plutôt  qu'il  fe  pourra,  &  la  terminer,  s'il 
fe  peut  par  un  bon  accord  fous  la  Médiation 
de  Sa  Majefté  Danoife  &  de  Leurs  Hautes 
Puiflànces. 

5,  On  publia  peut  de  tems  après  la  Pièce  fui- 
„  vante  fur  cette  Médiation  qui  n'eut  point 
5,  de  fuccès ,  parceque  le  Roi  de  PrufTe  n'au- 
„  roit  pu  confentir  que  le  Roi  de  Dannemarck 
j>  fut  admis  fans  lui,  on  à  fon  cxclufion. 

Con- 
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Cenjîderattons  fur  U  profojïtion  des  Etati 
Généraux  de  terminer  les  dijferens  d^Oofl-^ 
frife ,  par  un  Accord  a  faire  a  la  Haye 
fous  la  Médiation  de  L.  H.  ?.  ^  du  Kop 
de  Dannemarck^ 

LA  propofîtioti  fuivanteé  tant  parvenue  depuis 
quelques  jours  à  la  connoiflance  de  Son  Al- 
tefle  le  Prince  d'Ooftfrife ,  après  meure  délibé- 
ration elle  a  fait  coucher  par  écrit  les  Confide- 
rations  fuivantes. 

I.  Leurs  Hautes  Puiflànces  fupofent  dV 
bord,  comme  une  chofe  railonnable,  que  ce- 
lui ,  ou  ceux  5  qui  feront  chargez  à  la  Haye 
des  intérêts  d'Embden  &  de  fes  adherans ,  de- 
vront être  pourvus  d'infl:ruâ:ions  &  de  Plein- 
pouvoirs  en  forme ,  mais  cela  ne  peut  fe  fai- 
re que  dans  une  Affcmblée  des  Etats  du  païsj 
car  la  Ville  d'Embden  &  fes  adherans  preteti- 
droient  fans  doute,  que  tout  ce  qu'ils  fe- 
roient ,  feroit  coniideré  comme  une  affaire 
unanime  par  les  véritables  Etats.  Supofé  que 
cela  fut ,  &  que  légitimement  TAccord  pût 
être  approuvé  ,  il  faudroit  qu'on  ailemblâe 
les  Etats  pour  nommer  d^s  Plenipocentiai-* 
res,  &  leur  donner  Plein-pouvoir  &  InftruC- 
tion. 

2.  Mais  la  Commiffion  Impériale  a  des  or- 
dres limitez  de  l'Empereur,  favoir  que  la  Vil- 
le d'Embden  &  fes  adherans  ne  feront  pas  â- 
pellez  à  rAflembléc  à^s  Etats,  ou  autre Con- 
Hh  3  vocjt^ 


'4^4  Recueil  Hifiorique  d*AEles , 
vocation.  La  Ville  d'Embden  propofê  un 
Expédient  d'éluder  cet  ordre,  dans  une  Lettre 
à  Son  Altefle  du  3.  Septembre,  en  deman- 
dant l'Aflemblée  d^s  Etats  prorogez.  Mais 
Son  Alteffe  n'y  peut  confentir ,  puifqu'à 
la  prière  de  fes  Etats  ,  6c  avec  Taprobation 
de  la  Commiiîîon  Impériale  ,  Son  Altefle  a 
terminé  &  fini  en  Août  1724.  les  Etats  prorogez 
depuis  1695.,  ce  que  Sa  Majefté  Impériale  a 
confirmé  dans  Tes  Ciaufùla  du  18.  Janvier 
1725. 

Son  Altefle  a  fait  voirdansfareponfedu  17. 
Septembre  toute  l'injuftice  de  cette  Lectre  de  la 
Ville  d'Embden.  Voilà  le  premier  obftacleje- 
girime  contre  ladite  propofition,  favoir,  que 
rant  que  les  chofes  feront  fur  le  pied  où  elles 
font,  il  n'eft  pas  poflible,  que  Ton  donne  des 
Plein-pouvoirs  des  Etats  pour  une  Deputation  à 
la  Haye. 

3.  Il  faudroit  qu'avant  tout,  les  Etats 
obéifl^ans,  qui  font  fournis  aux  Décrets  Im- 
périaux ,  fuflent  légitimement  informez  de 
la  propofition  ,  &  qu'on  demandât  s'ils  y 
confentent,  &  quels  Pouvoirs  6c  Inftruûions 
ils  voudroient  donner  à  leurs  Députez ,  ce  qui 
ne  fe  peut  faire  qu'en  les  afl'emblant  avec  or- 
dre j  cette  Convocation  ne  peut  fe  faire  tant 
que  la  Rébellion  d'Embden  dure ,  quifque  les 
violences  de  ceux  d'Embden  rcmpêcheroienr, 
&  puifque  l'Ordre  entier  de  la  Noblefle  s'efl: 
pofitivement  &  entièrement  foumis  aux  Règle- 
mens  de  l'Empereur ,  6c  que  jufqu'à  prelent 
aucun  d'eux  autant  que  Son  Altefle  le  fait, 
excepté  le  feul  van  Appel,  n'a  eu  part  au  tu- 
multe, il  faudroit  confulter  en  particulier  la 

No- 


Negocîattons\  Mémoires  ^Trmhex.]  485 
Nobleffe ,  fi  elle  veut  donner  quelque  pouvoir 
à  {ç.s  Députez. 

^i  Ton  agit  autrement  en  ceci ,  &  que  fans 
une  A  flemblée  formelle  des  Etats,  Ôclansavoir 
d^avance  confulté  des  EtatsobéiflansjOn  vouloir 
accorder  à  ceux  d'Embden  &  à  leurs  adherans, 
de  nommer  àt%  Députez  &  les  envoyer  à  la 
Haye  avec  des  inftrudrions,  ce  feroit  aurorifer 
Jes  auteurs  du  tumulte  contre  tout  Droit,  & 
contre  les  Accords  d'Ooftfrife,  ce  qui  ne  peut 
être. 

4.  On  ne  peut  conjedurer  de  la  Lettre 
d'Embden  du  3.  Septembre  autre  chofe,  li- 
non, que  cette  Ville  &  fes  adherans,  ne  peu- 
vent confentir  aux  propofitions  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  Etats  Généraux,  ni  admet- 
tre la  Médiation  du  Roi  de  Dannemarck,  puif- 
qu'il  n'y  eft  parlé  que  de  la  Médiation  de 
Leurs  Hautes  Puiflfances,  outre  qu'ils  conti- 
nuent à  ne  pas  vouloir  reconnoitre  la  Com- 
miffion  Impériale,  dans  la  fupolïtion  que  Sa 
Majefté  Impériale  refufe  de  les  écouter,  ainli 
qu'ils  l'ont  publié  dans  des  Ecrits  répandus 
de^  tous  cotez.  Leur  intention  eft  donc  de 
traiter  fous  la  feule  Médiation  &  direârion  des 
Etats  Généraux ,  ians  que  la  Commiflion  fubde- 
leguée  ait  rien  à  y  dire,  ainfiqu'ilsont  défendu 
à  tous  les  Miniftres  fous  de  fevcres  peines  de 
rien  publier  qui  foit  émané  par  laCommillion 
Impériale. 

5.  Les  Etats  Généraux  entendent,  f.jivant 
leur  propofition,  que  tout  ce  qui  auroir  été 
réglé  &  arrêté  à  la  Haye,  feroit  remis  entre 
les  mains  des  Subdeleguez,  pour  avoir  leur 
approbations ,  &  être  exécuté  par  forme  de  Dé- 
cret j  Son  Altefle  ayant  fait  part  de  ceci  à  la 
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fufdite  Commiflion ,  aind  qu'il  le  devoit  ne- 
fefïairement  5  les  Subdeleguez  ont  fait  enten- 
dre 5  que  bien  loin  de  décréter  l'exécution 
d'un  Projet  qui  auroit  été  dre0e  fans  leur 
concours ,  ils  ne  pourroient  abfolument  pas 
l'admettre  ou  l'aprouver,  puifque  dans  la  fi- 
tuation  ou  font  les  affaires,  cette  manière  de 
traiter  leur  paroir  très-prejudiable  à  la  Sou- 
veraineté de  l'Empereur  6c  de  l'Empire,  ce 
dont  ils  leroient  refponfables  à  Sa  Majefté 
Impériale  ^Ws  y  condefcendoient  en  aucune 
manière.  Ainfi ,  fi  l'intention  des  Etats  Gé- 
néraux étoit,  qu'un  tel  Projet  dreflé  par  Sa 
Majefté  le  Roi  de  Dannemarck  &  Leurs  Hau- 
tes PuifTances  fut  exécuté,  il  eft  indifpenfable 
que  Sa  Majefté  Impériale  y  confentiraauffi  peu 
que  la  Commiffion ,  fur  tout  fi  l'on  continue 
à  les  charger  pour  l'avenir  de  la  Garantie  de 
l'obfervation  de  cet  Accord ,  fans  quoi  néan- 
moins le  Prince  ne  pourroit  trouver  aucune 
fureté. 

6.  On  doit  donc  prendre  garde  d'oflPcnfer  Sa 
Majefté  Impériale  par  cette  manière  d'agir ,  puif- 
qu'Elle-même  &  {ç^  Predecefteurs  depuis  long- 
tems  ont  exprefTement  défendu  de  s'adrefler  à 
d'autre  qu'à  Elle  quand  il  s'agira  de  quelques 
dififerens,  ordonnant  de  fe  foumettre  à  fon  fou- 
verain  Tribunal  ;  c'eft  ce  qui  a  porté  Sa  Ma- 
jefté Pruffienne,  en  offrant  fa  Médiation  à  Son 
AltefTe ,  de  s'exprimer  ainû  dans  fa  I^^ettre  du  lo. 
de  Juin  1724. 

„  Nous  n'ignorons  pas  l'intention  de 
„  Sa  Majeftié  Impériale  à  cet  égard ,  ôc 
,5  nous  la  refpedtons  comme  nous  de-^ 
„  vons,  enforte  que  nous  la  féconderons 
55  de  tout  notre  pouvoir,  &  notre inten- 
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35  tion  n'efl:  aucunement  de  vous  fouftrai- 
35  re  à  Taxamen  de  la  Cour  Impériale  ôc 
3,  à  fa  deciûon,  nous  lavons  que  vous 
3,  ne  le  pouvez  j  &  qu'on  ne  peut  l'exi- 
55  ger. 
C'eft  cette  déclaration  qui  a  porté  Son  Alcef- 
fe  à  refufer  cette  Médiation ,  &  à  s'en  tenir  à  la 
voye  légitime  delajuftice,  &  il  paroit  que  cet- 
te conduite  de  Son  Altefle  a  donné  lieu  à  quel- 
que mecomtentement  de  la  part  de  Sa  Majefté 
Pruffienne. 

7.  Si  Son  Altefîè  donnoit  les  mains  à  la 
Négociation  propofée  à  la  Haye,  on  voie 
bien  que  ce  fêroit  offenfer  de  nouveau  le  Roi 
de  Prufle. 

8.  On  ne  répétera  pas  ici  d'autres  raifons 
contenues  dans  la  Refolution  du  30.  Avril, 
communiquée  à  Monûeur  Lewe  van  Ad- 
wart. 

9.  La  Commiffion  Impériale  a  fuffifam- 
ment  déclaré  que 3  dès  que  Ton  auroit  rétabli 
toutes  chofes  fur  le  pied  où  elles  éroient ,  elle 
pourroit  convoquer  une  Diète  compofée  des 
Etats  qui  Te  font  fournis;  &  feroit  difpolée, 
fuivant  les  inftrudions  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale y  à  dreffer  un  Recès  d'exécution  au  nom 
de  la  Commifîion ,  qui  pourroit  être  publiée 
comme  une  decifion  Impériale  ;  que  pendant 
l'exécution  de  ce  Recès,  lesdits  Subdeleguez. 
permettroient  que  Sa  iMajefté  le  Roi  de  Dan- 
nemarck  Leurs  Hautes  Puiflances  envoyas- 
fent  chacun  une  perfonne  accréditée  aâ  locum 
Commïjjionis ,  pour  perfuader,  comme  amis, 
aux  parties  de  faciliter  l'exécution  d'un  tel 
Recès  de  la  Commillion.  Mais  fuivant  les 
Inftrudtions  defdits  Subdeleguez,    la  direc- 

Hh  4  tion 
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tion  &  la  decifion  doivent  dépendre  d'eux 
feuîs.  Et  il  paroit  que  ces  Députez  accrédi- 
tez pourroient  par  leur  intervention  amiable 
procurer  raccommodement  des  points  qui  ne 
font  pas  décidez  dans  les  Décrets  de  l'Empe- 
reur, mais  qui  font  contenus  dans  les  Con- 
ventions d'Ooftfrife ,  &  dont  Son  Alteffe  a 
fait  mention ,  en  peu  de  mots ,  dans  la  fusdite 
Refolurion  donné  à  Mr.  le  Baron  d'Adwart 
§.  12.  Son  AltefTe  aprouve  cette  propofition 
des  Subdeleguez. 

Le  II.  de  Septembre  1726. 

,5  Comme  toutes  les  démarches  de  Leurs 
3,  Hautes  PuilTances,  quelque  prenantes  qu'el- 
5,  lesfLifTent,  ne  changèrent  rien  àlafituarion 
„  des  chofes,  nous  poserons  plufîeurs  Lettres, 
55  Refolutions  &  Patentes,  qui  ne  difent  rien 
j,  de  plus  que  les  précédentes  5  pour  raporter 
„  deux  Lettres  que  le  Roi  de  Pru0è  écrivit  le 
,>  10.  Mai  1727, 


Lettre  du  Roi  de  Prnjfe  aux  Etats  d'Oofi* 
frife. 

FREDERIC  GUILLAUME  ROI,  &c. 

"^T  Ous  voulons  bien  vous  faire  favoir  par 
"*-^  celle-ci,  qu'il  nous  a  été  remis,  il  y  a 
quelques  jours  ,  une  Lettre  de  Sa  Majefté 
Impériale,  écrite  le  13.  Avril  dernier,  &  en- 
voyée expreffement  par  un  Courier,  par  la- 
quelle Sa  Majefté  Impériale  témoigne  fon 
extrême  deplailîr  des  troubles  qui  ont  durez 
jufqu'ici  en  Ooftfrife  ,  &   du  foule vement, 

que 
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que  de  votre  côté  vous  poufTez  toujours  plus 
loin  contre  votre  Prince ,  lequel  Elle  regarde 
comme  une  affaire  qui  fert  de  mauvais  exem- 
ple dans  l'Empire ,  &  qu'on  ne  fauroit  abfo- 
lument  tolérer  plus  long-tems,  après  la  gran- 
de clémence  dont  il  a  été  ulé  envers  vous  in- 
fru(5lueurcment  ;  c'eft  pourquoi  Elle  demande 
de  Nous ,  &  en  même  tems  des  autres  Prin- 
ces Condiredteurs  du  Cercle  de  Weftphalie, 
en  CQS  propres  termes:  „  Que  nous  veuillions 
5,  étouffer  de  toute  notre  force;  fi-tôt qu'il eft 
>,  poiïîble,  la  Rébellion  fufcitée  par  des  Sujets 
3,  fans  religion,  fans  foi,  fans  honneur,  com- 
5,  me  une  chofe  contraire  à  l'autorité  du 
5,  Chef  Suprême  dans  l'Empire j  que  Nous 
jj  veuillons  affifter  le  Prince  dans  le  danger 
j,  où  il  fe  trouve,  avec  les  Troupes necefTai- 
5,  res,  rétablir  la  Paix,  tranquillité  &  obéif- 
3,  fance  ,  mettre  les  Boutes  -  feu  en  prifon , 
„  &  les  garder  jufqu'â  nouvel  ordre  :  enfin  con  - 
5,  tribuer  comme  Directeur  du  Cercle;  tout 
,,  ce  qui  eft  neceffaire  pour  accommoder  ôc 
5,  faire  ceiTer  promptement  les  difFerens  pcr- 
5,  nicieux  qui  régnent  dans  la  Principauté 
o  d'Ooftfrife. 

Comme  donc  nous  ne  pouvons  nous  mê- 
me nullement  aprouver,  que  contre  nos  pro- 
pres exhortations  fi  fouvent  réitérées  envers 
vous ,  vous  aiez  de  votre  côté  poufTé  les  cho- 
fes  fi  loin,  jufqu'à  voler,  piller,  brûler  & 
ruer  publiquement;  même  fuivant  la  fusdite 
Lettre  de  Sa  Majefté  Impériale,  jufqu'à  en- 
fermer le  Prince  &  fa  famille  dans  fa  refiden- 
ce ,  &  tâcher  à  le  forcer  par  un  Siège  formel , 
î5c  la  ruine  d'icelle,  à  faire  tout  ce  que  vous 
voulez ,  &  cela  dans  un  tems  où  tout  le  difFè- 
H  h  5  rend 
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rend  étoit  ou  déjà  décidé  par  les  Décrets  Im- 
périaux, ou  pendoit  en  partie  encore  devant 
le  Conleil  Aulique,  duquel  vous  auriez  du  at- 
tendre par  confèquent  la  decifion  légitime  de 
Sa  Majefté  Impériale.  Et  comme  il  ne  vous 
eft  nullement  inconnu  combien  feverement  ces 
fortes  de  rebellions  contre  le  Souverain  légi- 
time font  défendues  par  les  Conftitutions  de 
l'Empire  &  autres  Loix,  vous  pourrez,  aifement 
comprendre  vous-mêmes  que  dans  de  telles 
circonftances  une  pareille  conduite  continuée 
ne  fauroit  être  indifférente  à  nous,  comme  un 
Etat,  fidèle  de  l'Empire,  &  qu'il  feroit  im- 
pardonnable à  nous,  fi  nous  voulions  ufer  de 
connivence  à  cet  égard,  ou  nous  fouftraire 
à  la  Commiffion  de  l'Empire  dont  nous  avons 
été  chargé. 

Mais  afin  que  vous  ayez  d'autant  moins 
lieu  de  vous  plaindre  de  quelque  précipitation, 
nous  vous  faifons  connoitre  préalablement  la 
fusdire  ferieufe  intention  de  Sa  Majefté  Im- 
périale ,  jufqu'à  ce  que  nous  aions  commu- 
niqué là-deÔus  avec  les  Seigneurs  nos  Con- 
diredeurs,  vous  exhortant  encore  par  la  pre-' 
fen-2  j  très-gracieufement  &  en  même-tems 
très  ferieufement  ,  qu'autant  que  vous  defi- 
rez  éviter  l'entière  difgrace  de  Sa  Majefi:é  Im- 
périale &  de  l'Empire,  avec  l'exécution  de 
tous  les  Diredeurs  du  Cercle  de  Weftphalie, 
qui  s'enfuivroit  très  certainement,  fi,  contre 
toute  opinion ,  vous  n'y  faifiez  point  d'atten- 
tion, vous  quittiez  aufîî  tôt  après  laledurede 
la  prefente  les  armes  Injuftement  prifes  contre 
votre  Prince;  que  vous  réduifiez  les  auteurs 
de  cette  émeute  dans  les  juftes  bornes  ,  & 
prêtiez  avec  eux  tranquillement  la  due  obéis- 

fance , 
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fance,  fufqu'à  ce  que  l'affaire  foie  entièrement 
terminée  par  la  voye  de  la  Juftice,  ou  par  un 
accommodement  amiable  5  à  quoi  nous  ne 
manquons  pas  de  bonne  volonté  de  contribuer 
autant  que  faire  fe  pourra.  Nous  attendons 
là-deflus  incelTamment  votre  Déclaration  poû- 
tive,  &  dans  cette  ferme  attente,  nous  vous 
aflurons  de  notre  grâce  &  afFedion. 

Berlin  le  10.  Mai  1727. 


Lettre  du  Roi  de  Prujfe  aux  Etats  Gène- 
ratix  des  Provinces-Unies  des  Pats-Bas, 


Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  très- 
CHERS  Amis  et  Voisins. 

NOus  efperons  que  Vos  Hautes  Puiflan- 
ces  ne  prendront  autrement  que  corn* 
me  une  manque  de  la  confiance  confiante  que 
nous  avons  en  Elles  ,  que  nous  leur  don- 
nons communication  par  celle  ci,  de  la  Let- 
tre qui  nous  a  été  envoyée  il  y  a  peu  de  jours 
de  Sa  Majefté  Impériale  par  un  Courier  exprès, 
par  laquelle ,  Nous  comme  aulTi  les  autres  Prin- 
ces Condiredeurs  du  Cercle  de  Weftphalie, 
fommes  vivement  exhortez  Ôc  priez  d'etoufFer 
fans  délai,  &  par  tous  les  moyens  fuffi  fans,  les 
troubles  ruineux  qui  continuent jufqu'àprelent 
en  Ooftfrife,  à  donner  au  Prince  la  prote<5tion 
&  fecurité  necefTaire  contre  les  Rebelles,  &à 
diriger  les  chofes  de  la  manière ,  que  la  paix 
&  la  tranquillité  de  ce  pais  foit  rétablie  au 
plutôt. 

Nous 
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Nous  ne  pouvons  pas  auffi  cacher  à  Vos 
Hautes  PuiflTances,  que  tant  par  raport  à  To- 
bJigation  où  nous  nous  trouvons,  comme  un 
iitat  de  l'Empire,  &  Diredeur  du  Cercle  en- 
vers Sa  Majefté  Impériale  ^  qu'auffi  en  parti- 
culier par  la  confideration  qu'il  nous  impor- 
te beaucoup  comme  Succeffeur  expeftatif 
dans^  le  pais  d'Ooftfrife ,  qu'il  ne  Toit  pas 
ruine  par  de  telles  Rebellions,  nous  n'avons 
pu  nous  difpenfer  de  déclarer  là-delTus  en  Re- 
ponfe;  Que  nous  ferions  toujours  prêts,  en 
cas  de  befoin,  à  prendre  une  telle  CommifTion 
lur  nous. 

Jlt  puifque  Vos  Hautes  PuifTances  de  leur 
cote  ont  non-feulement  témoignée  ci-devant 
en  toute  occafion  avec  nous ,  un  louable  mé- 
contentement contre  tout  ce  que  les  Etats 
d  Ooftfrife  &  la  Ville  d'Embden  ont  cherché 
à  obtenir  par  la  force  j  mais  qu'Elles  leur  ont 
aufii  pluûeurs  fois  confeillé  à  tenir  une  con- 
duite plus  raifonnable  &  difcrete;  quoiqu'en 
vam  :  C'eft  pourquoi  nous  nous  tenons  par- 
raitement  affuré  de  la  grande  équité  de  Vos 
Hautes-Puiflànces ,  qu'Elles  n'aprouveront  en 
aucune  manière  la  conduire  irreguliere  &  fouil- 
lée de  beaucoup  de  fang,  des  Etats  d'Ooft- 
rri/e,  &  encore  moins  qu'Elles  voudront  em- 
pêcher en  quelque  façon  la  prochaine  exécu- 
tion (au  cas  qu'elle  foit  encore  demandée) 
par  leurs  Troupes  qui  fe  trouvent  dans  ledit 
pais. 

•De  notre  côté  nous  ne  fbuhaitons  rien  plus 
que  lesdits  Etats  d'Ooftfrife  veuillent  faire 
^  tems  plus  d'attention  qu'ils  n'ont  pas  fait 
ci-devant  à  notre  exhortation  réitérée  &  bien 
intentionnée,  que  nous  leur  avons  envoyée. 
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6c  dont  la  Copie  eft  ci  jointe ,  &  éviter  par  là  le 
malheur  qui  leur  pend  fur  la  tête. 

Mais  en  cas  que  non ,  nous  voulons  être  ex- 
cufés  de  tous  les  malheurs  &  mauvaifes  fuites 
qui  leur  pourroient  arriver,  &  aflurer  encore 
particulièrement  à  Vos  Hautes  PuifTances  avec 
toute  fincerité,  que  par  raport  aux  Capitaux 
avancés  par  Elles  audit  pais,  nous  jugeons  que 
le  retabliflement  de  Tordre  &  fubordination  en- 
tre le  Prince  &  les  Sujets  eft  plus  convenable, 
que  de  foufFrir  que  tout  refte  plus  long-tems 
dans  la  confufion  prefente;  &  que  nous  pren- 
drons toujours  à  cœur,  autant  qu'il  dépend 
de  nous,  d'aider  au  prompt  payement  des 
intérêts  des  capitaux  dûs  à  Vos  Hautes 
PuifTances.  Pour  le  refte  nous  demeurons, 
&c. 

Berlm  le  10.  Maj  1727. 

Fr.  GUILLAUME. 

^lus  bas  y      Ilgen. 

,,  Leurs  Hautes  PuifTances  refolurentles^. 
„  qu'il  feroit  repondu  à  Sa  Majeflé  Prufïîen- 
„  ne. 

Que  Leurs- Hautes  PuifTances  étoient  très- 
reconnoifTantes  de  la  confiance  que  Sa  Ma- 
jeflé  leur  temoignoit  en  leur  faifant  part  de  la 
requifition  de  Sa  Majeflé  Impériale,  tendente 
à  ce  que  Sa  Majeflé  &  les  autres  Princes  Di- 
recteurs du  Cercle  prêtafTentlamainenfemble 
ou  fcparement  à  l'exécution  des  Décrets  Im- 
périaux dans  TafFaire  d'OoflfriTe,  apaifafTent 
les  troubles  dans  ce  pais.  Que  Leurs  Hau- 
tes 
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tes  Puiflânces  avoient  eu  foin  de  leur  côté  de 
donner  connoiflance  de  tems  en  tems  à  Sa 
Majefté  des  démarches  qu'elles  faifoient  pour 
apaifer  ces  différends,  s'ilétoitpofliblej  &  pré- 
venir les  voyes  de  fait  qui  ont  été  commencées 
contre  leur  fentimcnt  ôc  leur  attente,  puis- 
qu'elles les  ont  defaprouvées ,    ayant  refolu 
de  confeiller  à  ceux  d'Embden  Ôt  à  leurs  adhe- 
rans  de  fe  foumettre  aux  Décrets  Impériaux , 
&  de  s'abftenir  à  l'avenir  de  toutes  voyes  de 
fait ,  dans  Tefperance  que  leur  foumifTion  em- 
pêchera que  les  Décrets  foient  exécutez  à  la 
rigueur  j  &  qu'enfuite  les  griefs  étant  redreflez 
félon  réquité  ;  la  tranquilitc  &  la  Régence 
pourroient  être  rétablies  en  Ooftfrife  comme 
ci-devant  j  c'eft  ce  dont  Leurs  Hautes  Puis- 
fances  avoient  chargé  le  Sx.  de  Keppel  leur 
Miniftre ,  d'informer  Votre  Majefté  ,  avant 
d'avoir  reçu  fa  lettre  ;  elles  en  ont  de  même 
donné  connoilTance  au  Sr.  de  Meinhertzaggen 
Miniftre  de  Sa  Majefté  ici.     Que  Leurs  Hau- 
tes Puiftances  fe  flattent  que  leur  Confeil  joint 
à  la  lettre  de  Sa  Majefté  aux  Etats  d'Ooft- 
frife,  auront  un  bon  fuccès,  &  qu'il  ne  fera 
point   neceflaire  d'en  venir  à  une  exécution 
réelle,  qui,  fi  elle  doit  ië  faire  en  introduifant 
des  Troupes  dans  l'Ooftfrife ,  ne  ferviroit  qu'à 
oprimer  &  ruiner  ce  païs,  à  la  confervation 
duquel  Leurs  Hautes  Puiftances  ne  font  pas 
moins  intereftées  que  Sa  Majefté.  Que  Leurs 
Hautes  Puiffances  font  très-fatisfaites  que  Sa 
Majefté  ait  averti  les  Etats  de  ce  dont  ils  font 
menacez  ,   fi   ils  ne  s'abftiennent  de  toutes 
voyes  de  fait ,  ôc  ne  fe  Ibumettent.    Que  L* 
H.  P.  prient  inftamment  Sa  Majefté  de  faire 
en  forte  qu'on  ne  fe  preffe  pas  d'envoyer  des 

Trou- 
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Troupes  en  Ooftfrife  pour  exécuter  les  Dé- 
crets Impériaux,  dans  refperance  que  SaMa- 
jefté  Impériale ,  lelon  fa  clémence  naturelle  , 
voudra  bien  donner  quelque  efperance  &  fu- 
reté aux  Reniteny  condamnez  à  tout  perdre  ; 
que  les  Décrets  ne  feront  pas  exécutez  contre 
eux  à  la  lettre,  &  que  Sa  Majefté  voudra  bien 
y  contribuer,  afin  que  \qs  confeils  que  l'on 
donnera  aux  Renitens  de  s'y  foumettre ,  ayent 
plus  d'effet.  Que  Leurs  Hautes  PuifTances 
ne  fouhaitent  rien  d'svantage  que  de  voir  le 
repos  rétabli  en  Ooftfrife  le  plutôt  poiTiblej 
à  quoi  Elles  ont  un  grand  intérêt,  fur-  outque 
ce  foit  par  des  moyens  qui  ne  furchargent  pas 
ce  païs,  qui  n'a  déjà  que  trop  louffert  pen- 
dant un  long-tems  par  les  troubles.  Que  L. 
H.  P.  feront  toujours  portées  à  y  contribuer 
autant  qu'il  dépendra  d'Elles ,  dans  l'efperance 
que  l'on  ne  portera  aucun  préjudice  à  leurs 
intérêts  en  OoftFrife. 

,5  II  y  avoit  alors  à  la  Haye  quelques  De- 
„  putez  des  Etats  d'Ooftfrife  &  de  la  Ville 
„  d'Embden ,  qui  prefenterent  à  Leurs  Hautes 
„  Puiflances  un  Mémoire  dans  lequel  ils  fai- 
„  foient  une  defcription  naturelle  du  trifte 
„  état  de  l'Ooftfrife,  fupliant  Leurs  Hautes 
„  Puiffances  de  les  affifter  de  leurs  confeils  & 
„  de  leurs  fecours.  L.  H.  P.  leur  firent  re- 
„  ponfe. 

Qu'ils  n'ignoroient  pas  avec  quel  zèle  Leurs 
Hautes  PuifTances  avoient  travaillé  pour  con- 
feiller ,  &  s'il  eut  été  pofllble  de  perfuader  au 
Prince  d'un  autre  côté,  ôc  aux  Etats  avec  la  Ville 
d'Embden  d'un  autre  côté,  de  terminer  leurs 
differens  par  un  accord  amiable,  &  en  atten- 
dant de  s'abftenir  de  part  &  d'autre  de  toutes 

Yoyes 
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voyes  de  fait:    Qu'Elles  font  très-mortifiéec 
de  n'avoir  pu  reuSir,  puifque  félon  elles,  c'é- 
toit  le  meilleur  parti  pour  les  uns  &  les  autres, 
&  l'expédient  le  plus  convenable  pour  rendre 
le  repos  durable.     Que  les  chofes  étant  dans 
la  fituation  où  elles  font.  Leurs  Hautes Puis- 
fances  ne  pouvoient  leur  donner  un  meilleur 
confeil  que  celui  de  fe  foumettre ,  eux  &  leurs 
principaux  &  committans,  à  la  decifion  des 
Décrets  de  Sa  Majefté  Impériale,  &  Leurs 
Hautes  Puiflances  leur  confeillent  cette  fou- 
miffion.  Que  Leurs  Hautes  PuifTancesavoient 
employez  tous  leurs  bons  offices,  &  continue- 
roient  à  les  employer  pour  faire  enforte  que 
l'exécution   des  Décrets  Impériaux  commifè 
aux  Dircdeurs  du  Cercle  foit  fufpendue  par 
provifion  dans  Tefperance  que  cette  foumilTion 
le  fera  bien-tôt  ;  mais  que  fans  cette  foumiflion, 
il  n'y  avoit  point  de  fuccès  à  attendre;  que  dès 
qu'elle   fera  faite  ,   Leurs  Hautes  PuilTances 
tacheront  d'obtenir,   par  leurs  prenantes  in- 
terceflîons,  que  les  Décrets  ne  foient  pas  exé- 
cutez à  la  rigueur,  &  que  l'on  ufe  de  mode- 
ration,  que  les  Griefs  foient  redreffez,  &  la 
Régence  rétablie  fur  un  bon  pied.  Que  quant 
aux  plaintes  par  raport  aux  Troupes  Danoifes 
qui  font  à  prefent  en  Ooftfrife,  &  aux  defor- 
dres  H  violences  qu'elles  commettent  dans  le 
piat-païs,  Leurs  Hautes  PuifTances  employé- 
roient  leurs  bons  offices  à  ce  que  ces  Troupes 
foient  renvoyées,  ôc  que  l'on  faffe  ceffer  ces 
defordres;  mais  que  pour  l'obtenir  il  faut  que 
le  Mao;ifl:rat  d'Embden  ôc  i^s  adherans  donnent 
des  ariurances  au  Prince,  qu'ils  n'en  viendront 
plus  à  aucune  voycdefaic,  ni  directement,  ni 
indirectement. 

„  Leurs 
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«  Leurs  Hautes  Puiiïànces  informèrent  Je 
*>  Comte  de  Konigfegg-Erps  de  cette  Reponiè 
>i  donnée  aux  Députez j  &  en  confequencc,"' 
«  Elles  prièrent  JVlr.  Greys,  RefidentdeDan- 
»  nemarck ,  de  porter  Sa  Majefté  Danoife  à 
»>  retirer  fes  Troupes  de  TOoflfrife  >  ou  du 
moins  de  donner  ordre  de  les  tenir  dars  une 
*>  bonne  difciplinc. 

y»  Les  chofes  reflercnt  dans  la  même  fitua- 
,»  tion  pendafit  le  refte  de  Tannée  1717.  de 
j,  tems  en  tems  les  Subdeleguez  publièrent 
„  quelques  Patentes  pour  l'exécution  de  quel- 
,>  ques  points  des  Décrets  Impériaux,  &  ks 
,>  Renitcns  s'y  fouftraioient  autant  qu'ils  pou- 
9,  voient;  d*un  autre  côté  Leurs  Hautes  PuiA' 
„  fances  ne  cefToient  de  folliciter  le  Prince  & 
»>  h  Cour  Impériale  de  mettre  fin  à  ces  trou- 
„  blés  par  les  voyes  delà  douceur,  pendant 
„  qu'ElIes  exhortoient  fans  cefTe  les  Embden* 
„  nous  &  Renitens  à  la  fourni (fion  fous  Tefpe- 
„  rancc  d*unemicigation  des  Décrets,  àlaquel- 
„  le  on  ne  peut  leur  perfuader  de  fefîer.  En* 
„  fin  les  voye^  de  fait  recommencèrent  en  1728. 
„  de  la  part  du  Prince  3  ou  plutôt  de  la  Commi{^ 
„  fion ,  qui  s'empara  de  quelques  Seigneuries 
„  voifines  &  dépendantes  d'Embden ,  dont  elle 
j,  ordonna  le  fequeftre.  Cette  conduite  inquiéta 
i,  les  Etats  Généraux  à  qui  il  parut  qu'on  avoit 
„  en  vue  de  refTcrrer  tellement  leur  Garnifort 
„  qu'elle  feroit  comme  bloquée  dans  la  Ville 
„  d'Embden.  Ainfi ,  dans  la  crainte  de  quel- 
„  qu'entreprife ,  ils  augmentèrent  cette  Gar- 
„  nifon  ,  &  envoyèrent  un  Officier  experi- 
„  mente  pour  examiner  fur  les  lieux  la  fi- 
^,  tuation  des  chofes;  &  leur  en  faire  raporr: 
„  ils  ne  s*en  tinrent  pas  là ,    ils  portèrent 

To?7,e  IV.  li  ,^  lfi«„ 
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»  leurs  plaintes  au  Comte  de  Konigfegg-'Erps ^ 
»,  qui  fe  chargera  toujours  de  la  manière  la  plus 
»»  gracieufe  d'en  écrire  à  fa  Cour  6c  aux  Subde- 
*,  léguez  ,   aflurant  Leurs  Hautes  Puiflances 
**  qu'on  n'en  vouloit  abfolument  pas  à  leur 
},  Garnifon,    Leurs  Hautes  Puiflances  inte- 
9,  refferent  auffi  leurs  Alliez  dans  uneafiFairefi 
9,  importante ,  &  comme  le  Congrès  avoit  été 
»  ouvert  à  Soi  (Tons,  &  que  le  Grand  Chance- 
99  lier  Comte  Zinzendorfffe  trouvoit  à  la  Cour 
9,  de  France ,  Elles  donnèrent  ordre  à  leur  Am- 
j«  bafladeurôc  à  leurs  Plénipotentiaires,  d'enga- 
3fj  ger  ce  puiflant  Miniftred'enccrireàSaMa- 
,9  jefté  Impériale  d'une  manière  favorable ,  infî- 
9,  nuant  en  même  tcms>  qu'elles  feroientobli- 
9>  gées  de  porter  cette  afâre  au  Congrès,  fiel- 
M  le  ne  fe  terminoit  bien-tôt  à  leur  (àtisfadion. 
j>  La  Cour  de  France  &  celle  de  la  Grande 
,,  Bretagne  apuïerent  les  inftances  de  Leurs 
9,  Hautes  PuifTances ,  &  Sa  Majefté  Britan- 
„  nique  en  particulier   les  fit  affurer  par  le 
„  Comte  de  Cheflerjîeldt  Ton  Ambafïàdeur  ex- 
3,  traordinaire,  qu'Elle  prenoit  cette  affaire  à 
;,,  cœur ,  comme  ii  elle  la  regardoic  en  parti- 
„  culier. 

„  Celle  de  France  promit  bien  de  l'apuier, 
5,  par  affedionpour  les  intérêts  de  Leurs  Hau- 
3,  tes  PuifTances,  mais  infinuant  qu  elle  n'y  étoit 
3,  pas  obligée  5  ce  qui  fît  aufTi  agiter  la  queflion, 
5,  fi  ce  pouvoir  être  un  point  qui  pût  être  por- 
3,  té  au  Congrès,  ce  que  le  Grand  Chance- 
5,  lier  nioit.  *  Cependant  la  chofe  prefToit; 
3,  fur  les  inftances  de  Leurs  Hautes  PuiCTan- 

„  ces 

*  Nous  raportetons  daas  l^  A^«$  4uCQDgtès  cequifê 
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5,  ces  5  le  Confeil  Aulique  avoit  formé .  ua 
j,  ultérieur  Votum  ad  Imper aîorem  qui  dévoie 
5,  mettre  la  dernière  main  à  cette  épineufe 
5,  affaire  j  il  s'agilToit  de  terminer  Sa  Ma- 
3,  jefté Impériale  du  côté  de  la  clémence, où 
„  Ton  favoit  que  le  Votum  ne  penchoit  point. 
5,  Rien  nepouvoity  contribuer  davantage  que 
3,  de  démontrer  d'un  côté  que  l'affaire  d'Ooft- 
55  frife  étoit  un  cafus  fœderis  auquel  les  Alliez 
3,  de  Leurs  Hautes  PuifTances  dévoient  s'inte- 
„  refïer  comme  elles-mêmes  ;  &  de  l'autre ,  que 
35  l'afîaire  étoit  d'une  nature  à  devoir  êtrepor- 
35  tée  au  Congrès  ,•  c'eft  dans  cette  vue  que 
j5  Leurs  Hautes  Puifïànces  prirent  la  Refolu- 
,3  tion  fuivante. 

Refolmion  de  Leurs    Hautes  Puijfances  les 
Seigneurs  Etats  Généraux  des  Provin- 
ces-Unies  des  P  aïs -Bas» 

Vendredi  p.  Juillet  1728. 

LEs  Srs.  Umbgroeve  &  autres  Députez  de 
Leurs  Hautes  PuifTances  pour  les  affaires 
d'Ooflfrife ,  ayant  examiné  en  vertu  de  leurs 
Refolutions  Commifforiales  datées  de  plu- 
fieurs  jours  difîèrens,  conjointement  avec 
quelques  Srs.  Commiiez  du  Confeil  d'Etat, 
les  Pièces  &  Papiers  que  Leurs  Hautes 
PuifTances  ont  reçus  depuis  quelque  tems  au 
fujet  de  l'état  prefent  des  affaires  en  Ooflfrifc, 
particulièrement  celles  qui  ont  relation  à  la 
fureté  de  la  Ville  d'Embden,  en  dedans  ôcen 
li  3  d« 
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dehors,*  &  les  Srs  Commitées du Confeil d'E- 
tat ayant  communiqué  le  raport  du  Colonel 
Otto ,  qui  depuis  peu  y  étant  envoyé  par  le  Con- 
feil  pour  examiner  Tétat  prefent  des  affaires  en 
OoAfrife ,  fpecialement  à  l'égard  de  la  lùreté 
de  la  Ville  d'Embden  qu'il  leur  paroifiToit ,  auffi- 
bien  qu'aux  Srs.  Commités  du  Confeil  d'Etat, 
entièrement  dangereux,  parce  qu'il  eft évident 
qu'on  a  pouflé  ceux  d'Embden  à  bout^  que 
les  Décrets  Impériaux  font  exécutés  contr'eux 
à  la  dernière  rigueur,  &  qu'on  paroit  avoir 
en  vue  de  mettre  les  affaires,  par  la  continua- 
tion de  l'exécution,  hors  d'état  de  pouvoir 
être  redrefTées,  pendant  qu'on  ne  repond  nul« 
lement ,  ou  feulement  par  de  belles  paroles , 
aux  bonnes  intentions  &  vives  reprefentations 
de  Leurs  Hautes  PuifTances  ,  pour  obtenir 
quelque  mitigation  des  Décrets  Impériaux^ 
comme  aufïï  de  rétablir  la  paix  &  la  tranquil- 
lité en  Ooftfrife  par  des  moyens  plus  doux, 
fauf  pourtant  la  fouveraine  autorité  de|  Sa  Ma- 
jcfté  Impériale ,  comme  juge  fuprême  dans 
l'Empire. 

Que  cela  paroit  inconteflablement  par  \t$ 
procédures  des  Srs.  CommifTaires  Subdelcgués 
de  Sa  Majefté  Impériale,  qui  pendant  les  déli- 
bérations du  Conieil  Aulique,  reprifes  fur  les 
fortes  infiances  de  Leurs  Hautes  PuifTances, 
fe  font  rendus  maitres  des  Seigneurs  d'Emb- 
den, fituées  autour  de  la  Ville,  &  y  ont  mis 
des  Troupes  fous  prétexte  d'exécution.  Que 
l'invafion  defdites  Seigneuries,  &  particu* 
lierement  de  celle  de  Woethuyfen,  qui  n'en 
eft  qu'à  la  portée  d'un  Fauconneau  ,  met  la 
Ville  en  danger  d'être  furprife  à  tout  mo- 
ment j  qu'outre  cela  on  a  privé  ksBourgeois 
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&  Habitans  de  Ja  Ville,  par  le  fequeftrc  des 
iiifdites  Seigneuries,  de  leur  fubfiftance,  la- 
quelle ils  ont  occcurumé  de  tirer  de  ces  Sei- 
gneuries, &  que  la  Ville  même  eft  lellemenc 
entourée  &  ferrée,  qu'elle,  auffi-bien  que  la 
Garnifon  de  Leurs  Hautes  PuifTances  eft 
tellement  bloquée ,  qu'aucun  Bourgeois  ou 
Habitans  d'Embden  n'ofe  mettre  les  pieds 
iiors  des  portes  de  la  Ville  fans  un  danger  ex- 
trême, à  moins  qu'il  ne  foit  muni  d'un  Sauf- 
conduit  des  Srs.  Commiffaires  Subdeleguez 
Impériaux.  Qu'on  publie  un  Décret  après- 
i'autre,  &  qu'on  met  amande  fur  toute  forte 
de  chofes,  quelquefois,  où  Leurs  Hautes 
PuifTances  font  dirc^emcnt  interefïees  comme 
Parties  Contradtantes  avec  le  Prince  &  les 
Etats,  fur  le  Magiftrat  en  gênerai,  ou  l'unou 
l'autre  de  {q$  membres  en  particulier,  qu'en 
mettant  ainfi  \ts  efprits  au  defefpoir,  l'âpre- 
henfion  d'une  Révolte  en  dedans,  &  les  dan- 
gers d'une  furprife  en  dehors  augmentent  de 
jour  en  jour ,  de  façon  qu'on  n'a  pas  feule- 
ment la  dernière  confuûon  à  craindre,  mail 
qu'on  eft,  pour  a  in  fi  dire,  à  la  veille  d'un  boul- 
yerfement  gênerai  i  que  les  Troupes  de  l'Etat 
à  Embden  courent  pareillement  grand  rifque 
d'y  être  comprifes ,  &  qu'on  en  pourroit  ve- 
nir ,  contre  l'intention  de  Leurs  Hautes  Puis- 
ûnces  y  &  malgré  les  fufdites  Troupes ,  à  d^s 
hoftilités  qui  pourroient  avoir  de  fàcheufes  fui- 
tes. 

Qu'eux  Srs.  Députez  avoient  appris  qu'on 
follicite  à  Vienne  de  la  part  du  Prince ,  en- 
tr'autres  un  Décret  Impérial  ,  de  i/ijungendu 
abduSiione  milîtis  Batavki  :  &  que  Leurs  Hau- 
tes Puiftances  font  fort  inquiètes  de  ce  que 
li  3  la- 
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ladite  follicitation  pourroit  produire  ?  qu'il  cft 
fort  à  craindre  que  la  Republique  fera  à  la 
fin  troublée  ouvertement  dans  l'ancienne  pof- 
feffion  de  fes  Garnifons  à  Embden  &  Lieroort  > 
&  qu'il  pourra  arriver  qu'on  renverfe  tout  d'un 
coup  la  forme  de  la  Régence  en  Ooflfrife,  à 
la  confervation  de  laquelle  on  a  travaillé 
fincerement  de  la  part  de  l'Etat  avec  un  zèle 
infatigable  ôc  avec  toute  l'aplication  5c  précau- 
tion pofiTible  depuis  une  longue  fuite  d'années. 
Leurs  Hautes  Puiffances  ayant  être  requifes 
exprefTemenc  en  qualité  d'amis  ôcvoifins,  auffi- 
bien  pas  \qs  Comtes  &  Princes  d'Ooftfrife, 
que  par  \qs  Etats  ,  avec  ce  fuccés  que  les 
troubles  ont  été  chaque  fois  aflbupis ,  les  dif- 
férends aplanis ,  &  après  précédente  foumilliôn, 
décidées ,  comme  auffi  la  forme  de  la  Régence 
fixée  Ôc  affermie  :  de  façon  que  par  la  média- 
tion de  Leurs  Hautes  Puiflances,  on  a  fait 
plufieurs  Accords  folemnels  5  cnrre  les  Comtes 
&  Princes,  &  leurs  Etats;  comme  auiïi  entre 
les  Comtes  &  Princes  Ôc  la  Ville  d'Embden, 
comme  de  tout  tems,  la  Ville  principale  &  la 
plus  privilégiée  d'Ooftfrilè^  lefquels  Accords 
ont  été  affermis  par  la  garantie  de  Leurs  Hau- 
tes Puiffànces,  &  au  maintien  defquels ,  com- 
me aufïi  pour  prévenir  toute  forte  d'hoftilités , 
elles  ont  mifesôc  entretenues  à  leurs  propres  frais 
depuis  plus  de  cent  ans  leurs  Garniions  à  Emb- 
den &  Lieroort. 

Qu'on  ne  juge  pas  necefîaire  d'alléguer  tout 
2u  long,  que  cet  Etat  a  toujours  eu  à  coeur 
l'intérêt  de  l'Ooftfrife  &  de  la  Ville  d'Emb- 
den  en  particulier,  ni  ce  que  Leurs  Hautes 
Puiffànces  ont  fait  pour  la  confervation  de  ce 
Paisi   que  marque  de  cela>  parmi  plufieurs  ' 
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autres  preuves,  la  Ville  d'Emben  a  été  toujours 
nommément  comprife  de  la  part  de  Leurs  Hau- 
tes Puiflances  dans  tous  les  Traitez  de  Paix, 
où  elles  ont  été  interefTées,  comme  dans  celui 
de.  Munfter ,  Nimegue ,  Riswick  &  Utrecht, 
&  que  de  plus  on  n'a  qu'à  remarquer  en  pafTant, 
que  rOoftfrife  feroic  prefentement  réduite  en 
Marais  &  païs  inondé ,  fans  les  Capitaux  con- 
fiderables  qui  ont  été  négociez  fous  la  garantie 
de  l'Etat,  &  que  les  Habitans  de  la  Repubii- 
que  ont  encore  fournis  depuis  peu  ce  qui  a  aug- 
menté de  beaucoup  l'intérêt  que  la  Republique 
prend  à  fa  confervajion  ;  de  forte  qu'on  ne 
peut  fonger  qu'avec  étonnement  &  frayeur  à 
un  renverfement  total  de  la  Régence  en  Ooft- 
frife  ,  dont  on  a  ci-devant  allégué  les  fuites , 
&  qui  font  faciles  à  prévoir ,  mais  qu'on  ne  fau- 
roit  trop  aprehender. 

Surquoi  ayant  été  délibéré ,  il  a  été  trouvé 
bon  &  entendu  de  donner  connoiffance  du- 
dit  raport  aux  Srs.  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  à  Soiflbns,  &  de  leur  re- 
commander de  concerter  fur  cet  état  dange- 
reux &  pitoyable  des  affaires  en  Ooftfrife,  avec 
les  Srs.  Miniftres  de  France  &  de  la  Grande- 
Bretagne,  ces  deux  Couronnes  ayant  déclaré 
en  gênerai  d'être,  portées  à  foutenir  Leurs 
Hautes  PuiiTances ,  &  à  favorifer  l'intérêt  de 
l'Etat  en  Ooflfrife  ^  à  qui  entr'autres  convient 
que  la  tranquillité  y  foit  rétablie  au  plu  tôt  j  que 
les  droits  de  Garnifon  de  l'Etat  ,  dont  il  a 
joui  depuis  fi  long-tems,  ôcque  les  Accords Ôc 
Acconimodemens  entre  les  Princes  &  les  E- 
tats,  dont  Leurs  Hautes  PuiiTances  font  pour 
la  plupart  garants,  ne  foient annullées  oubou- 
leverfées,  Ôcque  toute  la  Régence  ne  foitrcn- 
li  4  Tcr- 
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verfée  ";  à  moins  de  quoi  on  nç  voie  aucune 
certitude*  &  encore  moins ,  une  parfaite  fureté 
à  l'égard  des  Garnifons  de  l'Etat  en  Ooftfrifç 
6c  des  Capitaux  importans  que  les  bons  Habi- 
tansde  la  Republique  ont  fournis  pour  le  bien 

6  la  confervation  de  rOoftfrife  aux  Princes  & 
au?  Etats  en  gênerai  ,  comme  auffi  à  la  Ville 
^d'Emben  en  particulier. 

Qu'eux  Srs.  Plénipotentiaires  oblèrveront  à 
l'égard  dudit  concert. 

I.  De  déclarer  conjointement  avec  les  Srs. 
Miniftres  Plénipotentiaires  de  France  &  de  la 
Grande-Bretagne  au  Congrès  ,    comment  on 
pourroit  engager  les  Srs.  Comte  de  Sinzendorflp 
&  autres  Plénipotentiaires  de  Sa  Majefté  Im- 
périale audit  Congrès  5  dont  le  premier  a  déjà 
été  averti  par  le  Sr.  Cardinal  de  Fleury,  de  l'é- 
tat pitoyable  des  affaires  en  Ooftfrife,  à  donner 
une  reponfe  pofitive  &  fpecifique  à  l'égard  de 
l'intention  de  la  Cour  impériale  touchant  le  re-^ 
tabliflement  du  repos  en  Ooftfrife ,  ôç  particu- 
lièrement fur  la  manière  la  plus  propre  ^  la 
plus  efficace,  pour  infifter  vivement  &  ferieu- 
lement  auprès  des  Srs.  Plénipotentiaires  Im- 
périaux ,  •  foit  feuls  5   ou  bien  conjointement 
avec  les  Miniftres  de  France  &  de  la  Grande- 
Bretagne  au  retablilîement  de  toutes  les  inno- 
vations pendant  les^  délibérations  du  Confeil 
'Aulique  ,   fur  Tinterceffion  de  Leurs  Hautes 
Puiflànces  pour  la  modération  à^s  Décret? 
Impériaux  dans  les  affaires  d'Ooftfrife ,  &  par- 
ticulièrement à  la  reftitution  desdites  Seigneu- 
ries à  l'entour  d'Embdcn  ,  dont  l'occupation 
ferre  la  Ville  de  fi  près,  qu'elle  eft  autant  quç 
blocquée  ;  ou   pour   le  moins  de  fufpendrc 
toute  exécution  ultérieure  ,    ^  de  réduire  h 
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Commiffion  à  un  état ,  qu'on  ne  vienne  ni 
dans  le  voifinage,  ni  fur  les  Frontières  de  PE- 
tat  à  des  extremitées,  qui  pourroient  avoir  de 
mauvaifes  fuites ,  dans  un  tems,  où  le  Con-» 
grès  eft  aflèmblé  à  Soiffons  pour  la  Pacifica^ 
tion  générale  de  l'Europe. 

2.  Que  pour  terminer  enfin  les  troubles, 
qui  ruinent  le  pais  de  fond  en  comble,  à  la 
confervation  duquel  Leurs  Hautes  PuifTances 
font  intereffées  pour  les  raifons  ci-defllis  allé- 
guées 5  on  fafle  des  reprefentations  ferieufes 
aux  Srs.  Plénipotentiaires  Impériaux  de  vouloir 
efFeâ:uer>  par  leurs  bons  offices,  auprès  de  Sa 
Majefté  Impériale  &  Catholique  ,  que  Sadite 
Majefté  fe  détermine,  félon  fa  haute  équité  & 
fa  clémence  naturelle ,  à  mitiger  la  rigueur  des 
Décrets  publiez ,  par  lesquels  les  Habitans 
d'Embden  &  leurs  adheransfont  condamnera 
perdre  leurs  biens  &  vies ,  &  qu'Elle  s'ouvre  | 
Leurs  Hautes  Puiflànces  &  à  leurs  Alliez  re- 
fpedives  touchant  fes  intentions  pour  le  reta- 
bliflement  de  la  paix  &de  l'ordre  dans  la  Ré- 
gence d'Ooftfrife,  afin  que  Leurs  Hautes  PuiG- 
Snces  étant  perfuadées  que  S.  M.Imp.  &  Catho- 
lique ne  fonge  nullement  à  exécuter  les  Décrets , 
félon  toute  leur  rigueur ,  ni  à  renverfer  la  for- 
me de  la  Régence,  fe  puiflent  tranquillifer  pour 
leur  propre  intérêt  ,  &  foient  par  là  d'autant 
plus  en  état  de  difpofer  la  Ville  d'Embden  & 
ceux  de  fon  parti  s'accommoder  à  l'intention  de 
S.  M.  Impériale  ,  ainfî  qu'on  a  fait  de  pareil- 
les reprefentations  l'année  paffée  de  la  part 
de  L.  H .  P.  au  Sr.  Comte  de  Koningfegg-Erps, 
Envoyé  Extraordinaire  de  Sa  Majefté  Impé- 
riale à  la  Haye  ,  &  fur  lefquelles  on  a  infifté 
li  S  d€ 
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de  tems  en  tcms,  {ân«  qu'on  aye  vu  le  moin* 
dre  fuccès. 

3.  Que  lesditsSrs,  Plénipotentiaires  de  Leurs 
Hautes  Puiflances  communique  aux  Srs.  Car- 
dinal de  Fleury  &  autres  Plénipotentiaires  de 
France  &  de  la  Grande-Bretagne ,  &  leur  faf^ 
fent  la  propofition,  qu'en  cas  que,  contre  tou- 
te efperance  &  attente  les  Srs.  Plénipotentiaires 
Impériaux  nedonnafTenc  pas  une  reponfefuffi- 
fanteà  ce  fujet,  ou  que,  pendant  qu'on  attend 
ladite  reponfe ,  on  commit  de  nouvelles  hofti- 
litez  contre  la  Ville  d'Embden  &  la  Garnifon 
de  Leurs  Hautes  Puiflances  ,  ainfi  qu'on  doit 
aprehender  ,  pour  les  raifons  fusdites ,  Leurs 
Hautes  Puiflances  comptent  non  feulement  fur 
Tamitié,  l'harmonie  &  la  bonne  intelligence, 
qui  régnent  entre  les  hauts  Alliez  &  TEtat  ;  mais 
qu'EUes  fontaufli  entièrement  perfuadéesj  que 
lesdits  hauts  Alliez  regarderont  ce  cas  comme 
Cajus  Fœderis  ,  qui  eft  compris  dans  les  Trai- 
tez,  &  nommément  dans  celui  d'Hanovre ,  oii 
dans  l'Article  z.  on  s'eft  promis  une  garan- 
tie réciproque  ,  non-feulement  de  tous  les 
Etats  ,  Pâïs  &  Villes  ,  mais  auffi  de  tous  les 
Droits  y  Immunitez  &  prérogatives  ,  dont  les 
Hauts  ContraSians  jouijfoient  y  ou  dévoient  jouir 
dans  le  tems  que  ce  Traite  fut  figni  ^  étant 
inconteftable  j  que  parmi  les  Prérogatives, 
dont  l'Etat  jouiflbit  dans'  le  tems  qu'il  accé- 
da audit  Traité  ,  &  dont  il  a  été  en  poflef- 
fion  depuis  plus  de  120.  ans ,  fes  Garnifons 
à  Embden  &  à  Lieroort  ne  font  pas  les  moin- 
dres, &c. 

,-  i,  En  confequence  de  cts  ordres  de  LeurtS 
il»  Hautes   Puiflances     contenus    dans    cette 
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?,  Reîblution  >  leurs  Plénipotentiaires  prefen- 
,>  terent  le  28.  Juillet  un  Mémoire  à  ceux  de 
j,  l'Alliance  de  Hanovre.  Après  s'y  être 
j>  étendus  fur  l'Importance  de  la  Ville  d'Emb- 
,>  den  par  raport  à  la  Republique  ,  &  fur  le 
î,  trifte  état  où  elle  cft  réduite  &  la  Garnifon 
„  de  la  Republique,  par  les  exécutions  des 
35  Commiflaires  fubdeleguez ,  ils  fe  plaignent 
>,  modcftement  de  l'inutilité  de  toutes  les 
5>  démarches  faites  depuis  plus  d'un  an  pour 
3>  obtenir  de  la  Cour  Impériale  une  mitiga- 
.,  tion  de  la  rigueur  des  Décrets  ,  6r  enfin, 
5,  ils  reprefententquel'occafion  d'un  Congrès, 
35  où  la  plupart  des  Puiffances  de  l'Europe  fe 
*5  trouvent  par  leurs  Plénipotentiaires ,  a  paru 
35  à  Leurs  Hautes  Puiflances  favorable  pour 
35  terminer  cette  affaire  auffi  délicate  qu'im- 
55  portante  5  ôc  qu'à  cet  effet  elles  ont  recours 
»  aux  confeils  &  à  Tafliftance  de  leurs  Alliezs 
>3  demandant. 

33  I.   Que  leurs  Alliez  fe  joignent  à  eux 

33  pour  obtenir  de  Sa  Majefté  Impériale  qii'el- 

i,  le  employé  fon  autorité  pour  terminer  les 

3^  differens  d'Ooftfrife  en  confervant  la  vie, 

33  la  liberté  ,    les  poffeflions  de  la   Ville  ôc 

3*  des  Habitans  d'Embden.    2.  Qu'en  atten- 

33  dant  cet  effet  de  la  Clémence  de  Sa  Ma* 

35  jefté  Impériale  ,  elle  ordonne  aux  Subde- 

3,  léguez  de  remettre  les  chofes   dans  l'état 

35  où  elles  étoient  avant  la  laifie  des  biens  de 

35  la  Ville,  &c.     Et  3.  Qu'en  cas  que  tous 

55  ces  bons  offices  foient  inutiles  5  les  Alliez  de- 

,5  clarailent cette  affaire  un  Cafus  Fœderis  ^  en 

35  forte  que  fi  malheureufement  la  République 

5,  étoit  réduite  à  fauver  la  Ville  &fa  Garnifon 

33  de  leur  ruine,  cette  démarche  fut  aprouvée 

o  par 
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«>  par  les  Alliez,  &  (ts  fuites  cenfées  un  Ca- 
9,  Jus  Fœder/Sy  en  vertu  duqucj  Leurs  Hautes 
5>  PuifTances  feroient  en  droit  d'exiger  que  Ton 
s>  tint  prêt  td  fecours  dont  elles  pourroient 
,3  avoir  befoinpourfe  garantir  de  Toppreffion. 
«  Ceci  eft  fuivi  d'une  proteftation  que  Leurg 
3,  Hautes  Puifïances  ne  prétendent  pas  s'inge- 
i)  rer  dans  le  domeftique  de  l'Empire,  infinuanc 
9i  que  cette  afifairc  n'eft  aucunement  de  ce 
s,  genre. 

«  Le  fuccès  de  ces  vives  inftances,  quifu- 
,,  rent  apuyées  par  la  Cour  Britannique  &par 
i9  le  Cardinal  Miniftre,  fut  que  le  Comte  de 
„  SinzendorfF  preffa  la  Cour  impériale  de  fe 
„  déclarer  fur  le  dernier  Fotum  ad  Imper ato-^ 
,.  rem  du  Confeil  Aulique,  d'une  manierequi 
„  fatisfit  Leurs  Hautes  Puiffances.    Les  in- 
5,  ftances  de  ce  prudent  Miniftre  eurent  leur 
5,  effet  en  partie,  &  Sa  Maj.  Imp.  fit  remec- 
,>  tre  à  Mr.  Hamel  Bruyninx ,  JVÎiniftre  de 
„  Leurs   Hautes   PuifTances  un   Refcrit  qui 
9,  contenoit  fes  dernières  volontez,  ou  plutôc 
„  fon  dernier  Décret  dans  Faffkire  d'Ooftfrife, 
,5  daté  deGratzle  i^  Septembre  1728.  Dans 
„  ce  Refçiit  on  réfute  les  trois  Mémoires  que 
„  ce  Miniftre  de    Leurs  Hautes  Puiflances 
„  avoit  prefentez  à  Sa  Majefté  Impériale,  & 
53  Ion  paffe  à  l'Ade  de  clémence  de  Sa  Mg- 
„  jcfté  dans  le  Décret  ci-joint. 
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Décret    de   Sa  Maj,   Imp,  dans   V affaire 
d'Ooftfrife. 


/^N  notifiera  à  la  CommiŒon  de  rOoftfrife 
^^  &  publiera  la  Refolution  fuivanc  de  Sa 
Majefté  Impériale. 

L'Empereur  a  aprouvé  le  fentiment  du  Con- 
feil  Aulique  de  forte  que, 

1.  On  expédiera  6c  publiera  la  Patente 
d'Admiftie  projettée  ,  pour  convoquer  à  la 
Diète ,  les  Etats  d'Ooftfrife  y  apartenans ,  tant 
les  obéifïâns  que  les  'Renitans  ,  avec  pour- 
tant cette  referve ,  que  non-feulement  les 
deux  Auteurs  de  Rébellion  ,  nommément 
Bernard  Henri  d'yippely  &  'Rudolf  de  Rheeden^ 
mais  aulTi  ceux  qui  ont  eu  partauxhommicides 
perfonncls,  feront  exclus  de  cette  Amniftie, 
&  on  procédera  contre  eux  félon  le  Droit, 
&c.  Cependant  Sa  Majefté  Impériale,  feloa 
leraportdesCommiflaires,  fe  referve  de  déci- 
der là-deflus  5  fi  Elle  trouve  plus  à  propos  de 
mitiger  leur  châtiment ,  ou  point. 

2.  La  Commiffion  d'Ooftfrife  continuera 
la  fequeftration  des  biens  des  Rebelles  pour 
l'tndamnifation  des  innocens  ,  jufqu'à  la  corn- 
partition  de  ceux-là  à  la  Diète ,  &  moyennant 
leur  bon  comportement,  les  biens  fequeftreî 
pourroient  leur  être  reftituez ,  en  vertu  de  la 
clémence  6c  de  la  gracieufeté  de  l'Empereur  j 
dès  que  les  lefez  feront  dédommagez. 

2.  On    expédiera,  félon  le  Protocoîle,  le 

De- 
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Décret  Impérial,  ôc  on  le  donnera  à  l'Envoyé 
de  Hollande,  en  reponfe  des  Mémoires  qu'il 
a  délivrez. 

4.  On  adreflera les  Ordres,  félon  le  Proto- 
colle ,  aux  Commiffaires Impériaux,  &  à  Leurs 
Subdeleguez  dans  rOoftfrife. 

{Signé y) 

Arnould  Henri  de  Glandorff. 

Pendant  que  ce  que  nous  venons  de  ra 
porter ,  fe  paflbit  à  Fontainebleau  &  à  Vienne  , 
ceux  d'Embden  firent  publier  une  Apologie 
intitulée,  L,e  Droit  ^  Finnoncence  dEmhden 
prouvez,  contre  toutes  lesfaujfes  accufations -^  ^ 
où  Fan  fait  voir  que  la  Ville  cFEmbden  n'efi  pas 
/itjetteclu  Prince  d'Oofifri/e  y  mais  une  Ville  libre  y 
qui  ne  fait  point  partie  de  l'Empire.,  ^  comme 
elle  efi  injufiement  oprimée  au]our£hui.  C'eft 
un  in  8.  de  140.  pages,  trop  gros  pour  être 
mis  ici,  &  qui  eft  rempli  de  titres  &  autres 
Documens  pour  prouver  ce  que  l'Auteur  avan* 
ce  j  dans  le  Titre. 
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